L'AMÉRIQUE 

INDÉPENDANTE, 

Ôu  les  différentes  CONSTITUTIONS  des 
treize  provinces  qui  fe  font  érigées  en  républiques, 
fous  le  nom  d’ÉTATS-UNIS  de  L’AMÉRIQUE- 

Avec  un  précis  dé  Vhîftoire  de  chaque  province  ,  & 
des  remarques  fur  les  CONSTITUTIONS ,  là 
population  ,  les  finances  &  V état  dans  lequel  les 
provinces  fs  trouvent  actuellement . 

Par  Mr.  DÉ  MEUNIER,  avocat  &  cenfeur  royal,  auteur 
âe  là  partie  économie  politique  de  l’Encyclopédie  méthodique. 


Tome  troisième. 


A  G  A  N  D9 

Chez  P.  F.  de  Goesin,  Imprimeur-Libraire,  rue  Hauteporté, 


PENSYLVANIE. 

PEnsylvanie,  1’un  des  Etats-Unis  de  l’Améri¬ 
que  :  elle  eft  fituée  entre  la  Nouvelle-Yorck  ,  lé 
Nouveau-Jerfey ,  la  Delaware  ,  le  Maryland  &  les 
derrières  de  la  Virginie  :  fon  étendue  du  côté  de 
l’occident,  ou  fa  profondeur  eft  de  5.  degrés  de 
longitude. 

Nous  donnerons  i°.  le  précis  de  l’biftoire  politi¬ 
que  de  la  colonie  &  de  l’état  de  Penfylvanie;  20.  nous 
rapporterons  la  conftitution  de  cette  république  ; 
30.  nous  ferons  des  remarques  fur  cette  conftitu¬ 
tion  ;  40.  nous  parlerons  du  commerce  &  de  l’état 
de  la  Penfylvanie  à  l’époque  de  la  révolution  ;  50* 
enfin  nous  dirons  quelques  mots  de  fou  commerce 
&  de  fon  état  aétuel ,  &  nous  ferons  des  remarques 
fur  la  conduite  de  la  Penfylvanie  depuis  le  commen¬ 
cement  de  la  révolution. 

Section  première. 

Précis  de  F  hi foire  politique  de  la  colonie  &  de  F  état 
de  Penfylvanie. 

Le  luthéranifme  qui  devoir  changer  la  face  de 
l’Europe,  ou  par  lui-même,  ou  par  l’exemple  qu’il, 
donnoit,  avoir  occafionné  dans  les  efprits  une  fer¬ 
mentation  extraordinaire,  lorfqu’on  vit  fortir  de  fon 
fein  orageux  une  religion  nouvelle,  qui  paroiftoit  bien 
plus  une  révolte  conduite  par  le  fanatifme,  qu’une 
feéle  réglée  qui  fe  gouverne  par  des  principes.  La 
plûpart  des  novateurs  fuivent  un  fyftême  lié,  des 
dogmes  établis,  &  ne  combattent  d’abord  que  pour 
les  défendre,  lorlque  la  perfécution  les  irrite  &  les 
révolte  jufqu’à  leur  mettre  les  armes  à  la  main.  Les 
anabaptiftes,  comme  s’ils  n’avoient  cherché  dans  la 
Bible  qu’un  cri  de  guerre,  levèrent  l’étendard  de  la 
rébellion ,  avant  d’être  convenus  d’un  corps  de  doc¬ 
trine.  Les  principaux  chefs  de  cette  fecte  avoient 
bien  enfeigné  qu’il  étoit  inutile  &  ridicule  d’admi- 
niftrer  le  baptême  aux  enfans,  ainfi  qu’on  le  penfoit, 
difoient-ils,dans  la  primitive  églife  :  mais  ils  n’avoient 
pas  encore  une  fois  mis  en  pratique  ce  feul  article 
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de  croyance,,  qui.  fervoit  de  prétexte -à-  leur  répara¬ 
tion.  L’efprit  de  fédition  fufpendoit  chez  eux*  les 
iOins  qu’ils  deVôient  aux  dogmes'  fchifmatiques ,  fur 
îefqueîs  ils  fondoient  leur  révolte.  Secouer  le  joim 
tyrannique  de  l’églife  &  de  l’état,  c’étoit  leur  loi, 
c’étoit  leur  foi.  S’enrôler  dans  les  armées  du  feigneur, 
s’infcrire  parmi  les  fidèles  qui  dev-oient  employer  le 
glaive  de  Gédéon,  c’étoit  leur  devif'e,  leur  but,  leur 
point  de  ralliement. 

Ce  ne  fut  qu’ après  avoir  porté  le1  fer  &  le -feu 
dans  une  grande  partie  de  l’Allemagne,  que  les  ana- 
baptiftes  fondèrent  à  donner  quelque  fondement  & 
quelque  fuite  à  leur  créance,  à  marquer  leur  confé¬ 
dération  par  un  figne  vifible  qui  l’unît  &  la  cimen¬ 
tât.  Ligués  d’abord  par  infpiration  pour  former  un 
corps  d’armée,  ils  fe  liguèrent  en  1525.  pour  com- 
polèr  un  corps  de  religion. 

Dans  ce  fymbole,  mêlé  d’intolérance  &  de  douceur, 
î’églife  .anabaptifte  étant  la  feule  où  l’on  enfeigne  la 
pure  parole  de  Dieu  ,  elle  ne  doit  &  ne  peut  com¬ 
muniquer  avec  une  autre  églife. 

L’efprit  du  Seigneur  fouillant  où  il  lui  plaît,  le 
pouvoir  de  la  prédication  n’eft  pas  borné  à  un  feuî 
ordre  de  fidèles  ;  mais  il  s’étend  à  tous ,  &  tous 
peuvent  prophétifer. 

Toute  fefte  où  l’on  n’a  pas  gardé  la  communauté 
des  biens,  qui  faifoit  Lame  &  l’union  des  premiers 
chrétiens,  eft  une  afîemblée  impure,  une  race  dégénérée. 

Les  xnagiftrats  font  inutiles  dans  une  fociété  de 
véritables  fidèles  :  un  chrétien  n’en  a  pas  befoin;  un 
chrétien  né  doit  pas  l’être. 

Il  n’eft  pas  permis  à  des  chrétiens  de  prendre  les 
armes  pour  fe  défendre.;  à  plus  forte  raifon  ne  peu¬ 
vent-ils  pas  s’enrôler  au  hafard  pour  la  guerre. 

Ainfi  que  les  procès,  les  fermens  en  juftice  font 
défendus  à  des  difciples  du  Chrift,  qui  leur  a  diélé 
pour  toute  réponfe  devant  .les.  juges ,  oui  ,  oui  , 

NON,  NON. 
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Le  baptême  des  enfans  eft  une  invention  du  diable 
&  .des  papes.  La  validité  du  baptême  dépend  dix 
confentement  volontaire  des  adultes  ,  qui  peuvent 
feuls  le  recevoir  avec  la  conudiffance  de  rengage¬ 
ment  qu’ils  prennent. 

Tel  fut,  dans  fon  origine,  le  fyftême  religieux  des 
anabaptiftes.  11  paraît  fondé  fur  la  charité  &  la  dou¬ 
ceur  ;  il  ne  produifit  que  des  brigandages  &  des 
crimes.  La  chimère  de  l’égalité  eft  hTplus  dangereufe 
de  toutes  dans  une  fociété  policée.  Prêcher  ce  fyftême 
au  peuple,  ce  n’eft  pas  lui  rappetler  fes  droits,  c’eft 
l’inviter  au  meurtre  &  au  pillage;  c’eft  déchaîner 
des  animaux  domeftiques ,  &  les  changer  en  bête-s 
féroces.  Il  faut  adoucir  &  éclairer,  ou  les  maîtres 
qui  les  gouvernent,  ou  les  loix  qui  les  Conduire  rit  : 
mais  il  n’y  à  dans  la  nature  qu’une  égalité  de  droit, 
&  jamais  une  égalité  de  fait.  Les  lauvages  mêrhe  ne 
font  pas  égaux,  dès  qu’ils  font  raffemblés  en  hordes.  Ils 
ne  le  font  que  Jorfqu’ils  errent  dans  les  bois;  &  alors 
même  celui  qui  fe  laifte  prendre  fa  chafte,  n’eft  pas 
1  égal  de  celui  qui  l’emporte.  Voilà  la  première  origine 
de  toutes  les  fociétés. 

Une  doctrine  qui  avoit  pour  bafe  la  communauté 
des  biens  &  l’égalité  des  conditions  ,  ne  poüvoiï 
-guère  trouver  des  partifans  que  dans  le  peuple.  Les 
payfans  l’adoptèrent  avec  d’autant  plus  d’entboulîaf- 
me_&  de  fureur,  que  le  joug  dont  elle  les  délivrait 
étoit  plus  infupportable.  Condamnés  la  plûpart  à 
î  efclavage,  ils  prirent  de  tous  côtés  les  armés  pour 
accréditer  urte  doélrine  qui,  de  ferfs,  lès  rendok 
égaux  aux  feigneurs.  La  crainte  de  voir  rompre  hn 
des  premiers  liens  de  la  fociété,  qui  eft  l’obéifîancè 
au  magiftrat ,  réunit  contre  eux  toutes  les  autres 
fectes ,  qui  ne  pouvoient  fubfifter  fans  fubôrdinatiorf. 
Ils  fuccombèrent  fous  tant  d’en-nemis,  après  avoir 
fait  une  réfiftance  plus  opiniâtre  qu’on  ne  devoit 
1  attendre.  Leur  communion  ,  quoique  répandue  dans 
tout  1  empire  &  dans  une  partie  du  nord,  ne  fut 
nulle  part  dominante,  parce  qu’elle  avoit'  été  par¬ 
tout  combattue  &  difperfée.  A  peine  étoit-elle  tolérée 
dans  leS  contrées  où  l’on  permextoit  la  plus  grande 
liberté  de  créance.  Dans  aucun  état ,  elle  ne  put 
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former  une  églile  autorifée  par  la  légiflation  Civile, 
Ce  fut  ce  qui  l’affoiblit,  &  de  l’obfcurité  la  fit  tomber 
dans  le  mépris.  Son  unique  gloire  fut  d’avoir  con¬ 
tribué  peut-être  à  la  naiffance  des  quakers. 

Cette  feéte  humaine  &  pacifique  s’éleva  en  Angle¬ 
terre  parmi  les  troubles  de  la  guerre  fanglante,  qui 
traîna  un  roi  fur  l’échafaud  par  la  main  de  fes  fujets. 
Elle  eut  pour  fondateur  George  Fox,  né  dans  une 
condition  obfcure.  Son  caractère,  qui  le  portoit  à 
la  contemplation  religieufe  ,  le  dégoûta  d’une  pro- 
fefïion  méchanique,  &  lui  fit  quitter  fon  attelier.  Pour 
fe  détacher  entièrement  des  affections  de  la  terre,  il 
rompit  toute  liaifon  avec  fa  famille;  &  de  peur  de 
contracter  de  nouveaux  liens,  il  ne  voulut  plus  avoir 
de  demeure  fixe.  Souvent  il  s’égaroit  dans  les  bois , 
fans  autre  compagnie,  fans  autre  amufement  que  fa 
"bible.  Avec  le  temps  il  parvint  même  à  fe  paffer  de 
ce  livre,  quand  il  crut  y  avoir  affez  puifé  l’infpira- 
tion  des  prophètes  &  des  apôtres. 

C’efl:  alors  qu’il  chercha  des  profélytes.  Il  ne  lui 
fut  pas  difficile  d’en  trouver  dans  un  temps  &  dans 
un  pays  où.  les  délires  de  la  religion  enthoufiafmoient 
toutes  les  têtes,  troubloient  tous  les  efprits.^ Bien¬ 
tôt  il  fe  vit  fuivi  d’une  foule  de  difciples  qui ,  par 
la  bizarrerie  de  leurs  idées  fur  ,des  objets  incompré- 
henfibles,  ne  pouvoient  qu’étonner  &  fafciner  les 
âmes  fenfibles  au  merveilleux. 

La  fimplicité  de  leur  vêtement  fut  ce  qui  frappa 
d’abord  tous  les  yeux.  Sans  galons,  fans  broderies 
ni  dentelles  ,  ni  manchettes  ,  ils  bannirent  tout  ce 
qu’ils  appelloient  ornement  ou  fuperfluité.  Point  de 
plis  dans  leurs  habits,  pas  même  un  bouton  au  cha¬ 
peau,  parce  qu’il  n’eft  pas  toujours  néçeffaire.  Ce 
mépris  fingulier  pour  les  modes  les  avertiffoit  d’être 
plus  vertueux  que  les  autres  hommes ,  dont  ils  fe 
diflinguoient  par  des  dehors  modeftes. 

Toutes  les  déférences  extérieures,  que  l’orgueil 
la  tyrannie  impofent  à  la  foibleffe,  devinrent  odieufes 
aux  quakers,  qui  ne  vouloient  avoir  ni  maîtres,  ni 
ferviteurs.  Ils  condamnoient  les  titres-  faftueux,  coim- 
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me  orgueil  dans  ceux  qui  les  ufurpoiént ,  comme 
bafTelfe  dans  ceux  qui  les  déféroient.  Ils  ne  recon- 
noiffoient  nulle  part,  ni  excellence ,  ni  éminence ,  mais 
ils  fe  refufoient  aux  égards  réciproques,  qu  on  ap¬ 
pelle  politefle.  Le  nom  d’ami,  difoient-ils ,  ne  devoit 
fe  refufer  à  perfonne,  entre  des  citoyens  &  des  chré¬ 
tiens.  La  révérence  étoit  une  gêne  ridicule  &  céré- 
monieufe.  Se  découvrir  la  tête  en  faluant,  c’ëtoit 
manquer  à  foi  pour  honorer  les  autres.  Le  magiltrat 
même  ne  pouvoir  leur  arracher  aucun  ligne  extérieur 
de  confidératioia.  Revenus  à  l’ancienne  majefté  des 
langues,  ils  tutoyoient  les  hommes,  même  les  rois; 
&  ils  juftifioient  cetÆe  licence  par  f  ufage  même  de 
ceux  qui  s’en  offenioient,  &  qui  tutoyoient  leius 
faints  &  leur  Dieu. 

L’auftérité  de  leur  morale  etinobliffoit  la  fingufo- 
rité  de  leurs  manières.  Porter  les  armes,  leur  paroif- 
foit  un  crime  :  fi  c’étoit  p,our  attaquer ,  on  péchoit 
contre  l’humanité;  fi  c’étoit  pour  fe  défendre,  on 
péchoit  contre  le  chriflianifme.  Leur  évangile  étoit 
la  paix  univerfelle.  Donnoit-on  un  foufflet  a  un  qua¬ 
ker  il  préfentoit  l’autre  joue  :  lui  demandoit-on 
fon  habit,  il  offroit  de  plus  fa  vefte.  Jamais  ces  hom¬ 
mes  juftes  n’exigeoient  pour  leur  falaire  que  le  prix 
légitime,  dont  ils  ne  vouloient  point  fe  relâcher, 
jurer  devant  un  tribunal,  même  la  vérité ,  leur  lem- 
bloit  une  proftitution  du  nom  de  l’Etre  faint ,  pour 
de  miférables  débats  entre  des  êtres  foibles  &  morte*s. 

Le  mépris  qu’ils  avoient  pour  la  politefie  dans  j>a 
vie  civile,  fe  changeoit  en  averfion  pour  les  cm c- 
monies  du  culte  dans  le  rit  eccléfiaflique.  Ils  ofoient 
dire  que  les  temples  ne  font  que  des  boutiques  de 
charlatanerie ;  le  repos  du  dimanche,  qu’une  oihveté 
nuifible;  la  cène  «St  le  baptême,  que  des  initiations 
ridicules.  Aufli  ne  vouloient-ils  point  à e  cleige. 
Chaque  fidèle  recevoit  immédiatement _  de  1  Lfprit- 
Saint  une  illumination ,  un  caraélère  bien  fuperieur 
au  facerdoce.  Quand  ils  étoient  réunis,  le  piemiei 
qui  fe  fentoit  éclairé  du.  ciel ,  fe  levoit  &  révéloit  fcs 
infpirations.  Les  femmes  même  étoient  fouvent  douées 
de  ce  don  de  la  parole,  qu’elles  appelaient  don  de 
prophétie.  Quelquefois  pluüeurs  de  ces  frères  en  Dieu 
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parioient  en  même-temps;  mais  plus  fou  vent  régn  oit 
un  profond  filence  dans  toute  l’aflêmblée. 

IAenthoufiafme  qui  naifloit  également  &  de  ces 
méditations ,  &  de  ces  difcours ,  irrita  dans  ces  fec- 
taires  la  fenfibilité  du  genre  nerveux,  au  point  de 
Jeur  occafionner  des  convulfions.  C’efl  pour  cela 
qu  on  les  appella  quakers  ,  qui  lignifie  en  anglais 
tremble urs.  C’étok  afTez  de  ridiculifer  leur  manie, 
pour  les  en  guérir  à  la  longue  :  mais  on  la  rendit 
contagieufe  par  la  perfécution.  Tandis  que  toutes 
ies  autres  feéles  nouvelles  étoient  encouragées,  on 
pourluivit,  on  tourmenta  celle-ci  par  des  peines  de 
toute  efpèce.  L’hôpital  des  foux,  la  prifon ,  le  fouet, 
ie  pilon  furent  décernés  à  des  dévots,  dont  le  crime 
ot  la  rohe  étoient  de  vouloir  être  raifonnables  &  ver¬ 
tueux  à  l’excès.  Leur  magnanimité  dans  lès  fouffran- 
ces  excita  d’abord  la  pitié,  puis  l’admiration.  Crom- 
w e.rilleme’  aPr^s  av°ir  été  l’un  de  leurs  plus  ardens 
peilécuteurs ,  parce  qu’ils  fe  glilfoient  dans  les  camps 
pour  dégoûter  les  foldats  d’une  profeffion  fanguinaire 

delt-ruéHve  :  Cropwel  leur  donna  des  marques 
publiques,. de  fon  efîime.  Il  eut  la  politique  de  vou¬ 
loir  les  attirer  dans  fon  parti,  pour  lui  concilier  plus 
.  refpeél:  &  de  confidération.  Mais  on  éluda  ou  l’on 
rejeta  fes  invitations  ;&  depuis  il  avoua  que  c’étoit 
i  unique  religion  dont  il  n’avoit  pu  rien  obtenir  avec 
des  guinées. 


*»  tQns  ceux  qui  donnèrent  de  l’éclat  à  cette 
lecte,  continue  M.  l’abbé  Raynal,  le  feui  qui  mérita 
^  0G9llPei'  ^  poftérité,  fut  Guillaume  Penn.  Il  étoit 
nls  d  un  amiral  de  ce  nom,  allez  heureux  pour  avoir 
obtenu  la  confiance  du.  proteéleur  &  des  deux  Stuart 
qui  tinrent  après  lui,  mais  d’une  main  moins  afï’u- 
rée,  les  rênes  •  du  gouvernement.  Ce  marin,  plus 
iouple  &  plus  infinuant  qu’on  ne  l’eft  dans  fa  pro- 
rellion ,  avoit  fait  des  avances  confidérabîes  dans dif¬ 
férentes  expéditions  dont  il  avoit  été  chargé.  Le 
malheur  des  temps  n’avoit  guère  permis  qu’on  le 
rembourfât  durant  fa  vie.  Après  fa  mort,  l’état  des 
affaires  n’étant  pas  devenu  meilleur,  on  fit  à  fon  fils 
la  propofition  de  lui  donner,  au-lieu  d’argent,  un 
territoire  immenfe  dans  le  continent  de  PÀmérique. 


i- 


C’étoit  un  pays  qui,  quoiqu’entouré  de  colonies  an- 
gloifes,  &  même  anciennement  découvert,  avoit  tou¬ 
jours  été  négligé.  La  pafîion  de  l’humanité .  lui  fit 
accepter  avec  joie  cette  forte  de  patrimoine,  qu’on 
lui  cédoit  prefque  en  foiiveraineté  héréditaire.  Il  ré- 
folut  d’en  faire  l’afyle  des  malheureux,  &  le  féjour 
de  la  vertu.  Avec  ce  généreux  delfein ,  il  partit  vers 
la  fin  de  l’an  1 68 1 .  pour  fon  domaine,  qui  fut  àp- 
pellé  dès-lors  Penfylvanie.  Tous  les  quakers,  que  le 
clergé  perfécutoit ,  parce  qu’ils  refufoient  de  payer 
la  dîme  &  les  autres  taxes  impofées  par  ï’églife ,  de- 
mandoiént  à  le  fuivre  :  mais,  par  une  prévoyance 
éclairée,  il  ne  voulut  en  amener  d’abord-  que  deux 
mijle.  „ 

„  Son  arrivée  au  Nouveau-Monde  fut  fignalée  par 
un  aéle  d’équité  ,  qui  fit  aimer  fa  perfonne  &  chérir 
fes  principes.  Peu  fatisfait  du  droit  que  lui  donnoit 
fur  fon  établifiement  la  ceffion  du  rainiftère  Britan¬ 
nique,  il  réfolut  -d’acheter  des  naturels  du  pays,  le 
vafle  territoire  qu’il  le  propofoit  de  peupler.  On  ne 
•fait  point  le  prix  qu’y  mirent  les  fauvages  :  mais 
quoiqu’on  les  accule-  de  ftupidité  pour  avoir  vendu 
ce  qu’ils  ne  devoieh-T'jamais  aliéner,  Penn  n’en  eut 
pas  moins  la  gloire  d’avoir  donné  en  Amérique  un 
exemp-lë  de  juftice  &  de  modération ,  que  les  Euro¬ 
péens  n’avoient  pas  même  imaginé  jufqu’àlorSi  II 
légitima  fa  poficfiîon  autant  qu’il  dépendoit  de  fes 
moyens.  Enfin  il ‘ajouta  ,  par  l’üfage  qu’il  en  fit, 

■  ce  qui  pouvoir  manquer  à  la  perfection  du  droit  qu’il 
y  acquéroit.  Les  américains -prirent  pour  fa  nouvelle 
colonie  autant  d’affeélion  qu’ils  avoient  conçu  d’é¬ 
loignement  pour  toutes  celles  qu’on  avoit  fondées 
à  leur  voifinage,  fans  confulter  leurs  droits  ni  leur 
volonté.  Dès-lors  s’établit  entre  les  deux  peuples  une 
confiance  réciproque  ,  dont  rien  n’altéra  jamais  la 
douceur,  dont  une  bonne  foi  mutuelle  reiferra  de 
plus  en  plus  les  heureux  liens.  „ 

„  L’humanité  de  Penn  ne  pouvoit  pas  fe  borner 
aux  fauvages.  Elle  s’étendit  fur  tous  ceux  qui  vien- 
droient  habiter  fon  empire.  Comme  le  bonheur  des 
hommes  y  devoir  dépendre  de  la  législation,  il  fonda 
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la  Tienne  fur  les  deux  pivots  de  la  fplendeur  des  états 
&  de  la  félicité  des  citoyens  :1a  propriété,  la  liberté.,, 

„  Le  vertueux  législateur  établit  la  tolérance  pouf 
fondement  de  la  fociété.  Il  voulut  que  tout  homme 
qui  reconnoîtroit  un  Dieu,  participât  au  droit  de 
cité;  que  tout  homme  qui  l’adoreroit  fous  le  nom 
de  chrétien,  participât  à  l’autorité.  Mais,  lailfant  à 
chacun  la  liberté  d’invoquer  cet  être  à  fa  manière, 
il  n’admit  point  d’églife  dominante  en  Penfylvanie, 
point  de  contribution  forcée  pour  la  conftruétiond’un 
temple,  point  de  préfence  aux  exercices  religieux, 
qui  ne  fût  volontaire.  „ 

„Penn  ,  attaché  àfon  nom, voulut  que  la  propriété 
de  l’établiflement  qu’il  avoit  formé  reliât  à  perpétuité 
à  fa  famille  :  mais  il  lui  ôta  une  influence  décifive 
dans  les  réfolutions  publiques  ,  &  voulut  qu’elle  ne 
pût  faire  aucun  aéte  d’autorité  fans  le  concours  des 
députés  du  peuple.  Tous  les  citoyens  qui  avoient 
intérêt  à  la  loi ,  comme  à  la  chofe  que  la  loi 
régit ,  dévoient  être  électeurs ,  pouvoient  être  élus. 
Pour  éloigner  le  plus  qu’il  étoit  poiïible  toute  cor¬ 
ruption,  il  falloit  que  les  repréfentans  duflent  leur 
élévation  à  des  fuffrages  fecrètement  accordés.  Il 
fuffifoit  de  la  pluralité  des  voix  pour  faire  une  loi  : 
mais  il  fut  ftatué  que  les  deux  tiers  feroient  nécef- 
faires  pour  établir  un  impôt.  C’étoit  aèsdors  un  don 
des  citoyens,  plutôt  qu’une  taxe  du  gouvernement. 
Pouvoit-on  accorder  moins  de  douceurs  à  des  hom¬ 
mes  qui  venoient  chercher  la  paix  au-delà  des  mers?,, 

C’efl:  ainfi  que  penfoit  le  vrai  philofophe  Penn.  Il 
céda  pour  450.  liv.  mille  acres  de  terre  à  ceux  qui 
pouvoient  les  acheter  à  ce  prix.  Tout  habitant  qui 
n’en  avoit  pas  la  faculté,  obtint  pour  lui,  pour  fa 
femme,  pour  chacuiTde  fes  enfans  au-defius  de  feize 
ans,  pour  chacun  de  fes  ferviteurs,  cinquante  acres 
à  la  charge  d’une  rente  perpétuelle,  d’un  fol  dix 
deniers  &  demi  par  acre.  Cinquante  acres  furent  en¬ 
core  aflurés  à  tous  les  citoyens  qui, devenus  majeurs, 
confentiroient  à  un  tribut  annuel  de  deux  livres  cinq 
fols. 
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,,  Pour  fixer  à  jamais  l’état  de  ces  propriétés,  ou 
établit  des  tribunaux  qui  gardent  les  loix  cohferva- 
trices  des  biens.  De  peur  qu’il  n’y  eût  des  gens  in- 
.téreffés  à  provoquer,  à  prolonger  les  procès,  il  fut 
févèrement  défendu  à  tous  ceux  qui  dévoient  y  prêter 
leur  miniftère,  d’exiger,  d’accepter  même  aucun  fa- 
laire,  pour  leurs  bons  offices. De  plus,  chaque  canton, 
tut  obligé  de  nommer  trois  arbitres  ou  pacificateurs  j 
qui  dévoient  tâcher  de  concilier  les  différends  à’  l’a- 
iniable ,  avant  qu’on  pût  les  porter  devant  une  cour 
de  juftiee.  „ 

„  L’attention  à  prévenir  les  procès  naiffolt  d’ün. 
penchant  à  prévenir  les  crimes.  Les  loix,  dans  la 
crainte  d’avoir  des  vices  à  punir,  voulurent  en  fer¬ 
mer  la  fource,  l’indigence  &  l’oifiveté.  On  ftatua  que 
tout  enfant  au-deffous  de  douze  ans,  quelle  que  fût 
fa  condition, feroi,t  obligé  d’apprendre  une  profeflion. 
Ce  réglement  affuroit  la  fubfiftance  au  pauvre,  & 
préparoit  une  reffource  au  riche  contre  les  revers 
de  la  fortune.  En  même  temps  elle  mettoit  entre  les 
hommes  pîus  d’égalité  ^  en  les  rappellent  à  leur  com¬ 
mune  dellinatioti,  qui  ell  le  travail,  foit  des  mains 
ou  de  i’efprit,,. 

„ Jamais  peut-être  la  vertu  n’avoit  infpiré  de  lé¬ 
gislation  plus  propre  à  amener  le  bonheur.  Les  opi¬ 
nions,  les  fentimens  ,les  mœurs  corrigèrent  ce  qu’elle 
pouvoit  avoir  de  défectueux  ,  &  fuppléèrent  à  ce 
qu’elle  laiffoit  d’imparfait.  Audi  la  profpérité  de  la 
Penfylvanie  fut-elle  très-rapide.  Cette  république , 
fans  guerres,  fans  conquêtes,  fans  efforts,  fans  au¬ 
cune  de  ces .  révolutions  qui  frappent .  les  yeux  dgL 
vulgaire,  inquiet  &  paffionné ,  devint  un  fpeétacle  pour 
l’univers  entier.  Ses  voifins,  malgré  leur  barbarie, 
furent  enchaînés  par  la  douceur  de  fes  mœurs;  & 
les  peuples  éloignés,  malgré  lfur  corruption,  rendi¬ 
rent  hommage  à  fes  vertus.  Toutes  les  nations  ai¬ 
mèrent  à  voir  réaïifer  &  renouveller  les  temps  héroï¬ 
ques  de  l’antiquité ,  que  les  mœurs  &  les  loix  de 
l’Europe  leur  avoient  fait  prendre  pour  une  fiétipn.  „ 

,  :r;  : 

Ce  morceau  contient  un  grand  nombre  d’erpeqrs^ 
que  l’auteur  irnpoji  des  recherches  fur  les  Etats-Unis 
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a  démontré  :  il  reproche  h  Penn,  &  avec  raifon  de 
la  duplicité  &  de  la  perfidie,  &  il  changera  vraifem- 
blablement  les  idées  qu’on  a  eu  jufqu’ici  de  cet 
homme  fingulier.  „ 

La  Penfylvanie  propre  étoit  partagée  en  onze  com¬ 
tés  ,  Philadelphie ,  £ucks ,  Gfrefter ,  Lancaftre ,  Yorck , 
Cumberland,  Berks,  Northampton,  Bedfort,  Nort- 
humberland ,  Weftmôréland. 

Dans  la  même  contrée,  les  comtés  de  Newcaftle, 
Kent  &  de  Sulfex  formoient  un  autregouvernement , 
mais  conduit  fur  les  mêmes  principes. 

Le  ciel  de  la  colonie  étoit  pur  &  ferein.  Le  climat 
très-fain  par  lui-même,  s’étoit  encore  amélioré  par 
les  défrichemens.  Les  eaux  limpides  &  falubres  y 
coulent  toujours  fur  un  fond  de  roc  ou  de  fable. 
Les  ftiifons  y  tempèrent  l’année  par  une  variété  mar¬ 
quée.  L’hiver  ,  qui  commence  avec  le  mois  de  jan¬ 
vier,  n’expire  qu’à  la  fin  de  mars.  Rarement  accom¬ 
pagné  de  brouillards  &  de  nuages,  le  froid  y  eft 
conftamment  modéré;  mais  quelquefois  aflfez  vif  pour 
glacer  en  une  nuit  les  plus  grandes  rivières.  Cette 
révolution  auffi  courre  que  fubite  eft  l’ouvrage  du 
vent  du  nord-oueft,  qui  fouffle  des  montagnes  &  des 
lacs  du  Canada.  Le  printemps  s’annonce  par  de 
douces  pluies,  par  une  chaleur  légère  qui  s’acbroît 
par  degrés  jufqu’à  la  fin  de  juin.  Les  ardeurs  de  la 
canicule  feroient  violentes ,  fans  le  vent  du  fud-oueft 
qui  les  rafraîchit.  Ce  fecours  eft  affez  conftant. 

Quoique  le  pays  foit  inégal,  il  n’eft  pas  ftérile. 
Le  fol  eft  tantôt  un  fable  jaune  &  noir,  tantôt  du 
gravier,  tantôt  une  cendre  grifâtre  fur  un  fond  pier¬ 
reux,  &  quelquefois  aufli  une  terre  graffe,  fur-tout 
entre  les  ruifleaux  qui ,  la  coupant  dans  tous  les 
fens,  y  verfent  encore  plus  de  fécondité  que  ne  fe¬ 
roient  des  rivières  navigables. 

Quand  les  Européens  abordèrent  dans  cette  con¬ 
trée,  ils.  n’y  virent  d’abord  que  des  bois  de  conftruc- 
tio’n  &  des  mines.de  fer  à  exploiter.  Èn  abattant, 
en  défrichant ,  ils  couvrirent  peu  à  peu  les  terres 
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qu’ils  avoient  remuées,  de  nombreux  troupeaux,  de 
fruits  très-variés,  de  plantations  de  lin  &  de  chanvre, 
de  plufieurs  fortes  de  légumes,  de  toute  efpèee  cle 
grains ,  mais  fingulièrement  de  froment  &  de  maïs , 
qu’une  heurëufe  expérience  montra  propre  au  climat. 

De  tous  côtés  on  pouffa  les  défrichemens  avec  une 
vigueur  &  un  fuc-eès  qui  étonnèrent  toutes  les  na¬ 
tions. 

D’où  naquit  cette  furprenante  profpérité?  De  la 
liberté,  de  la  tolérance,  qui  ont  attiré  dans  ce  pays, 
des  fuédois ,  des  hollandois  ,  des  françois  induftrieux, 

&  fur-tout  de  laborieux  allemands.  Elle  eft  l’ouvrage  ( 

des  quakers,  des  anabaptiffes ,  des  adglicans,,  dqs 
méthodiftes ,  des  presbytériens  ,  des  moraves  ,  des 
luthériens  &  des  catholiques. 

Entre  de  fi  nombreufes  feéles  ,  on  diftin'gue  celle 
des  Dumplers.  Son  fondateur  fut  un  allemand  qui, 
dégoûté  du  tumulte  du  monde  ,  fe  retira  dans  une 
folitude  agréable,  à  cinquante  milles  de  Philadelphie, 
pour  fe  livrer  à  la  contemplation.  La  curiofité  attira 
dans  fa  retraite  plufieurs  de  fes  compatriotes.  Le 
fpeclacle  de  fes  mœurs  fimples  ,  pieufes  &  tranquil¬ 
les  ,  les  fixa  près  de  lui.  Tous  enfemble  ils  formè¬ 
rent  une  peuplade  qu’ils  appellèrent  Euphrate  ,  par 
allufion  aux  hébreux,  qui  pfalmodioient  fur  les  bords 
de  ce  fleuve. 

Cette  petite  ville,  formée  en  triangle,  eft  entourée 
de  pommiers  &  de  mûriers ,  arbres  utiles  &  agréa¬ 
bles  ,  plantés  avec  fymmétrie.  Au  centre  eft  un  ver¬ 
ger  très-étendu.  Entre  ce  verger  &  ces  allées,  font 
des  maifons  de  bois  à  trois  étages  ,  où  chaque  Dumpler 
ifolé  peut ,  fans  être  diftrait  ,  vaquer  à  fes  médita¬ 
tions.  Ces  contemplatifs  ne  font  au  plus  que  cinq 
cents.  Leur  territoire  n’a  pas  plus,  de  deux  cents 
cinquante  acres  d’étendue.  Une  rivière  ,  un  étang  , 
unemontagne  couverte  d’arbres ,  marquent  fes  limites. 

Les  hommes  &  les  femmes  habitent  des  quai  tiers 
féparés.  Ils  ne  fe  voient  que  dans  les  temples  ;  ils 
ne  s’affemblent  ailleurs  que  pour  les  affaires  publi¬ 
ques.  Le  travail ,  la  prière  &  le  fommeil  partagent 
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leur  vie.  Deux  fois  le  jour  &  deux  fois  la  nuit ,  le 
culte  religieux  les  tire  de  leurs  cellules.  Comme  les. 
quakers  &  les  méthodiftes  ,  ils  ont  tous  le  droit  de 
prêcher,  quand  ils  fe  croient  infpirés.  L’humilité  , 
la  tempérance,  la  chafteté,  les  autres  vertus  chré¬ 
tiennes  font  les  fujets  dont  ils  aiment  le  plus  à  par¬ 
ler  dans  leurs  affemblées.  Jamais  ils  ne  violent  le 
repos  du  fabbat ,  fi  cher  à  tous  les  hommes ,  oififs 
ou  laborieux.  Ils  admettent  l’enfer  &  le  paradis  , 
mais  ils  rejettent  l’éternité  des  peines.  La  doctrine 
du  péché  originel  eft  pour  eux  un  blafphême  impie 
qu’ils  abhorrent.  Tout  dogme  cruel  à  l’homme  leur 
paroît  injurieux  à  la  divinité,  Comme  ils  n’attachent 
de  mérite  qu’aux  œuvres  volontaires  ,  ils  n’admi- 
miftrent  jamais  le  baptême  qu’aux  adultes.  Ils  le 
croient  cependant  fi  nécefiaire  au  falut,  qu’ils  s’ima¬ 
ginent  que,  dans  l’autre  monde,  les  âmes  des  chré¬ 
tiens  font  occupées  à  convertir  celles  des  hommes 
qui  11e  font  pas  morts  fous  la  loi  de  l’évangile. 

Encore  plus  défintérefifés  que  les  quakers  ,  ils  ne 
fe  permettent  jamais  de  procès.  On  peut  les  trom¬ 
per,  les  maltraiter,  fans  craindre  ni  repréfailles  ,  ni 
plaintes  de  leur  part  :  tant  ils  font  ,  par  religion  , 
çe  que  les  ftoïciens  étoient  par  philofophie  ,  infen- 
iibles  aux  outrages. 

Rien  n’eft  plus  fimple  que  leur  vêtement.  En  hi¬ 
ver,  une  longue  robe  blanche,  où  pend  un  capuchon 
pour  tenir  lieu  de  chapéau  ,  couvre  une  chemife 
grofiière,  de  larges  culottes,  &  des  fouliers  épais. 
En  été,  c’eft  le  même  habillement,  fi  ce  n’efi:  que 
la  toile  remplace  la  laine.  A  la  culotte  près ,  les  fem¬ 
mes  font  vêtues  comme  les  hommes. 

On  ne  fe  nourrit  là  que  de  végétaux  ;  non  que  ca 
foit  une  loi,  mais  par  une  abftinence  plus  conforma 
à  l’efprit  du  chriftianifine ,  ennemi  du  fang. 

Chacun  s’attache  gaiement  au  genre  d’occupation 
qui  lui  eft  afilgné.  Le  produit  de  tous  les  travaux 
eft  mis  en  commun,  pour  fubvenir  aux  befoins  de 
tous.  Cette  communauté  d’induftrie  a  créé  ,  non- 
feulement  une  culture,  des  manufaélures,  tous  les. 
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arts  néceffaires  à  la  petite  fociété ,  mais  encore  uu 
fuperflu  d’échanges  proportionnés  à  fa  population. 

Quoique  les  deux  fexes  vivent  féparément  à  Eu¬ 
phrate,  les  Dumplers  ne  renoncent  pas  au  mariage. 
Ceux  que  la  jeunefle  &  l’amour,  fi  voifins  de  la 
dévotion,  invitent  à  cette  union,  quittent  la  ville, 
&  vont  former  un  établiffement  à  la  campagne,  aux 
dépens  du  tréfor  public,  qu’ils  groffiffent  de  leurs 
travaux,  tandis  que  leurs,  enfans  font  élevés  dans  la 
métropole.  Sans  cette  liberté  fage  &  chrétienne ,  les 
Dumplers  ne  feroient  que  des  moines  qui  devicndroieiiî 
avec  le  tems  féroces  ou  libertins. 

Ce  qu’il  y  a  de  plus  édifiant  &  de  plus  fingufier 
en  môme  temps  dans  la  conduite  de  toutes  les  fectes 
qui  ont  peuplé  la  Penfylvanie  ,  c’eft  l’efprit  de  con- 
corde  qui  règne  entr’elles,  malgré  la  différence  de 
leurs  opinions  religieufes.  Quoiqu’ils  ne  foient  pas 
membres  de  la  môme  églife,  ces  feétaires  s’aiment 
comme  les  'enfans  d’un  feul  &  môme  père.  Ils  ont 
vécu  toujours  en  frères,  parce  qu’ils  avoient  la  li¬ 
berté  de  penfer  en  hommes.  C’eft  à  cette  précieufe 
harmonie  qu’on  peut  fur-tout  attribuer  les  accroiÇTe- 
mens  rapides  de  la  colonie. 

Au  commencement  de  1714 ,  cet  établiflementcomp- 
toit  trois  cents  cinquante  mille  habitans  fuivant  dé¬ 
valuation.  préfentée  au  congrès  général.  On  ne  difïi- 
mulera  pas  que  trente  mille  noirs  faifoient  partie  dç 
cette  nombreufe  population  :  ou  fait  que  la  Penfylvanie 
a  défendu  depuis  la  révolution ,  toute  importation 
de  noirs,  &  qu’elle  a  pris  des  tnefures  efficaces  pour 
l’émancipation  future  de  tous  les  efclaves.  Au  relie, 
dans  cette  province  Fefclavage  n’avoit  pas  été  un 
germe  de  corruption,  comme  il  l’a  toujours  été,  com¬ 
me  il  fera  toujours  dans  des  fociétés  moins  bien  or¬ 
données.  Les  mœurs  font  encore  pures,  aufières 
même,  en  Penfylvanie.  Cet  avantage  tient-il  au  cli¬ 
mat,  aux  loix,  à  la  religion,  à  l’émulatioii  des  fec¬ 
tes,  à  des  ufages  particuliers?  On  le  demande  aux 
le&eurs. 

A  l’époque  de  la  révolution  l’abondance  y  étoiî 
çonfiante ,  &  l’aifance  univerfelle.  L’économie  par- 
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ticulière  aux  penfylvains  n’empêchoit  pas  que  les  deux 
fexes  ne  fuflent  bien  vêtus.  La  nourriture  étoit  en¬ 
core  fupérieure  à  l’habillement.  Les  familles  les  moins 
ail'ées  avoient  du  pain,  de  la  viande,  du  cidre,  de 
la  bière,  de  l’eau-de-vie,  du  fucre.  Un  grand  nom¬ 
bre  pouvoir  ufer  habituellement  des  vins  de  France 
&  d’Efpagne  ,  du  punch,  &  même  de  liqueurs  plus 
chères.  L’abus  de  ces  boifîbns  étoit  plus  rare  qu’ail- 
leurs,  mais  il  n’étoit  pas  fans  exemple. 

Le  délicieux  fpettacle  de  cette  abondance  n’étoit 
jamais  troublé  par  l’image  affligeante  de  la  mendicité. 
La  Penfylvanie  n’avoit  pas  un  feul  pauvre.  Ceux  que 
la  naiüance  ou  la  fortune  avoient  lailfés  fans  relfour- 
ces,  étoient  convenablement  entretenus  parle  tréfor 
public.  La  bienfaifance  alloit  plus  loin;  elle  s’éten- 
.  doit  jufqu’à  l’hofpitalité  la  plus  prévenante.  Un 
voyageur  pouvoir  s’arrêter  par-tout,  fans  crainte  de 
caufer  d’autre  peine  que  le  regret  de  fon  départ. 

La  tyrannie  des  impôts  ne  venoit  pas  flétrir,  em- 
poifonner  la  félicité  de  la  colonie.  En  1766,  ils  ne 
s’élevoient  pas  au-defîus  de  280140.  liv.  La  plûpart 
même,  deftinés  à  fermer  les  plaies  de  la  guerre  de 
1756,  dévoient  cefler  en  1772.  Si  à  cette  époque  les 
peuples  n’ont  pas  reçu  ce  foulagement,  c’eft  que  les^ 
irruptions  des  fauvages  ont  occaflonné  des  dépenfes 
extraordinaires. 

Les  penfylvains ,  tranquilles  poflefleurs ,  libres  ufii- 
fruitiers  d’une  terre  qui  récompenfoit  toujours  leurs 
travaux,  ne  craignoient  pas  de  produire  leur  efpèce. 
A  peine  trouvoit-on  un  célibataire  dans  la  province. 
Le  mariage  en  étoit  plus  doux  &  plus  facré.  Sa  li¬ 
berté  comme  fa  fainteté  dépendoit  du  choix  des  con- 
traélans  :  ils  prenoient  le  juge  ou  le  prêtre,  plutôt 
pour  témoin  que  pour  miniltre  de  leur  engagement. 
Deux  amans  y  trouvoient-ils  quelqu’oppofition  dans 
leurs  familles?  ils  s’évadoient  enfemble  à  cheval  :  le 
garçon  montoit  en  croupe  derrière  fa  maîtrefle ,  & 
dans  cette  fituation ,  ils  alloient  fe  préfenter  devant 
le  magiftrat.  La  fille  déclaroit  qu’elle  avoir  enlevé 
fon  amant  ,  pour  l’époufer.  On  ne  pouvoit,  ni  le 
refufer  à  ce  vœu  fi  formel,  ni  la  troubler  enfuite 
dans  la  pofleiïion  de  ce  qu’elle  aimoit.  A  d’autres 
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égards,  l’autorité  paternelle  étoit  excdîive.  Un  chef 
de  famille,  dont  les  affaires  fe  trouvoient  dérangées , 
avoit  le  droit  d’engager  fes  enfans  à  fes  créanciers: 
punition  bien  capable,  cefemble,  d’attacher  un  père 
tendre  au  foin  de  fa  fortune.  L’homme  fait  acquit- 
toit  par  un  an  de  fervice  une  dette  de  112.  liv.  10. 
fols.  L’enfant  au-deffous  de  douze  ans  étoit  obligé 
de  lervir  jufqu’à  vingt  &  un  ans  pour  la  même  fom- 
me.  C’eft  une  image  des  anciennes  mœurs  patriar- 
chales  de  l’orient. 

Quoiqu’il  y  ait  des  bourgs  &  même  quelques  vil¬ 
les  dans  la  colonie,  on  peut  dire  que  la  plûpart  des 
habitans  vivoient  ifolés  dans  leurs  familles.  Chaque 
propriétaire  avoit  fa  maifon  au  centre  d’une  vafte 
plantation,  bien  environnée  de  haies  vives.  AufU 
chaque  paroiffe  de  campagne  fe  trouvoit-elle  avoir 
douze  ou  quinze  lieues  de  circonférence.  A  une  ft 
grande  diftance  des  églifes,  les  cérémonies  de  reli¬ 
gion  ont  peu  d’influence.  On  ne  préfentoit  les  enfans 
au  baptême  que  plufieurs  mois,  &  quelquefois  un 
ou  deux  ans  après  leur  naiiïance.  Sans  dogmatifer, 
fans  difputer  fur  le  culte,  dans  un  pays  où  chaque 
feéte  avoit  le  lien ,  on  honoroit  l’Être  fuprême  par 
des  vertus  plus  que  par  des  prières.  L’innocence 
&  Vinfcience  gardoient  les  mœurs  plus  fûrement  que 
des  préceptes  &  des  controverfes. 

La  Penfylvanie  a  pris  part  à  la  querelle  des  colo¬ 
nies  américaines  avec  leur  métropole;  en  général  les 
quakers  &  les  autres  habitans,  trop  pacifiques,  ont 
développé  moins  d’énergie  &  de  courage;  mais  ils 
ont  eu  affez  de  fermeté  pour  ne  pas  abandonner  la 
caufe  commune  ;  &  le  traité  de  paix,  les  a  déclaré  li¬ 
bres  &indépendans  comme  les  douze  autres  provinces. 

S  E  C  T  I  O  Ns  I  I. 

Conftitution  de  la  république  de  Penfylvanie ,  telle 
qu’elle  a  été  établie  par  la  convention  générale ,  élue 
à  cet  effet ,  &  affemblèe  à  Philadelphie  ,  dans  fes 
fêances ,  commencées  le  15.  juillet  1 776.  ,  &  conti¬ 
nuées  par  des  ajournemens  fucceffifs ,  jufqu  au  28. 
feptembre  fuivant. 

Les  objets  de  l’inftitution  &  du  maintien  de  tout 
gouvernement  doivent  être  d’affurer  l’exiftence  du 
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corps  politique  de  l’état ,  de  le  protéger  &  de  do»^ 
ner  aux  individus  qui  le  compofent ,  la  faculté  de 
jouir  de  leurs  droits  naturels  &  des  autres  biens 
que  F  Auteur  de  toute  exiftence  a  répandus  fur  les 
hommes;  &  toutes  les  fois  que  ces  grands  objets 
du  gouvernement  ne  font  pas  remplis  ,  le  peuple  a 
le  droit  de  le  changer  par  un  aéte  de  la  volonté 
commune  ,  &  de  prendre  les  mefures  qui  lui  paroif- 
fent  néceffaires  pour  procurer  fa  fureté  &  fon  bonheur. 

Les  habitans  de  cette  républiquë  s’étant  jufqu’à 
préfent  reconnus  fujets  du  roi  de  la  Grande-Bre¬ 
tagne  ,  uniquement  en  confidération  de  la  prôteélion 
qu’ils  attendoient  de  lui;  &  ledit  roi  ayant  non- 
feulement  retiré  cette  proteélion ,  mais  ayant  com¬ 
mencé  &  continuant  encore,  par  un  efprit  de  ven¬ 
geance  inexorable,  à. leur  faire  la  guerre  la  plus  cruelle 
&  la  plus  injufte,  dans  laquelle  il  emploie  non-feu¬ 
lement  les  troupes  de  la  Grande-Bretagne,  mais  en¬ 
core  des  étrangers  mercénaires,  des  fauvages  &  des 
efclaves,  pour  parvenir  au  but  qu’il  s’ell  propofé 
&  qu’il  avoue ,  de  les  réduire  à  une  entière  &  hon- 
teulë  foumifiion  à  la  domination  defpotique  du  par¬ 
lement  britannique  ;  ayant  en  outre  excercé  contre 
lesdits  habitans  plufieurs  autres  aéles  de  tyrannie  (qui 
ont  été  pleinement  développés  dans  la  déclaration  du 
congrès  général  )  ,  ce  qui  a  rompu  &  anéanti  tous 
les  liens  de  fujétion  &  de  fidélité  envers  ledit  roi  & 
fes  luccefleurs ,  &  fait  cefier  dans  ces  colonies  tous 
les  pouvoirs  &  toutes  les  autorités  émanés  de  lui. 

Comme  il  elt  abfolument  nécefiaire  pour  le  bien- 
être  &  la  fureté  des  habitans  desdites  colonies  , 
qu’elles  foient  déformais  des  états  libres  &  indépen- 
dans,  &  qu’il  exifle  dans  chacune  de  leurs  parties 
une  forme  de  gouvernement  jufte  ,  permanente  & 
convenable,  dont  l’autorité  du  peuple  foi t la  fource 
unique  &  l’unique  fondement ,  conformément  auX- 
vues  de  l’honorable  congrès  américain. 

Nous,  les  repréfentans  des  hommes  libres  dePen- 
fylvanie  ,  alfemblés  extraordinairement  &  expreffé- 
ment,  à  l’effet  de  tracer  un  gouvernement  d’après 
les  principes  expofés  ci-deffus  :  reconnoifîant  la 
bonté  du  Modérateur  fuprême  de  l’univers  (  lui  quf 
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feul  fait  à  quel  degré  de  bonheur,  fur  la  terre,  le 
genre  humain  peut  parvenir  ,  en  perfectionnant  l’art 
du  gouvernement)  rcconnoiifant  la  fuprême  bonté 
qu’il  a  de  permettre  que  le  peuple  de  cet  état  fe 
falfe  ,  de  fon  propre  &  commun  confentement,  fans 
violence,  &  après  eii  avoir  mûrement  délibéré,  les 
loix  qu’il  jugera  les  plus  juftes  &  les  meilleures  pour 
gouverner  fa  future  fociété  :  pleinement  convaincus 
que  c’elt  pour  nous  un  devoir  indifpenfable  d’établir 
les  principes  fondamentaux  de  gouvernement  les 
plus  propres  à  procurée  le  bonheur  général  du  peu¬ 
ple  de  cet  état  &  de  fa  poftérité  ,  &  à  pourvoir  aux 
améliorations  futures  ,  fans  partialité  &  fans  préjugé 
pour  ou  contre  aucune  ciafFe  ,  feéte  ou  dénomina¬ 
tion  d’hommes  particulières ,  quelles  qu’elles  foient  : 
en  vertu  de  l’autorité  dont  nos  conflituans  nous 
ont  revêtus,  nous  ordonnons »  déclarons  &  établif- 
fons  là  déclaration  deS  droits  &  le  plan  de  gouver- 
hement  fuivans  ,  pour  être  la  conftitution  de  cette 
république,  &  pour  y  demeurer  en  vigueur  à  jamais 
fans  altération,  excepté  dans  les  articles  que  l’expé¬ 
rience  démontrera  paf  la  fuite  exiger  des  améliora-- 
tions  ,  &  qui  feront  Corrigés  ou  perfectionnés  en 
Vertu  de  la  fufdite  autorité  du  peuple,  par  un  corps 
de  délégués  compofé  comme  l’ordonne  ce  plan  dé 
gouvernement,  pour  obtenir  &  àlfurcr  d’une  manière 
plus  efficace  ,  le  grand  objet  &  le  véritable  but  de 
tous  gouvernepiens,  tels  que  nous  les  avons  expo- 
fés  ci-deflus. 

CHAPITRE  P  R  E  M*  ÎÈ  lit 

Déclaration  des  droiïs  des  habit  ans  de  l'état  dé  Pen~ 
fylvanie. 

Art.  î.  Tous  les  hommes  font  nés  également  li¬ 
bres  &  indépendans  &  ils  ont  des  droits  certains  , 
naturels,  effentiels  &  inaliénables ,  parmi  lesquels  oii 
doit  compter  lé  droit  de  jouir  de  la  vie  &  de  là 
liberté  ,  &  de  les  défendre  :  celui  d’acquérir  uné 
prôpriété  ,  de  la  polféder  &  de  la  protéger  ;  enfîri 
celui  de  Chercher  &  d’obtenir  leur  bonheur  &  là 
fûretë. 

Time  lîîi  G-  ; 


II.  Tous  les  hommes  ont  le  droit  naturel  &  in¬ 
aliénable  d'adorer  le  Dieu  tout-puiflant ,  de  la  ma-* 
•nière  qui  leur  efi:  diftée  par  leur  eonfcience  &  leurs 
lumières.  Aucun  homme  ne  doit ,  ni  ne  peut  être 
légitimement  contraint  à  embrafler  une  forme  parti¬ 
culière  du  culte  religieux  ,  à  établir  ou  entretenir  un 
lieu' particulier  du  culte  ;  ni  à  foudoyer  des  minif- 
tres  de  religion  contre  fort  gré  ,  ou  fans  fon  propre 
&  libre  confentement  t  aucun  homme  nui  reconnoît 
l’exiftence  d’un  Dieu,  ne  peut  être  juftement  privé 
d’aucun  droit  civil  comme  citoyen  ,  nï  attaqué  en 
aucune  manière,  à  raifon  de  fes  fentimens  ,  en  ma¬ 
tière  de  religion  ,  ou  de  la  forme  particulière  de  fon 
culte  :  aucune  puiflance  dans  l’état  ne  peut  ni  ne 
doit  être  revêtue,  ni  s’arroger  l’exercice  d’une  au¬ 
torité  qui  puilfe  ,  dans  aucun  cas,  lui  permettre  de 
troubler  ou  de  gêner  le  droit  de  la  eonfcience  dans' 
lé  libre  exercice  du  culte  religieux. 

III.  Le  peuple  de  cet  état  a  feul  le  droit  eftentiel 
&  eXclofif  de  fe  gouverner  &  de  régler  fon  admi- 
niftration  intérieure. 

IV.  Toute  autorité  réfidant  originairement  dans 
le  peuple,  &  étant  par  conféquent  émanée  de  lui; 
il  s’enfuit  que  tous  les  officiers  du  gouvernement 
revêtus  de  l’autorité  ,  foit  îégiflatrice  ,  foit  exécu¬ 
trice,  font  fes  mandataires,  fes  ferviteurs ,  &  lui 
font  comptables  dans  tous  les  tems. 

V.  Le  gouvernement  efi  ,  ou  doit  être  inftituf' 
pour  l’avantage  commun  ,  pour  la  proteélion  &  la 
fûreté  du  peuple,  de  la  nation  ou  de  la  communauté; 
&  non  pour  le  profit  ou  l’intérêt  particulier  d’un  feu! 

''  -homme  ,  d’une  famille  ,  ou  d’unaffemblage  d’hommes 
qui  ne  font  qu’une  partie  de  cette  communauté.  La 
communauté  a  le  droit  inconteftable  ,  inaliénable  & 

'  imprefcriptible  de  réformer,  changer  ou  abolir  lé  gou¬ 
vernement  ,  de  la  manière  qu’elle  juge  la  plus  convena¬ 
ble,  &  la  plus  propre  à  procurer  le  bonheur  public. 

VI.  Afin  d’empêcher  ceux  qui  font  revêtus  de 
Fautorité  îégiflatrice  ou  exécutrice  de  devenir  op- 
preffeurs,  le  peuple  a  le  droit  ,  aux  époques  qu’il 
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juge  convenables ,  de  faire  rentrer  les  officiers  dans 
l’état  privé ,  &  de  pourvoir  aux  places  vacantes  par 
des  élections  certaines  &  régulières. 

VII.  Toutes  les  élevions  doivent  être  libres  : &tous 
les  hommes  libres  ayant  un  intérêt  fuffifaut ,  évident 
&  commun,  &  étant  attachés  à  la  communauté  par 
les  mêmes  liens  ;  tous  doivent  avoir  un  droit  égal 
à  élire  les  officiers,  &  à  Être  élus  pour  les  différens 
emplois.. 

VIII.  Chaque  membre  de  la  fociété  a  le  droit  d’être 
protégé  par  elle  dans  la  jouiffance  de  fa  vie  ,  de  fa 
liberté  &  de  fa  propriété  :  il  eft  par  conféquent  obligé 
de  contribuer  pour  fa  part  aux  frais  de  cette  pro¬ 
tection,  de  donner,  lorfqu’il  eft  néceffaire,  fon  fer- 
vice  perfonnel  ou  un  équivalent  ;  mais  aucune  par¬ 
tie  de  la  propriété  d’un  homme  ne  peut  lui  être 
enlevée  avec  juftice,  ni  appliquée  aux  ufages  publics, 
fans  fon  propre  confentement,  ou  celui  de  fes  re- 
préfentans  légitimes  ;  aucun  homme  qui  fe  fait  un 
fcrupule  de  confcience  de  porter  les  armes-  ne  peut 
y  être  forcé  juftement,  lorfqu’il  paye  un  équivalent; 
&  enfin  les  hommes  libres  de  cet  état  ne  peuvent 
être  obligés  d’obéir  à  d’autres  loix  qu’à  celles  qu’ils 
ont  confeiities  pour  le  bien  commun  ,  par  eux-mê¬ 
mes  ou  par  leurs  repréfentans  légitimes.  , 

IX.  Dans  toutes  les  pourfuites  pour  crime,  un 
homme  a  le  droit  d’être  entendu  par  lui  &  par  fon 
confeii  ;  de  demander  la  caufe  &  la  nature  de  l’accu- 
fation  qui  lui  eft  intentée  ;  d’être  confronté  aux 
témoins;  d’adminiftrer  toutes  les  preuves  qui  peuvent 
lui  être  favorables  ;  de  requérir  une  inftruétion 
promjxe  &  publique  par  un  juré  impartial  du  pays, 
fans  l’avis  unanime  duquel  if  ne  fauroit  être  déclaré 
coupable.  Il  ne  peut  pas  être  forcé  d’adminiftrer  des 
preuves  contre  lui-même  ,  &  aucun  homme  ne  peut 
être  privé  juftement  de  fa  liberté  que  par  un  juge.-’, 
ment  de  fes  pairs,  en  vertu  des  loix. du  pays.  . 

X.  Tout  homme  a  le  droit  d’être  pour  fa  perfonne, 
fes  maifons ,  fes  papiers  &  pour  toutes  fes  pofief- 
ifons ,  à  l’abri  de  toutes  recherches  &  de  toutes 
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faifies  ;  en  conféquence  tout  •warrant  efi  contraire 
à  ce  droit,  fi  des  fermens  ou  affirmations  prélimir* 
naires  n’en  ont  pas  fuffifamment  établi  le  fondement, 
&  fi  l’ordre  ou  la  requifition  portés  par  le  warrant 
à  un  officiel  ou  meffager  d’état ,  de  faire  des  re¬ 
cherches  dans  des  lieux  fufpeéts  ,  d’arrêter  une  ou 
plufièurs  perfonnes,  ou  de  faifir  leur  propriété  ,  ne 
font  pas  accompagnés  d’une  défignation  &  defcrip- 
tion  fpéciales,  de  la  perfonne  ou  des  objets, à  re¬ 
chercher  ou  à  faifir.  Enfin  il  ne  doit  être  décerné 
aucun  warrant  que  dans  les  cas  &  avec  les  forma¬ 
lités  prefcrites. 

XI.  Dans  les  difcuflions  relatives  à  la  propriété  & 
dans  les  procès  entre  deux  ou  plufièurs  particuliers, 
les  parties  ont  droit  à  Finftruétion  par  juré,  &  cette, 
forme  de  procéder  doit  être  regardée  comme  facrée. 

XII.  Le  peuple  a  le  droit  &  la  liberté  de  parler, 
d’écrire'  &  de  publier  fes  fentimens  j  en  conféquence 
la  liberté  de  la  prefle  ne  doit  jamais  être  gênée. 

XIII.  Le  peuple  a  droit  de  porter  les  armes  pour 
fa  défenfe  &  pour  celle  de  l’état;  &  comme,  en  tems 
de  paix,  des  armées  fur  pied  font  dangereufes  pour 
la  liberté,  il  ne  doit  point  en  être  entretenu;  &  le 
militaire  doit  toujours  être  tenu  dans  une  exaCte 
fubordination  à  l’autorité  civile,  &  tuujours  gou¬ 
verné  par  elle.. 

XIV.  Un  recours  fréquent  aux  principes  fonda*? 
nrentaux  de  la  conftitution ,  &  une  adhéfion  confiante 
à  ceux  de  la  jufiice,  de  la  modération,  de  la  tempé¬ 
rance,  de  l’indufirie  &  de  la  frugalité  ,  font  abfolu- 
ment  néceiïaires  pour  conferver  les  avantages  de  la 
liberté,  &  maintenir  un  gouvernement  libre.  Le  peu¬ 
ple  doit  en  conféquence  avoir  une,  attention  particu¬ 
lière  à  tous  ces  différens  points  dans  le  choix  de.  fes  t 
officiers  &  repréfêntans  ;  <%  il  a  droit  d’exiger  de  fes  ' 
légifiateurs  &  de.  fes  magifirats  une  obfervation  exac-  y 
te  &’  confiante  de  ces  mêmes  principes  ,  dans  la  con¬ 
fection  &  l’exécution  des  loix  nécefiaire$  pour  la 
bonne  adminifiration  de  l’état. 
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XV,  Tous  les -hommes  ont  un  droit:  naturel  &'cf- 
fentiel  à  quitter  l’état  dans  lequel  ils  vivent,  pour 
s’établir  dans  un  autre  qui  veut  les  recevoir,  ou  à 
former  un  état  nouveau  dans.-  des  pays  vacans  00 
dans  des  pays  qu’ils  achètent  v  toutes  les*  fois  qu’ils 
croient  pouvoir  par-là  fe  procurer  le  bonheur. 

XVI.  Le  peuple  a  droit  de  s’afTembler,  de  con- 
fulter  pour  le  bien  commun,  de  donner  des  inftruc- 
tions  a  fçs  repréfentans,  &  de  demander  à  la  législa¬ 
ture  ,  par  la  voie  d’adrefifes,  de  pétitions^  ou  de 
remontrances,  le  redrefifement  des  torts  qu’il  croit 
lui  être  faits. 

CHAPITRE  I  h 

jFqrme  de  gouvernement . 

Art.  I.  La  république  ou  état  de  Penfÿlvanie, 
fera  déformais  gouvernée  par  une  aflemblée  des  re* 
préfentans  des  hommes  libres  de  l’état ,  &  par  un 
préfident  &  un  confeil,  de  la  manière  &  dans  la 
forme  fuivante. 

II.  La  fuprême  puififance  îégiilatrice  fera  confiée 
à  une  chambre  compofée  des  repréfeHtarçs  des  h'dtn- 
tnes  libres  de  l’état  ou  république  de  Penfyiyauie. 

III.  La  fuprême  puififance  exécutrice  fera  contée 
à  un  préfident  &  à  un  confeil. 

IV.  Il  fera  établi  des  cours  de  jufttce  dans  la  \lk 
le  de  Philadelphie,  &  dans  chacun  des  comtés  qi$ 
compofent  cet  état. 

Vf 

V.  Les  hommes  libres  de  l’état,  &  leurs  enfaus 
tnâles  feront  armés  &  difcipîinés  pour  fa  dé.fenfe* 
fous  tels  réglemens,  reftriàâons  &  exceptions  que 
f  aflfemblée  générale  aura  établis  avec  force  de^  loR 
Çonfervant  toujours  au  peuple  le  droit  de  choifir  les 
Colonels  &  autres  officiers  de  grade  inférieur  ayant 
çommiflîon,  de  la  manière  &  par  des  élections  auw 
fréquentes  que  les  fufdites  loix  le  ,prelcriront. 
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VI.  Tout  homme  libre,  de  l’âge  de  vingt-un  an$ 
accomplis,  qui  aura  réfidé  dans  l’état  une  année  en¬ 
tière  immédiatement  avant  le  jour  où  fe  fera  l’élec¬ 
tion  des  repréfentans,  &  qui  aura  payé  les  taxes  pen» 
dant  ce  tems,  jouira  du  droit  de  fuffrage:  mais  les 
enfans  des  francs-tenanciers  auront  ce  droit  à  l’âge 
de  vingt-un  ans  accomplis,  quoiqu’ils  n’aient  point 
payé  de  taxes. 

VII.  La  chambre  des  repréfentans  des  hommes  li¬ 
bres  de  cette  république,  fera  compofée  dés  perfon- 
nesles  plus  recommandables  parleur  fageflfe  &  par  leur 
vertu  ,  qui  feront  choifies  refpeftivement  par  les  hom¬ 
mes  libres  de  chaque  ville  comté  de  l’état.  Per- 
fonne  ne  pourra  être  élu,  à  moins  d’avoir  réfidé  dans 
la  ville  ou  dans  le  comté  pour  lefquels  il  feroit  choi- 
fi,  deux  années  entières  immédiatement  avant  ladite 
élection;  &  aucun  membre  de  cette  chambre,  tant 
qu’il  le  fera,  ne  pourra  pofféder  aucun  autre  em¬ 
ploi  que  dans  la  milice. 

VIII.  Perfonne  ne  pourra  être  élu  membre  de  la 
chambre  des  repréfentans  des  hommes  libres  de  cette 
république,  plus  de  quatre  années  fur  fept. 

IX.  Les  membres  de  la  chambre  des  repréfentans 
feront  choifis  annuellement  au  fcrutin  par  les  hom¬ 
mes  libres  de  la  république,  le  fécond  mardi  d’o&o- 
bre,  dans  la  fuite,  (hors  la  préfente  année),  &  s’afc- 
fembleront  le  quatrième  lundi  du  même  mois;  ils 
s’intituleront,  Paffemblée  générale  des  repréfentans 
des  hommes  libres  de  Penfylvanie ,  &  ils  auront  le  droit 
de  choiftr  leur  orateur,  le  tréforier  de  l’état  &  leurs 
autres  officiers:  leurs  féanees  feront  indiquées  &  ré¬ 
glées  par  leurs  propres  ajournemens  :  ils  prépareront 
les  bills,  &  leur  donneront  force  de  loix:  ils  juge¬ 
ront  de  la  validité  des  éle&ions  &  des  qualités  dé 
leurs  membres:  ils  pourront  expulfer  un  de  leur# 
membres,  mais  jamais  deux  fois  pour  une  même  cau- 
fe:  ils  pourront  ordonner  le  ferment  ou  Taffirmatiorf 
d’après  l’examen  de  témoins,  faire  droit  fur  les  griefs 
qui  leur  feront  préfentés,  intenter  les  "accufatfons 
en  crime  d’état,  accorder  des  chartes  de  corpora¬ 
tions,  conftituer  des  villes,  bourgs,  cités  &  corn- 
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tés  ;  &  ils  auront  tous  les  autres  pouvoirs  néceflai* 
tes  au  corps  légiflatif  d’un  état  libre  ou  république; 
tuais  ils  n’auront  pas  l’autorité  de  rien  ajouter  ni 
Changer  à  aucune  partie  de  la  prélente  conftitution  » 
ni  de  l’abolir,  ou  de  l’enfreindre  dans  aucune  de 
fc£  parties. 

X.  Les  deux  tiers  du  nombre  entier  des  membres 
élus  feront  un  quorum  dans  la  chambre  des  repré- 
fcntans.  Aufli-tôt  qu’ils  feront  alfemblés,  &  qu’ils 
auront  clioi.fi  leur  orateur,  avant  de  s*occupér  d’au¬ 
cune  affaire,  chacun  des  membres  fera  &  fignera* 
outre  le  ferment  ou  affirmation  de  fidélité  &  d’obéil- 
fance  qui  fera  ordonné  par  un  des  articles  fuivans, 
un  ferment  ou  une  affirmation  conçus  en  ces  termes. 

„  Je  jure  (ou  affirme)  qtie,  comme  membre  de 
cette  aflemblée,  je  ne  proposerai  aucuns  bill 9  vœu 
ou  réfolutiort ,  &  que  je  ne  donnerai  mon  confente- 
ment  à  aucuns  qui  me  paroiffent  nuifibles  au  peu¬ 
ple;  que  je  ne  ferai  rien,  ni  ne  confentirai  à  aucun, 
aéle,  ni  à  aucune  chofe,  quelle  qu’elle  foit,  qui 
tende  à  affoiblir  ou  diminuer  les  droits  &  privilèges 
du  peuple,  tels  qu’ils  font  énoncés  dans  la  confti¬ 
tution  de  cet  état;  mais  que  je  me  conduirai  en  tou¬ 
tes  chofes  comme  un  honnête  &  fidèle  représentant 
&  gardien  dn  peuple,  en  fuivant  ce  que  mon  juge¬ 
ment  &  me$  lumières  m’indiqueront  de  meilleur,,. 

Et  chaque  membre,  avant  de  prendre  fa  féance, 
fera  &  fignera  la  déclaration  fuivante: 

„  Je  crois  en  un  feul  Dieu  ,  créateur  &  gouver¬ 
neur  de  cet  univers,  qui  récoffipenfe  les  bons  &  pu¬ 
nit  les  méchans.  Et  je  recomîois  que  les  écritures 
de  l’ancien  &  nouveau  teftament  ont  été  données  par 
infpiration  divine,,. 

Et  jamais  il  ne  fera  exigé  de  profeflîon  de  foi  aiif 
tre  ni  plus  étendue  d’aucun  officier  civil  ou  magif- 
tràt  dans  cet  état. 

XI.  Les  délégués,  pour  repréfentef  cet  état  au 
congrès ,  feront  élus  au  fcrutin  par  la  future  aftesa* 


blée  générale  à  fa  première  féance,  &  ainfi  par  la  fuîfë 
chaque  année,  tant  que  cette  repréfentation  fera  né* 
ceffaire.  Tout  délégué  pourra  être  déplacé,  en  quel¬ 
que  tems  que  ce  foit,  fans  autre  formalité  que  fa  no¬ 
mination  à  fa  place  par  l’alfemblée  générale.  Perfonife 
ne  pourra  fiéger  en  congrès  plus  de  deux  ans  de  fuite* 
&  ne  pourra  être  réélu  qu’après  trois  années  d’in¬ 
terruption  ;  &  aucune  perfpnne  pourvue  d’un  emploi 
à.  la  nomination  du  congrès,  ne  pourra  être  doréna¬ 
vant  choifie  pour  y  repréfenter  cette  république. 

XII.  S’il  àfrivoit  qu’une  Ou  plusieurs  villes,  qu’un 
ëii  fllufiéufs  comtés  négligeaffent  ou  refufaflent  d’éli- 
-re  oii  d’envoyer  des  repréfentans  à  l’alfemblée  géné¬ 
rale  ,  les  deu&  tiers  des  membres  des  villes  ou  com¬ 
tés  qui  auront  élu  &  envoyé  les  leurs,  auront  tous 
lès  pouvoirs'  de  l’aflemblée  générale ,  auffi  pleinement  & 
îuiffi  amplement  que  fi  la  totalité  étoit  préfente,  pour¬ 
vu  toutefois  que  lorfqu’ils  s’alTembleront,  il  fe  trou¬ 
vé  dés  de'putés  de  la  majorité  des  villes  &  comtés. 

XIII.  Les  portes  tfe  la  chambre  dans  laquelle  lés 
r,êpréfentans  des  hommes  libres  de  cet  état  tiendront 
l’affemblée  générale*  feront  &  demeureront  ouver¬ 
tes;  &  l’entrée  en  fera  libre  à  tontes  perfonnes  qui 
fe  comporteront  décemment,  à  l’exception  du  feul 
cas  où  le  bien  de  l’état  exigera  qu’elles  foient  fermées^ 

XIV.  Le  journal  des  féances  de  l’affemblée  générale 
fera  imprimé  chaque  femaine  durant  la  felîion  ;  &  lorl- 
que  deux  membres  feulement  le  demanderont ,  on  im¬ 
primera  les  oui  &  les  non  fur  chaque  queftion ,  vœuoU 
rëfolution,  excepté  quand  les  voix  auront  été  prifesau 
fcrutin  :  &  lors  même  qu’elles  auront  été  prifesde  cet¬ 
te  manière,  chaque  membre  aura  droit  d’inférer  dans  le 
journal ,  s’il  le  juge  à  propos ,  les  motifs  de  fon  avis. 

XV.  Afin  que  les  loix  puiffent  être  plus  mûrement 
'  cxatiliiiées  avant  de  recevoir  leur  dernier  caractère, 

&  afin  de  prévenir ,  autant  qu’il  eft  poffible ,  l’in¬ 
convénient  des  déterminations  précipitées,  tous  les 
bills  qui  auront  un  objet  public  feront  imprimés, 
potlt  être  fournis  à  l’examen  dii  peuple,  avant  la  der- 
îiiêrfc  lèéture  que  doit  en  faire  l’affemblée  général^, 
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pour  les  difcutet  &  les  corriger  en  dernière  in  fian¬ 
ce;  excepté  dans  les  occafions  où  la  célérité  fera 
indifpenfablement  néceffaire,  ils  ne  feront  pafTés  en 
loi  que  dans  la  feflion  lùivante  de  1’affemblée  géné- 
•  raie;  &  afin  de  fatisfaire  le, public  aufli  parfaitement 
qu’il  eft  pofîîble,  les  raifons  &  les  motifs  qui  auront 
déterminé  à  porter  la  loi,  feront  complettement  & 
clairement  développés  dans  le  préambule. 

XVI.  Le  flÿle  dès  ioix  de  cette  république  feras 
„  j Qu'il  J oit  ftatüé  ;  &  il  eft  ici  ftatué  par  les  repré - 
j,  fen’tans  des  hommes  libres  de  la  république  de  P  en- 
»  fylvanie ,  ftègeans  en  aftemblée  générale ,  &  par  leur 
,,  autorité „.  Et  l’affemblée  générale  appofera  fon 
fceau  à  chaque  bill  lorfqu’elle  le  paffera  en  loi.  Ce 
fceau  fera  gardé  par  l’affemblée:  il  fera  appellé  lé 
fceau  des  loix  de  P  en  fylvanie ,  &  ne  ferVirâ  à  aueuii 
autre  ufàge. 

XVII.  La  ville  dé  Philadelphie  &  chèque  comté 
de  cette  république  refpeéïiveYnent ,  choifiront  le  pre¬ 
mier  mardi  de  novembre  de  la  préfente  année,  &  îé 
fécond  mardi  d’octobre,  chacune  des  deux  années 
fuivantes ,  mil  fept  Cent  foixante  &  dix-fept  &  mil 
fept  cent  foixante  &  dix-huit ,  fix  perfonnes  pour  les 
repréfentei*  dans  raffemblée  générale.  Mais  comme 
la  repréfentation ,  en  proportion  du  nombre  des  ha- 
bitans  payant  taxe,  eft  le  feul  principe  qui  puiffe 
dans  tous  les  tems  affurer  là  liberté ,  &  faire  que  la 
loi  du  pays  foit  l’exprdîion  véritable  de  la  voix;  de 
la  majorité  du  peuple,  Faffemblée  générale  fera  pren¬ 
dre  des  liftes  complettes  des  habitans  payant  taxe 
dans  la  ville  &  dans  chaque  comté  de  Cette  répu¬ 
blique,  &  ordonnera  qu’elles  lui  foient  envoyées  aü 
plus  tard  à  l’époque  de  la  dernière  féance  de  l’affem- 
blée  élue  dans  l’année  mil  fept  cent  foixante  &  dix- 
huit,  qui  fixera  le  nombre  des  repréfentans  pour  la 
ville  &  pour  chaque  comté ,  en  proportion  de  celui 
des  habitans  payant  taxes,  portés  dans  chacune  dë 
Ces  liftes.  La  repréfentation  ainfi  fixée  fubfiftera  fur 
le  même  pied  pendant  les  fept  années  fuivantes* 
au  bout  defquelles  il  fera  fait  un  nouveau  recenfe- 
ment  des  habitans  payant  taxés ,  &  il  fera  établi  par 
l’affemblée  générale  une  nouvelle  proportion  de  re- 
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présentation  en  conféquence  :  il  en  fera  ufé  de  même 
à  l’avenir  tous  les  fept  ans.  Les  appointemens  des 
repréfentans  dans  l’alfemblée  générale,  &  toutes  les 
autres  charges  de  l’état  feront  payées  par  le  tréfof 
d’état. 

XVIII.  Afin  que  les  hommes  libres  de  cette  répu¬ 
blique  puiffent  jouir  aufîi  également  qu’il  efl  poflible 
du  bénéfice  de  l’éleftion ,  jufqu’à  ce  que  la  repré¬ 
sentation ,  telle  qu’elle  eft  ordonnée  dans  l’article 
précédent,  puiflé  commencer,  chaque  comté  pourra 
le  divilér  à  fon  gre  en  autant  de  diflriéts,  qu’il  le 
voudra,  tenir  les  éleélîons  dans  ces  diftriéls,  &  y 
élire  les  repréfentans  dans  le  comté,  &  les  autres 
Officiers  éleftifë,  ainfi  qu’il  fera  réglé  dans  la  fuite 
par  l’afîemblée  de  cet  état.  Et  aucun  habitant  de  cet 
état  n’aura  voix  plus  d’une  fois  chaque  année  à  l’é- 
îeéîion  pour  les  repréfentans  dans  l’afîemblée  générale. 

XIX.  Le  fuprême  confeil  chargé  dans  cet  état  de 
la  puiflance  exécutrice,  fera  compofé  pour  le  pré- 
fent  de  douze  perfonnes  choifies  de  la  manière  fui- 
vante.  Les  hommes  libres  de  la  ville  de  Philadelphie 
&des  comtés  de  Philadelphie,  de  Chefîer&  de  Bucks, 
dans  le  même  tems  &  au  même  lieu  où  fe  fera  l’élec¬ 
tion  des  repréfentans  pour 'l’afîemblée  générale,  choi- 
firont  au  fcrutin  refpe&ivement  une  perfonne  pour 
la  ville  ,  &  une  pour  chacun  des  comtés  fufdits,  & 
ces  perfonnes  ainfi  élues  devront  fervir  dans  le  con¬ 
feil  trois  ans,  &  pas  davantage.  Les  hommes  libres 
des  comtés  de  Lancaftre,  d’Yorck,  de  Cumberland 
&  de  Berks  éliront  de  la  même  manière  une  perfon¬ 
ne  pour  chacun  de  leurs  comtés  refpeélifs  ;  &  celles- 
ci  ferviront  comme  confeillers  deux  ans,  &  pas  da¬ 
vantage.  Et  les  comtés  de  Northampton ,  de  Bedfort, 
de  Northumberland  &  de  Weftmoreland  éliront  aufîl 
de  la  même  manière  une  perfonne  pour  chacun  de 
leurs  comtés;  mais  ces  dernières  ne  ferviront  au  con** 
feil  qu’un  an,  &  pas  davantage. 

A  l’expiration  du  tems  pour  lequel  chaque  con- 
feiller  aura  été  élu ,  les  hommes  libres  de  la  ville  de 
Philadelphie  &  de  chacun  des  comtés  de  cet  état, 
choifiront  refpeétivement  une  perfonne  pour  être 


membre  du  confeil  pendant  Pefpace  de  trois  années, 
&  non  au-delà  ;  &  il  en  fera  ufé  de  même  par  la  fuite 
cous  les  trois  ans. 

Au  moyen  d’éleélions  ainfi  combinées,  &  de  cette 
rotation  continuelle,  il  y  aura  plus  d’hommes  ac¬ 
coutumés  à  traiter  les  affaires  publiques;  il  fe  trou¬ 
vera  dans  le  confeil,  chacune  des  années  fuivantes , 
un  certain  nombre  de  perfonnes  infimités  de  ce  qui 
s’y  fera  fait  l’année  d’auparavant;  &  par-là  les  af¬ 
faires  feront  conduites  d’une  manière  plus  fuivie  & 
plus  uniforme:  cette  forme  aura  le  plus  grand  avan¬ 
tage  encore  de  prévenir  efficacement  tout  danger  d’éta¬ 
blir  dans  l’état  une  ariftocratie  qui  ne  fauroit  être 
que  nuifible. 

Toutes  les  places  vacantes  dans  le  confeil,  par 
mort,  réfignation  ou  autrement,  feront .  remplies  à 
la  première  élection  pour  les  repréfentans  dans  l’af- 
femblée  générale,  à  moins  que  le  préfident  &  le  con¬ 
feil  ne  jugent  à  propos  d’indiquer  pour  cet  objet 
line  élection  particulière  plus  prochaine.  Aucun  mem¬ 
bre  de  l’affemblée  générale,  ni  aucun  délégué  au  con¬ 
grès  ne  pourront  être  élus  membres  du  confeil. 

Le  préfident  &  le  vice-préfident  feront  choifis  an¬ 
nuellement  au  fcrutin  par  l’affemblée  générale  &  le 
confeil  réunis;  mais  ils  feront  toujours  ch<  fis  par¬ 
mi  les  membres  du  confeil.  Toute  perfonne  qui  au¬ 
ra  fervi  pendant  trois  années  fucceffives  comme  con- 
feiller,  ne  pourra  être  revêtue  du  même  office  qu’après 
une  interruption  de  quatre  ans.  Tout  membre  du 
confeil,  en  vertu  de  fon  office,  fera  juge  de  paix  (i) 
pour  toute  la  république. 

Dans  le  cas  où  il  feroit  érigé  dans  cet  état  un  ou 
plufieurs  nouveaux  comtés,  ce  comté  ou  ces  com¬ 
tés  ajoutés  éliront  un  confeiller,  &  feront  annexés 
aux  comtés  les  plus  voifins,  pour  prendre  leur  tour 
avec  eux. 


(O  Les  membres  du  confeil  d’état  de  Penfylvanie  ont  par 
leur  office  l’autorité  de  juges  de  paix  dans  tout  l’état;  mais 
celle  des  juges  de  paix  proprement  dits,  eft  circonlcrite  dans 
les  limites  de  leur  comté. 
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Le  confeil  s’affemblera  chaque  année  dans  le  mê¬ 
me  tèms  &  au  même  lieu  que  rafîemblcSe  générale. 

Le  tréforier  de  l’état,  les' commiffaires  de  l’office 
du  prêt  public,  les  contrôleurs  des  ports,  les  col- 
leéteurs  des  douanes  &  de  l’accife,  le  juge  de  l’ami¬ 
rauté,  les  procureurs-généraux,  les  shérifs  &  les 
protonotaires  ne  peuvent  être  élus  pour  fiéger,  ni 
dans  l’alfemblée  générale,  ni  daim  le  confeil,  ni  dans 
le  congrès  continental, 

XX.  Le  préfident,  &  en  fon  abfence  le  viçe-pré- 
fident  avec  le  confeil  dont  cinq  membres  formeront 
xin  quorum  ,  auront  le  pouvoir  de  nommer  &  de 
bréveter  les  jûges  ,  les  contrôleurs  des  ports,  le  juge 
de  l’amirauté,  le  procureur-général  &  tous  les  autres 
officiers  civils  &  militaires,  à  l’exception  de  ceux 
dont  la  nomination  aura  été  réfervée  à  l’aflemblée 
générale  &  au  peuple,  par  la  préfente  forme  de  gou¬ 
vernement  &  par  les  loix  qui  feront  faites  dans  la 
fuite.  Ils  pourront  commettre  à  l’exercice  de  tout 
office,  quel  qu’il  fait,  qui  vaquera  par  mort,  réfi- 
gnation,  interdi&ion  ou  deftitution ,  jufqu’à  ce  qu’il 
puifle  y  être  pourvu  dans  le  rems  &  de  la  manière 
prdppnés  par  la  loi,  ou  par  la  préfente  conftitutiom 

Ils  correfpondront  avec  les  autres  éfats,  feront 
toutes  les  affaires  avec  les  officiers  du  gouvernement , 
civils  &  militaires,  &  prépareront  celles  qu’il  leur 
paroîtra  néceffaire  de  préfenter  à  l’affemblée  généra¬ 
le.  Ils  fiégeront  comme  juges  pour  entendre  &  juger 
les  accufations  de  crimes  d’état,  &  fe  feront  amfter 
dans  ces  occafions  par  les  jugés  de  la  cour  fuprême  9 
mais  feulement  pour  avoir  leur  avis.  Ils  auront  le 
droit  d’accorder  grâce  &  de  remettre  les  amendes 
dans  tous  les  cas»  de  quelque  nature  qu’ils  foient, 
excepté  pour  les  crimes  d’état;  &,  dans  le  cas  de 
îrahifon  &  de  meurtre,  ils  auront  droit  d’accorder, 
non  pas  la  grâce,  mais  un  répit  jufqu’à  la  fin  delà 
prochaine  fefïïon  de  l’affemblée  générale.  Quant  aux 
crimes  d’état,  le  corps  légiflat-if  aura  feul  &  exclufi- 
vement  le  droit  de  remettre  ou  de  mitiger  la  peine. 

Les  préfident  &  confeil  veilleront  aufïï  à  ce  que 
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Us  loix  foi  eut  fidellement  exécutées;  ils  feront  char¬ 
gés  de  Inexécution  des  melures  qui  auront  été  prifes 
par  l’aflemblée  générale,  &  ils  pourront  tirer  fur  h 
tréfor  pour  les  Tommes  dont  cette  affemblée  aur* 
fait  la  deftination.  Ils  pourront  anffi  mettre  embargo 
fur  toutes  denrées  ou  marchandifes,  &  en  défendre 
l’exportation  pour  un  tems  qui  n’excède  pas  trente 
jours;  mais  cela  feulement  dans  les  tems  de  vacan¬ 
tes  de  l’affemblée  générale,  Jls  pourront  accorder 
des  permiflions  dans  le  cas  où  la  loi  aura  juge  à  pro? 
pos  d’aftreindre  l’ufage  de  certaines  choies  à  cette 
formalité;  &  ils  auront  le  pouvoir  de  convoquer, 
lorfqif ils  le  jugeront  nécef£iire ,  l’affemblée  générale 
.pour  un  terme  plus  prochain  que  celui  auquel  elle 
je  feroit  ajournée.  Le  préüdent  fera  çommaiidamt  en 
chef  des  troupes  de  l’état;  mais  il  ne  pourra  com¬ 
mander  en  perfonne  que  lorfq.u’il  y  1er  a  a  ut  ortie  pap 
le  confeil,  &  feulement  aufli  long-tems.que  le  conieü 
l’approuvera. 

Les  préfident  &  confeil  auront  un  feoretake  &  tien¬ 
dront  un  journal  en  règle  de  tout  ce  qui  fe  fera  en 
confeil,  dans  lequel  journal  chaque  membre  pourra 
inférer  fon  -avis  contraire  à  l’avis  qui  l’aura  empor¬ 
té,  avec  fes  raifons  à  l’appui. 

'  XXL  Toutes  les  commiflîons  feront  données,  aw 
nom  &  de  V autorité  des  hommes  libres  de  lu  républi¬ 
que  de  Penfylvanie  ;  elles  feront  fcellées  avec  le  fceau 
de  l’état, fignéés  par  le  préüdent  ou  le  yice-ipréfidenL, 
&  certifiées  par  le  fecretaire.  Ce  fceau  lera  gardé  par 
le  confeil. 

XXIÏ.  Tout  officier  de  l’état,  «de  juftkë,  fort 
d’adminiftration ,  pourra  être  poürfuivi  par  raflem- 
blée  générale,  pour  malverfation ,  foit  pendant  qu’il 
fera  revêtu  de  fon. office,  foit  après  qu’il  l’aura  quitté 
par  démiffion ,  deflitution  ou  à  l’expiration  de  fon 
terme.  Toutes  ces  caufes  feront  portées  devant  les 
préfident  ou  vice-préfiaent  &  confeil,  qui  les  enten¬ 
dront  &  les  jugeront. 

XXIII.  Les  juges  de  la  cour  fuprême  de  fufliûs 
auro.nt  des  appointemens  fixes  ;  leurs  commiflîons 
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feront  pour  fept  ans  feulement  :  au  bout  de  ce  terme 
ils  pourront  cependant  être  inftitués  de  nouveau; 
mais  ils  feront  amovibles  dans  tous  les  temps  pour 
mauvaife  conduite  ,  par  l’affemblée  générale.  Ils  ne 
pourront  être  élus  membres  du  congrès  continental, 
du  confeil  chargé  de  la  puiflance  exécutrice,  ni  de 
l’aflemblée  générale.  Ilsme  pourront  pofféder  aucun, 
autre  office  civil  &  militaire,  &  il  leur  effc  exprefle- 
ment  défendu  de  prendre  ou  recevoir  aucuns  hono¬ 
raires  ou  droits  d’aucune  efpèce. 

XXIV.  La  cour  fuprême  &  les  différentes  cours 
de  plaids-communs  de  cette  république ,  auront,  ou¬ 
tre  les  pouvoirs  qui  leur  font  ordinairement  attribués, 
les.  pouvoirs  de  cours  de  chancellerie  pour  tout  ce 
qui  aura  rapport  à  la  confervatîon  oes  témoignages, 
à  l’acquifition  des  preuves  dans  des  lieux  fitués  hors 
de  l’état,  &  au  foin  des  perfonnes  &  des  biens  de 
ceux  que  la  loi  déclare  incapables  de  fe  gouverner 
eux-mêmes  ;  &  elles  auront  tous  les  autres  pouvoirs 
que  les  futures  affemblées  générales  jugeront  à  pro¬ 
pos  de  leur  donner,  &  qui  ne  feront  point  incom¬ 
patibles  avec  la  préfente  conftitution. 

XXV.  Les  inftruélions  fe  feront  comme  il  a  tou¬ 
jours  été  pratiqué  jufques  à  préfent,  parjurés;  & 
il  eft  recommandé  au  corps  légiflatif  de  cet  état  de 
pourvoir  par  des  îoix  contre  toute  corruption  ou 
partialité  dans  la  confection  de  la  lifte,  dans  le  choix 
ou  dans  la  nomination  des  jurés. 

XXVI.  Lés  cours  defeïïions,  de  plaids-communs , 
&  les  cours  des  orphelins  feront  tenues  tous  les  trois 
mois  dans  chaque  ville  &  comté;  &  le  corps  légif¬ 
latif  aura  le  pouvoir  d’établir  toutes  &  telles  autres 
cours  qu’il  jugera  à  propos  pour  le -bien  des  habi¬ 
tons  de  l’état.  Toutes  les  coùrs  feront  ouvertes,  & 
la  juftice  fera  adminiftrée  impartialement,  fans  cor¬ 
ruption  ,  &  fans  autre  délai  que  ceux  indifpenlable- 
ment  néceffaires.  Tous  leurs  officiers  recevront  les 
falaires  proportionnés  à  leurs  fervices,  mais  modi¬ 
ques;  &  fi  quelque  officier  prenoit  direétement  ou 
indireélement  d’autres  ou  plus  grands  droits  que  ceux 


qui  lui  font  fixés  par  la  loi,  il  deviendroit  incapable 
de  pofféder  à  jamais  aucun  office  dans  cet  état. 

XXVII.  Toutes  les  pourfuites  feront  commencées* 
au  nom  &  de  V autorité  des  hommes  libres  de  la  répu¬ 
blique  de  Perifylvanieï  &  toutes  les  plaintes  feront 
terminées  par  ces  mots:  contre  la  paix  &  la  digni - 
té  des  hommes  libres  de  la  république  de  Penfylvanie* 
L’intitulé  de  toutes  les  procédures  dans  cet  état* 
fera,  la  république  de  Penfylvanie. 

XXVIII.  Toutes  les  fois  qu’il  n’y  aura  pas  une 
forte  préemption  de  fraude ,  un  débiteur  ne  fera  pas 
retenu  en  prifon ,  lorfqu’il  aura  fait  de  bonne  fol 
cefiion  à  fes  créanciers  de  tous  fes  biens-fonds  & 
mobiliers ,  de  la  manière  qui  fera  dans  la  fuite  réglée 
par  les  loix.  Tous  prifonniers  feront  élargis  en  don¬ 
nant  des  cautions  fuffifantes,  excepté  pour  les  crimes 
capitaux,  quand  il  y  aura  des  preuves  évidentes  ou 
de  très-fortes  préfomptions. 

XXIX.  On  n’exigera  point  de  cautionnemens  ex- 
eeffifs  dans  les  cas  où  la  caution  fera  admife,  &  toutes 
les  amendes  feront  modiques. 

XXX.  Il  fera  élu  des  juges  de  paix  parles  francs- 
tenanciers  de  chaque  ville  &  comté  refpeélivement; 
c’eft-à-dire ,  il  fera  choifi  deux  ou  plufieurs  perfon- 
nes  pour  chaque  quartier,  banlieue  ou  diflridfc,  de 
la  manière  que  la  loi  l’ordonnera  dans  la  fuite;  & 
les  noms  de  ces  perfonnes  feront  préfentés,  en  con- 
feil,  au  préfident  qui  donnera  des  commiffions  à  une 
ou  plufieurs,  pour  le  quartier,  la  banlieue  ou  le  dif- 
triél  qui  les  aura  préfentées.  Ces  commiffions  feront 
pour  fept  ans ,  &  les  pourvus  feront  amovibles  pour 
mauvaife  conduite  par  Faffemblée  générale.  Mais  fi 
quelque  ville  ou  comté,  quartier,  banlieue  ou  diftriéb 
dans  cette  république,  vouloit  dans  la  fuite  changer 
quelque  chofe  à  la  manière  établie  dans  cet  article* 
de  nommer  fes  juges  de  paix,  l’afiemblée  générale 
pourra  faire  des  ]oix  pour  la  régler,  d’après  le  defir 
&  la  demande  d’une  majorité  des  francs-tenanciers 
de  la  ville,  comté,  quartier,  banlieue  ou  diftriét.  Au¬ 
cun  juge  de  paix  ne  pourra  devenir  membre  de  l’af- 
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femblée  générale,  à  moins  de  fe  démettre  de  cet 
fce;  &  il  ne  lui  fera  permis  de  prendre  aucuns  droits  4 
faîaires  ou  honbraires  quelconques  ,  que  ceux  qui 
(mont  fixés  par  le  futur  corps  légillatif. 

XXXI.  Les  shérifs  &  les  coroners  feront  élus  an¬ 
nuellement  dans  chaque  ville  &  comté  par  les  hom* 
mes  libres;  favoir*  deux  perfonnes  pour  chacun  dé 
ces  offices ,  à  Tune  defquelles  le  préfident  en  confeil 
donnera  la  commiffion  de  l’office  pour  lequel  elle 
mua.  été  préfentéei  Aucune  perfonne  né  pourra  être 
conii  ’uée  plus  de  trois  années  eonfécutives  dans 
fr  office  <"e  shérif,  &  ne  pourra  être  réélue  qu’aprèS 
Une  .M.:etruption  de  quatre  ans.  L’éleétion  des  shérifê 
&  c.  roners  fe  fera  dans  le  temps  &  au  lieu  fixés 
pou;  b c’icéHon  des  repréfentansi  Èt  les  commiflaires $ 
affefleups  &  autres  officiers  choifis  par  le  peuple ,  fe¬ 
ront  a  îiffi  élus  de  la  manière  &  dans  les  lieux  ufitéâ 
jufques  à  prêtent ,  a  moins,  que  le  futur  corps  légis¬ 
latif  de  cetsétat  ne  jiige  -à 'propos  d’y  apporter  des' 
changeir/ens  &  d’en  ordonner  autrement. 

XXXII.  Toutes  les  élections,  foit  par  le  peuple;" 
foit  par  l’affemblée  générale,  fe  feront  au  fcru tin / 
&  feront  libres  &  volontaires.  Tout  électeur  qui  re- 
ccvroit  quelques  préfent  ou  récompenfe  pour  fort 
Suffrage,  foit  en  argent,  foit  en  commeftibles,  en 
liqueurs  ou  de  quelqu’autre  manière  que  ce  foit  * 
perdra  fon  droit  de  voter  pour  cette  fois,  &  fubira 
telle  autre  peine  que  les  loix  futures  ordonneront. 
Et  toute  perfonne  qui,  pour  être  élue,  promettroit 
ou  donneroit  quelque  récompenfe  directement  ou  in¬ 
directement,  fera,  par  cela  même,  rendue  incapable 
d’être  employée  l’année  fuivante. 

XXXIII.  Tous  honoraires ,  permiffions  à  prix  d’ar¬ 
gent  amendes  &  confifcations  qui  jufqu’à  préfent 
étoient  accordés  ou  payés  au  gouverneur  ou  à  feè 
députés,  pour  les  frais  du  gouvernement,  feront  do¬ 
rénavant  payés  au  t-réfor  pbiblic,  à  moins  que  lé  futur 
corps  légillatif  ne  les  aboliffe,  ou  n’y  faffe  quelque 
changement. 

XXXIV.  Il  fera  établi  dans  chaque  ville  &  comté 
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ün  office  pour  la  vérification  dés  teftamens  &  pour 
accorder  des  lettres  d’adminiftration ,  &  un  autre 
pour  le  dépôt  des  àftes.  Les  officiers  feront  nom¬ 
més  par  l’alfemblée  générale,  amovibles  à  fa  volonté, 
&  recevront  leurs  commillions  dupréfident  enconfeil. 

XXXV.  La  prelfe  fera^  libre  pour  toutes  les  per- 
fonnes  qui  voudront  examiner  les  aètes  du  corps 
légiflatif,  ou  telle  autre  branche  de  gouvernement 
que  ce  ioit. 

XXXVI.  Comme ,  pour  conferver  fon  indépendant 
ce,  tout  homme  libre  (s’il  n’a  pas  un  bien  fuffifant) 
doit  avoir  quelque  profeflion  ou  quelque  métier, 
faire  quelque  commerce ,  ou  tenir  quelque  ferme  qui 
puiffent  le  faire  fubfifter  honnêtement;  il  ne  peut 
y  avoir  ni  nécellité,  ni  utilité  d’établir  des  emplois 
lucratifs,  dont  les  effets  ordinaires  font,  dans  ceux 
qui  les  poffédent  ou  qui  y  afpirent  ,  une  dépendance 
&  une  fervitude  indignes  d’hommes  libres,  &  dans 
le  peuple ,  des  querelles ,  des  factions ,  la  corruption 
&  le  défordre.  Mais  fi  un  homme  efl:  appellé  au  fer- 
vice  du  public,  au  préjudice  de  fes  propres  affaires. 
Il  a  droit  à  un  dédommagement  raifonnable.  Toutes 
les  fois  que,  par  l’augmentation  de  fes  émolumens 
ou  par  quelqu’autre  caufe,  un  emploi  deviendra  af- 
fez  lucratif  pour  émouvoir  le  defir  &  attirer  la  de¬ 
mande  de  plufieurs  perfonnes ,  le  corps  légiflatif  aura 
foin  d’en  diminuer  les  profits. 

XXXVII.  Le  futur  corps  légiflatif  de  cet  état  ré¬ 
glera  les  fubftitutions ,  de  manière  à  en  empêcher 
la  perpétuité. 

XXXVIII.  Les  îoix  pénales  fuivies  jufqu’à  préfent, 
feront  réformées  le  plutôt  poffibîe,  par  le  futur  corps 
légiflatif  de  cet  état;  les  punitions  feront  dans  quel¬ 
ques  cas  rendues  moins  fanguinaires ,  &  en  général 
plus  proportionnées  aux  crimes. 

XXXIX.  Pour  détourner  plus  efficacement  de  com¬ 
mettre  des  crimes  par  la  vue  des  châtimens  conti¬ 
nus,  de  longue  durée,  &  fournis  à  tous  les  yeux, 
&  pour  rendre  moins  néceflaires  les  châtimens  fan« 
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guinaifeSj  il  fera  établi  des  maifons  de  force,  oû 
tous  coupables  convaincus  de  crimes  non  capi¬ 
taux  feront  punis  par  des  travaux  rudes;  ils  feront 
employés  à  travailler  aux  ouvrages  publics,  ou  pour 
réparer  le  tort  qu’ils  auront  fait  à  des  particuliers. 
Toutes  perfonnes  auront  à  de  certaines  heures  con¬ 
venables  la  permiflion  d’y  entrer  pour  voir  les  pri* 
fonniers  au  travail. 

XL.  Tout  officier,  foit  de  juftice,  fort  d’admini- 
ftration ,  foit  de  guerre,  exerçant  quelque  portion 
d’autorité  fous  cette  république,  fera  le  ferment  ou 
affirmation  de  fidélité  dont  la  teneur  fuit,  &  aüfii 
îe  ferment  général  des  officiers,  avant  d’entrer  en 
fonftion. 

Serment  ou  affirmation  de  fidélité . 

„  Je. N,  jure  (ou  affirme)  que  je  ferai  fincérement 
„  attaché  ,&  fidèle  à  la  république  de  ^etifylvanie: 
„  &  que  ni  dir.eéiement ,  ni  indirectement,  je  ne 
„  ferai  aucun  aéte,  ni  aucune  chofe  préjudiciables 
„  ou  nuifibles  àia  çonftitution  ni  au  gouvernement, 
5,  tels  qu’ils  ont  été  établis  par  la  convention,,. 

Serment  ou  affirmation  des  officiers . 

„  je  N.  jure  (ou  affirme)  que  je  remplirai  fidelle- 
„  ment  l’office  de  .  .  .  pour  le  tems  de  .  .  .  que 
>  „  je  ferai  droit  impartialement,  &  que  je  rendrai 
3,  juftice  exaéte  à  tout  le  monde,  aufii-bien  que  mon 
„  jugement  &  mes  lumières  me  le  fuggéreront,  fui- 
3,  vant  la  loi,,. 

XLI.  Il  ne  fera  impofé  fur  le  peuple  de  cet  état , 
&  il  ne  fera  payé  par  lui  aucunes  taxes,  douane  ou 
contribution  quelconques,  qu’en  vertu  d’une  loi  à 
cet  effet.  Et  avant  qu’il  foit  fait  de  loi  pour  ordon¬ 
ner  quelque  levée,  il  faut  qu’il  apparoiffe  clairement 
au  corps  légiflatif,  que  l’objet  pour  lequel  on  im- 
pofera  la  taxe,  fera  plus  utile  à  l’état  que  ne  le  fe- 
roit  l’urgent  de  la  taxe  à  chaque  particulier,  fi  elle 
n’étoit  pas  levée.  Cette  règle  toujours  bien  obfer- 
tée,  jamais  les  taxes  ne  deviendront  un  fardeau. 
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XLII.  Tout  étranger  de  bonnes  mœurs ,  qui  vien¬ 
dra  s’établir  dans  cet  état,  aufli-tôt  qu’il  aura  fait 
le  ferment  ou  Taffirmation  de  fidélité  à  f  état;  pourra 
acheter  ou  acquérir  par  toutes  autres  voies  juftes  * 
pofl'éder  &  transmettre  tous  biens  en  terre  OU  autres 
biens  immeubles;  &  après  une  année  de  réfidence  , 
il  en  fera  réputé  véritable  &  libre  citoyen,  &  parti¬ 
cipera  à  tous  les  droits  des'  fujets  naturels  &  natifs 
de  cet  état  :  excepté  qu’il  ne  pourra  être  élu  rcpré- 
fentant  qu’après  une  réfidence  de  deux  ans. 

XLIII.  Les  habitans  de  cet  état  auront  la  liberté 
de  chafler  à  toutes  efpèces  d’animaux,  dans  les  fai- 
fons  convenables,  fur  les  terres  qu’ils  pofféderont, 
&  fur  toutes  autres  terres  qui  ne  feront  point  en- 
clofes  ;  il  leur  fera  permis  aufli  de  pêcher  dans  tou¬ 
tes  les  rivières  navigables  ou  autres  eaux  qui  ne 
feront  pas  la  propriété  particulière  de  quelqu’un. 

XLIV.  Il  fera  établi  par  le  corps  légifiatif  une  ou 
plufieurs  écoles  dans  chaque  comté  ,  poür  que  les 
jeunes  gens  puifient  y  être  convenablement  &  com¬ 
modément  inftruits  ;  il  fera  fixé  aux  maîtres  fur  les 
fonds  publics,  des  falaires  qui  les  mettent  en  état 
de  donner  l’éducation  à  bas  prix;  &  toutes  lés  con- 
noilfances  utiles  feront  duement  encouragées  &  per- 
feétionnées  dans  une  ou  plufieurs  univerfîtés. 

XLV.  Il  fera  fait  des  loix  pour  l’encouragement 
de  la  vertu,  &  pour-prévenir  les  vices  &  la  dépra¬ 
vation  des  mœurs:  ces  loix  feront  confiamrnent  main¬ 
tenues  en  vigueur,  &  on  prendra  toutes  les  précau¬ 
tions  nécefiaires  pour  qu’elles  foient  ponctuellement 
exécutées.  Toutes  les  fociétés  religieufes,  ou  corps 
qui  fe  font  jufqu’à  préfent  formés  &  réunis  pour 
l’avancement  de  la  religion  &  des  connoiïfances ,  ou 
pour  d’autres  objets  pieux  &  charitables,  feront  en¬ 
couragés  &  confervés  dans  la  jouiflance  des  privilè¬ 
ges,  immunités  &  biens  dont  ils  jouilfoient  ,  ou  dont 
ils  avoient  droit  de  jouir  fous  les  loix  &  l’ancienne 
conftitution  de  cet  état. 

XLVI-  Il  efl:  déclaré  par  le  préfent  article,  que  la 
déclaration  des  droits  ci-deflus  fait  partie  de  la  cou- 
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fiitution  de  cette  république,  &  ne  doit  jamais  être 
violée  fous  aucun  prétexte  que  ce  foit. 

XL VII.  Afin  que  la  liberté  de  cette  république 
puifle  être  à  jamais  inviolablement  confervée,  le  fé¬ 
cond  mardi  d’o&obre  dans  l’année  mil  fept  cent  qua¬ 
tre-vingt-trois ,  &  le  fécond  mardi  d’o&obre  dans 
chaque  feptiéme  année  après  celle-là,  il  fera  choili 
par  les  hommes  libres  dans  chaque  ville  &  comté 
de  cet  état  refpe&ivement ,  deux  perfonnes  pour  cha¬ 
que  ville  &  comté.  Ces  différens  membres  formeront 
tin  corps  appellé,  le  çonfeil  des  cenfenrs ,  qui  s’affcm- 
blera  le  fécond  lundi  du  mois  de  novembre  qui  fui- 
vra  leur  élection.  La  majorité  des  membres  de  ce 
confeil  formera  dans  tous  les  cas  un  nombre  fuffi- 
fant  pour  décider,  excepté  s’il  étoit  queftion  de  con¬ 
voquer  une  convention;  pour  ce  cas  feulement,  il 
faudra  que  les  deux  tiers  de  la  totalité  des  membres 
élus  y  confentent.  Le  devoir  de  ce  confeil  fera  d’exa¬ 
miner  fi  la  conftitution  a  été  confervée  dans  toutes 
fes  parties  fans  la  moindre  atteinte,  &  fi  les  corps 
chargés  de  la  puiflance  légiflatrice  &  exécutrice  ont 
rempli  leurs  fondions  comme  gardiens  du  peuple, 
ou  s’ils  fe  font  arrogés  &  s’ils  ont  exercé  d’autres 
ou  plus  grands  droits  que  ceux  qui  leur  font  don¬ 
nés  par  la  conftitution.  Ils  devront  aufli  examiner  ’fî 
les  taxes  publiques  ont  été  impofées  &  levées  jufte- 
ment  dans  toutes  les  parties  de  la  république;  quel 
u  été  l’emploi  des  fonds  publics,  &  fi  les  loix  ont 
été  bien  &  duement  exécutées. 

Pour  remplir  ce  but ,  ils  auront  le  pouvoir  de  faire 
comparoître  toutes  les  perfônnes,  &  de  fe  faire  re- 
préfenter  tous  les  papiers  &  regiftres  qui  feront  né- 
ceffajres;  ils  auront  l’autorité  de  faire  des  cenfures 
publiques,  d’ordonner  la  pourfuite  des  crimes  d’état, 
&  de  recommander  au  corps  légiflatif  l’abrogation 
des  loix  qui  leur  paroîtront  avoir  été  faites  dans  des 
principes  oppofés  à  la  conftitution.  Ils  auront  ces 
pouvoirs  pendant  une  année  entière,  à  compter  du 
jour  de  leur  éle&ion,  mais  pas  au-delà. 

Le  confeil  des  cenfeurs  aura  aufli  le  pouvoir  de 
convoquer  une  convention  qui  devra  s’aflembler  dans 
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Les  deux  années  qui  fuivront  la  feflion  dudit  confeil, 
s’il  leur  a  paru  qu’il  y  ait  une  néceiïité  abfolim  dê 
corriger  quelque  article  défeéhieux  de  la  conftitu- 
tion ,  d’en  expliquer  quelqu’un  qui  ne  feroit  pas  clai¬ 
rement  exprimé,  ou  d’en  ajouter  qui  fuflent  nécel- 
faires  à  la  confervation  des  droits  &  du  bonheur  du 
peuple.  Mais  les  articles  qu’on  proposera  de  corri¬ 
ger,  &  les  correétions  propofées,  ainfi  que  les  arti¬ 
cles  â  ajouter  ou  ceux  à  abroger,  feront  authenti¬ 
quement  publiés  au  moins  fix  mois  avant  le  jour  fixé 
pour  l’éleétion  de  la  convention ,  afin  que  le  peuple 
ait  le  loifir  de  les  examiner,  &  de  donner  fur  ces 
objets  des  inftruétioiis  à  fes  délégués. 

A  Philadelphie ,  le  28.  Septembre .  1776* 

Il  a  été  ordonné  par  la  convention ,  que  la  pré¬ 
fente  conrtitution  feroit  fignée  par  le  duéteur  Benja¬ 
min  Franklin  qu’elle  s’étoit  choifi  pour  préhdent, 
par  le  fieur  Jean  Morris,  fecretaire,  &  par  tous  les 
membres'  aétuels  de  la  convention,  préfens  à  cette 
dernière  féance ,  à  la  fin  de  laquelle  elle  s’elt  dilfoute. 

Section  III. 

Remarques  fur  la  confiitution  de  la  P enfylvanie. 

Le  rédaéteur  de  la  conftitution  de  la  Penfylvanie 
eft  un  des  hommes  les  plus  éclairés  de  l’Amérique; 
il  avoit  de  la  célébrité  en  Europe;  &  il  jouifloit, 
dans  les  colonies  américaines,  d’une  grande  réputa¬ 
tion,  lorfqu’elles  ont  fecoué  le  joug  de  l’Angleterre. 
Formé  à  l’école  de  la  nature  &  de  la  philofoplne, 
fon  efprit  jufte  &  profond  a  faifi  les  vrais  principes 
de  toutes  les  fciences ,  &  il  n’efl  pas  befoin  de  dire 
qu’il  a  rappellé,  dans  la  confiitution  de  la  Pemyl- 
vanie,  les  vrais  principes  du  droit  naturel ,  du  droit 
civil  &  du  droit  politique;  &  que  s’il  a  conçu  une 
forme  d’adminiftration  trop  orageufe  pour  une  nation 
élevée  fous  un  autre  gouvernement  &  dans  un  pays 
dont  les  citoyens  ne  renonceront  jamais  au  commer¬ 
ce,  il  a  imaginé  du  moins  tout  ce  qui  pouvoit  lui 
donner  de  la  confillance  &  de  la  lolidité. 


La  déclaration  des  droits  efl  d’une  énergie  admira¬ 
ble.  Si  elle  eil  inférieure  à  la  déclaration  des  droits 
du  Nouvel-Hampshire ,  qui  eft  plus  détaillée  encore, 
&  plus  énergique,  il  faut  fe  fouvenir  des  époques 
où  l’un  &  l’autre  ont  paru.  Celle  du  Nouvel-Hamp¬ 
shire  ayant  été  formée  long-temps  après  les  autres, 
&  moins  à  la  hâte,  on  devoit  y  retrouver  tout  ce 
qu’indiquoient  les  premières  conflitutions  &  de  nou¬ 
veaux  articles,  dont  l’expérience  montroit  la  nécef- 
fité.  Nous  avons  affez  parlé  de  la  manière  dont  les 
conflitutions  des  républiques  américaines  affurent  la 
liberté  civile,  la  liberté  politique,  la  tolérance,  la 
liberté  de  la  preffe,  la  fubordination  de  tous  les  of¬ 
ficiers  au  corps  du  peuple,  &  de  la  pu'ifîance  mili¬ 
taire  à  la  puiffance  civile ,  le  jugement  par  les  pairs , 
dont  elles  profcrivent  les  warrans  généraux,  &  tout 
ce  qui  efl  contraire  à  la  liberté  :  &  celle  de  Penfyl- 
vanie  énonce  les  droits  facrés  du  peuple  &  de  la  na¬ 
tion  avec  une  jufteffe  &  des  précautions  particulières. 

Nous  allons  nous  permettre  des  remarques  parti¬ 
culières  ,  &  comparer  quelques  articles  de  la  •confti- 
tution  de  la  Penfylvanie,  avec  des  articles  des  autres 
conflitutions. 

i°.  Pour  jouir  de  la  proteélion  &  de  la  faveur  des 
loix,  la  déclaration  des  droits  ne  demande  aux  citoyens 
que  la  croyance  en  Dieu,  &  l’article  io.  de  Informe 
du  gouvernement  exige  que  les  repréfentans  à  rafiem- 
blée  générale  reconnoiffent  Pexiftence  d’un  Dieu  ré¬ 
munérateur  &  vengeur,  &  l’infpiration  de  l’ancien  & 
du  nouveau  teflament.  La  tolérance  efl  ainfi  beaucoup 
plus  limitée  que  dans  la  Virginie,  où  l’on  a  paffé 
un  aéle  qui  établit  la  liberté  de  religion  d’une  ma¬ 
nière  plus  étendue  :  (voyez  cet  acie  dans  le  précis 
hiflorique  des  Etats-Unïs),  &  nous  îaiffons  au  lec¬ 
teur  le  foin  de  juger  laquelle  de  ces  (Jeux  combinat¬ 
ions  efl  la  meilleure. 

L’article  8.  de  la  forme  du  gouvernement  contient 
une  difpofition  qu’ont  oubliée  plufieurs  états,  &  elle 
efl  fort  fage. 

L’article  17.  établit  à  jamais  la  représentation  en 


proportion  du  nombre  des  contribuables ,  &  il  pa« 
loît  que  ceux  des  autres  états,  qui  ont  oublié  cette 
difpofition ,  devroient  l’adopter  ;  car  la  liberté  ,  fon¬ 
dée  lur  la  repréfentation ,  effc  toujours  un  peu  idéale, 
comme  nous  l’avons  remarqué  plufieurs  fois  ,  &  il 
faut  du  moins  -établir  la  repréfentation  fur  des  prin¬ 
cipes  exaéls. 

Nous  avons  cité  avec  éloge  la  rotation  ordonnée 
par  l’article  19.  pour  le  remplacement  des  membres 
du  confeil  (voyez  l’article  Maryland):  mais  il  fe- 
roit  peut-être  à  propos  de  combiner  cette  rotation 
d’une  autre  manière.  Cét  article  19.  fayorife  quel¬ 
ques  comtés  :  on  a  fans  doute  eu  des  raifons;  mais, 
nous  le  répéterons,  elles  ne  devoiént  peut-être  pas 
déterminer  à  un  article  invariable  dans  la  conftitu- 
tion,  puifque  les  circonftances  où  fe  trouvent  ces 
divers  comtés  changeront  néceflairemerit  :  on  a  _fans 
doute  compté  fur  larevifion  des  cenfeurs;  mais  n’eut- 
il  pas  été  convenable  d’en  prévenir?  &  nous  dirons 
tout-à-l’heure  que  les  hommes  d’Amérique  les  plus 
éclairés  font  peu  de  cas  de  cette  inftitution  des  cen- 
leurs.  Nous  l’avons  obfervé  également  ;  il  efh  d'ail¬ 
leurs  alîez  fmgulier  qu’après  avoir  adopté  les  Prin¬ 
cipes  les  plus  démocratiques,  la  Penfylvànie  cônfa- 
cre  cette  inégalité  ,  &  qu’elle  en  falfe  une  règle  gé¬ 
nérale. 

L’article  19.  exclut  avec  raifon  de  l’aflemblée  gé¬ 
nérale,  du  confeil  &  du  congrès  tous  ceux  qui ,  par 
leurs  charges  ou  emplois  ,  peuvent  avoir  une  in¬ 
fluence  ou  des  intérêts 1  contraires  au  bien  de  l’état  ; 
on  a  profité  ainli  des  réclamations  que  les  patriotes 
anglois  forment  fur  ce  point  :  d’autres  provinces  de 
la  confédération  ont  exclu  quelques  officiers  de  l’état 
de  l’aflemblée  générale  ou  du  confeil  ;  mais  il  n’en 
efi:  aucune  qui  foit  allée  fi  loin. 

L’article  20.  établit  le  cènféil ,  juge  des  crimes 
d’état,  &  il  ordonne  par-là  de  réunir  ,  dans  cette 
occaflon ,  la  puiflance  exécutrice  &  la  puiflance  ju¬ 
diciaire.  La  chambre  des  pairs  en  Angleterre  exerce 
également  la  puiflance  de  juger  dans  le  même  cas. 
Mais,  puifqu’elle'  ne  concourt  que  pour  un  tiers  à 
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la  légiflation,  fa  puiflance  légiflative  n’eft  pas  en- 
tière  ;  &,  à.  proprement  parler,  lorfqu’elle  juge  les 
crimes  d’état,  on  lie  peut  dire  qu’elle  réunit  deux 
pouvoirs  :  ainü  cet  exemple  ne  prouve  rien  :  d’ail¬ 
leurs  il  faut  voir,  dans  Blackftrone  ,  quelles  circon- 
ilances  particulières  déterminent  ici  l’exception  au 
principe  général.  Mais  la  puiflance  exécutrice  du 
confeil  de  Penfylvanie  eft  fi  entière,  que  le  pouvoir 
de  faire  grâce  ,  accordé  au  gouverneur  dans  quel¬ 
ques-unes  des  républiques  américaines,  lui  efl:  réfer  vé. 

L’article  22.  déclare  que  ,,  tout  officier  de  l’état 
de  juftice  ou  d’adminiftration  pourra  être  pour- 
luivi  par  l’afiemblée  générale  pour  malverfation  , 
foit  pendant  qu’il  fera  revêtu  de  fou  office  ,  foit 
après  qu’il  l’aura  quitté  ,  &  de  fuite  que  toutes 
ces  caufes  feront  portées  devant  les  préfidens  ou 
„  vice-préfidens  ,  &  les  confeils  qui  les  entendront 
,,  &  les  jugeront.  „  Il  efl:  clair  que  les  confeillers  fe¬ 
ront  alors  juges  &  parties  ,  fi  l’accufé  eft  membre 
du  confeil,  ou  s’il  a  agi  par  les  ordres  du  confeil; 
&  cette  difpofition  paroît  très-défedtueufe.  C’eft  une 
fuite  du  principe  général  qui  établit  la  puiflance  exécu¬ 
trice  ,  juge  des  crimes  d’état,  &  c’efl:  une  nouvelle 
preuve  des  dangers  de  ce  principe. 


L’article  32.  défend  de  donner  ou  de  recevoir  des 
préfens  ou  de  récompeufes  lors  des  élections  :  mais 
on  fait  qu’il  efl:  prefque  impoflîble  dans  les  républi¬ 
ques  d’arrêter  ce  mal ,  &  c’efl:  un  point  qu’il  im¬ 
porte  d’autant  plus  à  la  Penfylvanie  de  régler  par 
des  loix  févères ,  que  fa  conftitution  eft  plus  démo¬ 
cratique. 

La  déclaration  des  droits  déclare  que  la  liberté  de 
la  prefle  ne  doit  jamais  être  gênée,  &  l’article  35. 
de  là  conftitution  dit  expreflTément  „  que  la  prefle 
fera  libre  pour  toutes  les  perfonnes  qui  voudront 
examiner  les  aétes  du  corps  légiflatif,  ou  telle  au¬ 
tre  branche  de  gouvernement  que  ce  fou  „.  Il 
paroît  qu’aucune  autre  république  américaine  n’a 
permis  auflî  clairement  d’écrire  contre  l’adminiftra- 
tion  ou  les  loix  :  il  paroît  de  plus,  que  ce  principe 
généreux  &  loyal,  aura  befoin  d’une  loi  interprétative 
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far  U  forme  des  écrits  contre  les  loix  ou  l’admini- 
ftration.  Il  eft  difficile  de  calculer  les  avantages  ou¬ 
ïes  inconvéniens  de  cette  loi  générale  :  il  faudroit 
favoir  quel  eft  ou  fera  l’effet  précis  des  libelles  dans 
la  république  de  Penfylvanie;  jufqu’où  des  fophifmes, 
de  mauvaifes  raifons  ou  des  calomnies  peuvent  éga¬ 
rer  les  citoyens;  &  ce  11’eft  pas  en  Europe  qu’on 
peut  faire,  ces  fortes  de  calculs.  Si  la  conftitution  de 
ia  Penfylvanie  n’elt  pas  la  plus  parfaite,  elle  annon¬ 
ce  en  quelques  points,  des  vues  de  légiüation  très- 
profondes  &  très-juftes  ,  que  les  autres  paroiffent 
avoir  oublié  ,  ou  dont  les  circonftances  n’ont  pas 
permis  de'  faire  ufage  :  c’eft,  par  exemple,  une  très- 
grande  vue  que  celle  de  l’article  3 6 ,  qui  ordonne  “  au 
„  corps  légiflatif  de  diminuer  les  profits  d’un  em- 
„  ploi,  dès  qu’il  deviendra  aflez  lucratif  pour  émou- 
„  voir  le  defir,  ou  attirer  la  demande  de  plufieurs 
„  perfonnes,,.  Mais  c’eft  une  fi  belle  vue,  qu’elle 
eft  peut-être  au-deffus  de  la  foibleffe  humaine. 

L’article  43.  établit  la  liberté  de  la  chaffe  &  de  la 
pêche  dans  les  faifons  convenables  ,  “  fur  toutes  les 
5,  terres  qui  ne  font  point  enclofes,  ou  dans  toutes 
„  les  rivières  navigables,  qui.  ne  feront  pas  la  pro- 
„  priété  particulière  de  quelqu’un,,,;  &  c’eft  un  prin¬ 
cipe  dont  perfonne  ne  conteftera  la  fageffe,  au  moins 
pour  l’Amérique. 

Nous  avons  parlé  à  l’article  Etats-Unis  àxiconfeît 
des  cenfeurs ,  établi  par  l’article  47.  de  la  conftitu¬ 
tion  de  Penfylvanie  :  nous  avons  dit  que  les  citoyens 
d’Amérique  les  plus  éclairés  font  peu  de  cas  de  cette 
inftitution,  h  Laquelle  les  anciennes  républiques  mi¬ 
rent  tant  de  prix.  On  croit  que  les  cenfeurs  trouble¬ 
ront  l’état  &  Fadminiftration  ;  que  s’ils  furent  utiles 
chez  des  peuples  de  l’antiquité ,  lés  circonftances  ne 
font  plus  les  mêmes,  &  que  la  liberté  de  la  preffe 
eft  la  feule  cenfure  qu’il  foit  convenable  d’établir 
aujourd’hui  dans  les  républiques;  mais,  nous  le  ré¬ 
péterons  ici,  comme  on  ne  peut  affurer  de  trop  de 
manières  le  maintien  de  la  conftitution  &  l’exécution 
des  loix,  il  eft  à  defirer  que  les  Etats-Unis  examinent 
bien  cette  cenfure,  iorfqu’ils  rédigeront  leurs  codes. 
Eft-elle  compatible  avec  leur  pofition?  En  l’adoucif* 
Tome  ///.  F 
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fant  &  en  lît  combinant  d’une  autre  manière,  n’auroit- 
elle  pas  quelques  avantages  ?  n’en  auroit-elle  pas  du 
moins  aujourd’hui  que  les  mœurs  des  citoyens  nef 
font  pas  encore  formées?  &  ne  pôurroit-on  pas  l’ef- 
fayer  pour  un  tems,  avant  de  l’établir  d’une  manière 
formelle? 

La  confiitution  de  la  Penfylvanie  eft  la  plus  dé¬ 
mocratique  de  toutes  celles  des  provinces  de  l’union 
américaine;  elle  n’a  établi  qu’une  chambre  de  légif- 
lation;  elle  n’a  point  de  gouverneur,  &  le  préfident 
du  confeil  en  fait  les  fondions  :  en  redoutant  l’arîf- 
tocratie,  elle  cherche  toutefois  à  introduire  une  por¬ 
tion  du  régime  ariftocrauque  :  (voyez  l’article  dix- 
neuf).  L’article  cinq  a  voulu  fuppléer  à  la  fécondé 
Chambre  de  légiflation ,  &  il  ordonne  l’imprefllon  des 
bills  qui  auront  un  objet  public  :  il  ordonne  de  ne 
les  paflèr  en  loi  que  dans  la  feflion  fuivante,  à  moins 
que  la  célérité  ne'foit  indifpenfablement  néceiïaire' 
mais  cette  difpofition  fuffit-elle  &  n’eft-elle  pas  trop 
Vague?  Nous  avons  montré  à  l’article  Etats-Unis 
combien  une  fécondé  chambre  de  légiflation  eft  avan¬ 
tageuse;  nous  avons  dit  que  les  bills  fe  difcutent 
mieux;  qu’il  y  a  moins  de  danger  de  Voir  triompher 
l’erreur  ou  la  paflion.  Nous  le  répétons  ici,  nous 
formons  des  vœux  bien  fincères?  pour  qu’une  conf- 
titution  très-populaire  fe  maintienne  dans  une  pro* 
vince  li  peuplée  &  fl  étendue;  mais  nous  n’ofons 
i’efpérer.  Si  les  mœurs  des  quakers  &  des  autres 
ïiaSitans  de  cette  république  ont  la  fimplicité  &  l’hon¬ 
nêteté  qui  conviennent  à  une  démocratie  prefque 
abfolue,  elles  n’ont  pas  l’énergie  &  la  vigueur  né- 
ceflaires  à  une  forme  de  gouvernement  fi  orageufe. 
En  effet,  on  a  vu  des  rnouvemens  faélieux  dans  l’af- 
femblée  de  Penfylvanie  :  ces  mouvement  continuent, 
&  il  y  a  lieu  de  craindre  qu’ils  ne  fubfiftent  toujours, 
fi  l’on  ne  change  pas  la  confiitution. 

La  confiitution  de  Penfylvanie  eft  celle  fur  laquelle 
M.  l’abbé  de  Mably  a  fait  le  plus  de  remarques  cri¬ 
tiques.  Nous  avons  indiqué  dans  le  précis  hiftorique 
des  Etats-Unis  les  mèprifes  &  les  erreurs  de  cet 
auteur  fur  les  loix  de  l’union  américaine:  ce  qu’il 
dit  du  gouvernement’  &  des  loix  fondamentales  de 
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la  Penfylvanie ,  nous  paroît  plus  exaét;  fes  préven¬ 
tions  l’ont  trompé  ici  fur  quelques  points  :  mais 
nous  allons  rapporter  plufieurs  de  fes  obfervations 
qui  nous  femblent  juftes. 

„  Je  demande  pourquoi  le  légiflateur  ordonne  que 
l’éleélion  des  repréfentans  fe  fera  au  fcrutin. .  Cette 
forme  d’éie&ion  qu’on  croit  néceffaire,  me  fait  con- 
jeéturer.  ajoute-t-il,  que  la  Penfylvanie  effc  bien  loin 
d’avoir  l’efprit  qui  doit  animer  une  démocratie/ Je 
penfe  que  d’une  part,  il  y  a  déjà  des  hommes  allez 
puilfans ,  dans  leurs  villes  &  leurs  comtés,  pour 
qu’on  doive  les  ménager;  &  que  de  l’autre,  on  au- 
roit  de  la  peine  à  y  trouver  des  électeurs  qui  ofaf- 
fent  dire  ouvertement  leur  avis.  Dans  toutes  les  ré¬ 
publiques  bien  gouvernées,  je  vois  qu’on  a  voulu 
que  les  citoyens  eulfent  le  courage  de  prononcer  à 
haute  voix  leur  fentiment:  c’eft  les  accoutumer  à 
n’en  avoir  que  d’honnêtes.  Les  plus  fages  politiques 
de  l’antiquité  ont  blâmé  l’ufage  du  fcrutin ,  &  on 
peut  fe  rappeîler  ce  que  Cicéron  en  dit  dans  un 
temps  où  la  république  romaine  étoit  partagée  par 
des  partis  qu’il  étoit  li  dangereux  d’offenfer.  Quand 
la  vérité  eft  obligée  de  fe  montrer  en  fecret  &  fous 
un  mafque,  le  menfonge  eft  bientôt  prêt  à  fe  mon¬ 
trer  effrontément.  Si  le  fcrutin  annonce  la  décaden¬ 
ce  d’un  état  libre,  on  ne  doit  pas  l’employer  à  fa 
naiffance.  S’il  eft  néceffaire,  concjuez-en  qu’il  faut 
refferrer  les  droits  de  la  démocratie,,. 

„  Tous  les  Etats-Unis  d’Amérique  ont  exigé  une 
certaine  fortune,  foit  dans  les  repréfentans ,  foit  dans 
leurs  électeurs  :  la  Penfylvaqie  feule  admet  indiffé¬ 
remment  à  ces  prérogatives  tous  les  habitans  ^qui, 
pendant  un  an ,  auront  payé  les  charges  de  1  état. 
Il  femble  que,  par  cet  arrangement,  le  légiflateur 
faffe  plus  d’attention  au  mérite  qu’à  la  fortune,  & 
rien  au  premier  afpeél  ne  paroît  plus  jufte;  mais  n  ÿ 
.a-t-il  pas  d,es  circonftances  où  le  plus  grand  bien 
n’étant  qu’une  chimère,  on  doit  fe  contenter  par 
fagefle  d’un  établiffement  moins  parfait?  Si  une  ré¬ 
publique  eft  allez  heureufe  pour  ne  counoitre  encore 
ni  les  richeffes  ni  la  pauvreté,  on  peut,  on  doit  mê¬ 
me  y  établir  la  loi  de  la  Penfylvanie,  parce  qu  elle  ne 
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choquera  point  les  mœurs  publiques,  &  fera  favo¬ 
rable  à  la  démocratie.  Mais  fi  la  fortune  a  déjà  mis 
entre  les  citoyens  des  différences  qui  ne  permettent 
plus  que  les  Conditions  foient  confondues,  au-lieu 
d’afpircr  à  une  pure  démocratie,  ne  faudroit-il  pas 
alors  ne  lui  accorder  que  les  privilèges  &  les  droits 
néceflaires  pour  rendre  l’ariftocratie  plus  circonfpec- 
te,  «S:  l’empêcher  de  fe  livrer  à  l’ambition  qui  lui 
eft  naturelle?  Peut-être  le  parti  le  plus  fage,  dans 
ce  circonftances ,  feroit-il  d’imiter  la  politique  de 
Solon  qui,  pour  ne  pas  révolter  les  riches,  exigea 
qu’on  jouît  d’un  certain  revenu,  pour  avoir  droit 
de  parvenir  aux  magi^ra titres,,. 

„  Il  demande  ailleurs  fi  les  américains  croyent  que 
les  mœurs  &  les  préjugés  qu’ils  ont  contractés  fous 
la  domination  angloife,  leur  permettent  d’afpirer  à 
une  pure  démocratie,  gouvernement  excellent  avec 
de  bonnes  mœurs,  mais  déteflable  avec  les  nôtres,,. 
Il  croit  que  l’Amérique  eft  poufTée  à  l’ariftocratie 
par  une  force  fupérieure  qui  détruira  les  loix  qui 
voudroient  s’y  oppofer. 

Le  peuple,  dit  la  loi  de  Penfylvanie ,  a  droit  de 
s' 'ajfembler ,  de  confulter  pour  le  bien  commun  ,  de  don¬ 
ner  des  infiruStions  à  fes  reprèfentans ,  &  de  deman¬ 
der  à  la  lè giflât ure ,  par  la  voie  d'adrejfes ,  de  péti¬ 
tions  ou  de  remontrances ,  le  redrejfement  des  torts  qu'il 
croit  lui  être  faits, 

„  J’avoue,  dit  encore M.  l’abbé  de  Mably,  que  j’ai 
peine  à  comprendre  la  penfée  de  cette  loi.  Que  le  peu¬ 
ple  ait  droit  de  confulter  fur  fes  intérêts,  &  de  donner 
des  inftruêlions  à  fes  reprèfentans  quand  il  eft  afiem- 
blé  pour  les  nommer,  rien  n’eft  plus  jufteNni  plus  rai- 
fonnable,  rien  alors  n’eft  féditieux.  Mais  je  demande  fi 
le  peuple  a  droit  de  s’affembler  toutes  les  fois  qu’il  lui 
en  prendra  fantaifie , fans  être  aftreint  à  aucune  règle, 
à  aucune  police,  &  fans  être  fous  les  yeux  d’un  ma- 
giftrat?  Si  c’efl-là  l’efprit  de  la  loi,  il  faut  convenir 
qu’à  force  d’être  populaire,  elle  eft  véritablement 
anarchique.  Les  loix  ne  peuvent  rendre  trop  refpec- 
table  la  puiffance  légiflative;  &  je  vois  ici  qu’on 
l’expofe  aux  caprices  d’une  affemblée  tumultueufè 
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que  rapialfera  un  brouillon,  un  mécontent  qui  aura 
allez  d’éloquence  pour  entraîner  les  efprits.  Ces 
adrelfies ,  ces  pétitions,  ces  remontrances  peuvent 
être  utiles  &  même  nécelfaires  en  Angleterre,  où 
les  parlemens  font  feptennaires  &  trahilfient  quelque¬ 
fois  les  intérêts  de  la  nation ,  tandis  que  le  roi  & 
fes  miniftres  ont  une  autorité  trop  prépondérante, 
dont  il  eft  à  propos  de  fe  défier,  &  qu’il  efl:  fage 
d’intimider.  Mais  en  Penfylvanie,  elles  ne  font  bon¬ 
nes  à  rien ,  parce  que  l’alfemblée  légiflatrice  s’y  re¬ 
nouvelle  tous  les  ans ,  de  même  que  les  magiltrats 
chargés  de  la  puilfance  exécutrice.  Si  je  ne  me  trom¬ 
pe,  les  loix  en  Angleterre  doivent  tenir  le  peuple 
attentif  à  fes  intérêts,  parce  que  fa  liberté  a  de  pmi- 
fans  ennemis:  mais  au  contraire  elles  doivent  ap¬ 
prendre  au  peuple  de  Penfylvanie  à  avoir  un  peu  de 
patience,  &  fur-tout  à  ne  jamais  agir  que _  fous  la 
direction  d’un  magiftrat,  parce  que  l’anarchie  ne  lui 
peut  être  d’aucune  utilité,,. 

Mais  nous  ne  fommes  pas  de  fou  avis,  lorfqu  il  dît 
que  la  conftitution  de  Penfylvanie,  au-lieu  de  rendre 
la  puilfance  légiflative  auffi  refpeélable,  aufii  grande  , 
aufli  complette  qu’elle  doit  l’être ,  lui  refufe  la  facul¬ 
té  de  rien  ajouter,  ni  de  rien  changer  à  fa  première 
conftitution.  M Voilà,  obferve-t-il ,  une  étrange  loi. 
Les  légiflateurs ,  affembïés  à  Philadelphie  pour  jette? 
les  fondemens  d’une  république  nailfante ,  pouvoient- 
ils  ignorer  que  rien  ne  peut  borner  la  puilfance  lé¬ 
giflative  V  Cette  alfe-mblée  fe  croyoit-elle  infaillible . 
De  nouvelles  circonftances ,  de  nouvelles  affaires,  de 
nouvelles  mœurs,  de  nouveaux  befoins  n’exigeront- 
ils  pas  de  nouvelles  loix,  ou  qu’on  apporte  quelque 
modification  aux  anciennes?  Quelle  puilfance  fupé- 
rieure ,  ou  même  égale  à  l’affemblée  légiflative ,  les 
premiers  légiflateurs  ont-ils  imaginée  pour  contrain¬ 
dre  celle-ci  à  obferver  ponélüellement  ce  qu’ils  ont 
ordonné?  On  ne  doit  jamais  porter  une  loi  qui  peut 
être  violée  impunément.  Il  me  femble  que  c’eft  un 
axiome  reconnu  fur  toute  la  terre ,  que  la  puilfance 
légiflative  ne  doit  être  bornée  par  rien  ,  fi  on  ne  veut 
pas  la  détruire  ou  rendre  fon  aélion  inutile.  A  quoi 
fervira  donc  cette  claufe  dont  je  me  plains?  A  dimi¬ 
nuer  le  refpeét  profond,  dont  tout  citoyen  doit  être 


pénétré  pour  le  corps  légiflatif;  à  faire  naître  des 
conteftations  &  des  querelles  fur  la  nature  des  nou¬ 
veaux  réglemens,  &  auto rifer  les  jurifconfultes,  qui 
font  tous  naturellement  fophiftes,  à  interpréter  les 
loix  à  leur  volonté,  &  à  prouver  que  les  nouvelles 
font  nulles  &  fans  force,  parce  qu’elles  ne  font  pas 
conformes  aux  anciennes,,. 

Il  ajoute  avec  plus  de  logique  :  u  dans  une  répu¬ 
blique  où  les  pères  offriroient  à  leurs  cnfans  l’exem¬ 
ple  des  mœurs  fimples  de  la  démocratie,  je  ne  ferois 
point  fâché  que  tout  jeune  homme  de  vingt-un  ans, 
né  dans  l’état,  &  qui  auroit  prefque  toujours  vécu 
dans  fa  famille,  eût  droit  de  fuffrage  dans  i’éleétion 
des  repréfentans  de  fa  ville  ou  de  fa  comté.  C’eft  à 
cet  âge  qu’on  aime  le  bien  avec  plus  de  courage,  & 
il  ne  faut  pas  beaucoup  de  lumière  pour  favoir  quels 
font  les  citoyens  d’un  canton  qui  jouilfent  de  la 
meilleure  réputation.  Mais  c’eft  être,  je  crois,  trop 
libéral  que  d’accorder  ce  privilège  à  tout  aventurier 
qui  fera  venu  pendant  un  an  payer  les  taxes  de  l’état. 
Il  doit  néceflairement  réfulter  de  cette  difpofition , 
qu’une  foule  de  jeunes  gens  qui  ne  jouilfent  pas  dans 
les  autres  Etats-Unis  du  droit  de  citoyens,  fe  réfu¬ 
gieront  dans  la  Penfylvanie  :  ils  ne  porteront  point 
les  mœurs  fimples  que  demande  la  démocratie.  Les 
aventuriers  fe  vendront  aux  différens  partis  qui  par¬ 
tageront  les  villes  &  les  comtés ,  &  l’on  ne  peut  rien 
en  efpérer  de  bon,,. 

u  La  loi  veut  que  les  enfans  des  francs-tenanciers, 
âgés  de  vingt-un  ans ,  aient  voix  dans  l’élection  des 
repréfentans,  quoiqu’ils  n’aient  point  payé  de  taxes. 
J’y  confens  :  mais  je  demande  comment  cette  diftinc- 
tion  ariftocratique  peut,  û  je  puis  parler  ainfi,  s’a¬ 
malgamer  avec  lgs  principes  tout  démocratiques  des 
penlylvaniens.  La  vanité  qui  eft  dans  le  cœur  de  tous 
les  hommes,  eft  de  toutes  les  pallions  la  plus  agiiïàn- 
te  &  la  plus  fubtile.  Je  gagerois  que  ces  francs-te¬ 
nanciers  regarderont  leur  privilège  comme  une  forte 
de  dignjté  qui  les  fépare  &  doit  les  féparer  des  ci¬ 
toyens  qui  ne  poffedent  pas  des  terres.  Après  les 
avoir  dédaignés  ,  ils  ne  voudront  pas  fe  confoqdre 
avec  eux.  Voilà  deux  ordres  de  famille.  De  ce  que 
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les  unes  Jouiront  d’une  prérogative  particulière,  elles, 
concluront  qu’elles  doivent  former  un  ordre  à  part. 
Je  vois  fe  former  une  noblefle  héréditaire  que  les 
ioix  américaines  profcrivent.  Je  vois  des  combats  con¬ 
tinuels  entre  l’ariftocratie  que  les  pallions  établiront, 
&  la  démocratie  que  les  loix  protégeront;  &  pour 
que  la  république  en  fortît  avec  avantage,  ou  du  moins, 
fans  fe  perdre,  il  faudroit  que  les  citoyens  euiïent 
les  vertus  des  beaux  tems  de  Rome,  c’elt-à-dire ,  cruf- 
fent  qu’il  y  a  quelque  chofe  de  plus  précieux  que 
l’argent 

„  J’oferois  blâmer ,  &  cela  fans  crainte  de  me 
tromper,  que  la  formation  du  confeil  exécutif  ne  foit 
pas  l’ouvrage  de  l’alTemblée  générale.  Pourquoi  con¬ 
fier  à  des  éleéleurs  de  vingt-un  ans ,  à  une  multitude 
toujours  ignorante  &  portée  naturellement  à  aimer 
les  magiftrats  indulgens,  le  foin  de  choiûr  des  hom¬ 
mes  deftinés  à  veiller  à  Pobfervation  des  loix,  & 
manier  les  intérêts  les  plus  importans  &  les  affaires 
les  plus  délicates  de  la  république?  Qui  peut  être 
cenfé  plus  capable  de  ce  choix  que  les  repréfentans  fi 
intéreflfésà  ce  que  leurs  loixfoient  confervées  &  obfer- 
vées  avec  la  plus  grande  fidélité?  Je  croirois  d’ailleurs 
que  c’eft  le  moyen  le  plus  favorable  pour  établir  en¬ 
tre  la  puiffance  légiflative  &  la  puiffance  exécutrice, 
naturellement  jaloufes  l’une  de  l’autre  dans  tout  gou¬ 
vernement  libre  &  prefque  toujours  ennemis  dans  la 
démocratie,  cet  accord  &  cette  harmonie  qui  font  le 
bien  de  l’état.  Il  me  femble  que,  fans  bleffer  leurs 
principes,  les  légiflateurs  de  Penfylvanie  pouvoient 
accorder  à  l’afîemblée  générale  la  faculté  de  choifir 
les  membres  du  confeil  exécutif  parmi  les  repréfèn- 
tans  qui  la  compofent.  Il  en  feroit.  réfulté  plufieurs 
avantages.  Le  comté  dont  le  repréfentant  auroit  été  élu , 
feroit  flatté  de  cet  honneur;  car  les  hommes  ne  né¬ 
gligent  rien  de  tout  ce  qui  peut,intéreffer  leur  amour- 
propre.  Il  fe  feroit  formé  une  forte  d’émulation  en¬ 
tre  les  comtés;  ils  auroient  été  attentifs  à  n’envoyer 
à  l’affemblée  générale  que  des  citoyens  dignes  de  con¬ 
courir  pour  les  places  du  confeil.  Le  corps,  dépo¬ 
sitaire  des  loix,  auroit  été  compofé  des  hommes  les 
plus  eftimables;  &  par  cet  intérêt  commun  de  gloi¬ 
re  &  d’émulation,  le  cara&ère  trop  inconfldéré,  & 
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trop  intrigant  de  la  démocratie  auroit  du  moins  été 
tempéré 

„  Ce  n’eft  pas  tout ,  je  pourrois  obferver  qu’il  eft 
très-difficile  que  ce  nombre  de  douze  confeillérs  fuf- 
Efe,  à  toutes  les  affaires  de Tadminiftration,,. 

Tout  ce  morceau  manque  de  jufteffe,  &  on  re- 
qonnoît  ici  l’homme  pénétré  des  maximes  des  an¬ 
ciennes  républiques,  &  des  vieux  principes  en  lôgif- 
lafion.  Sans  doute,  rien  ne  peut  borner  la  puiffancç 
légiflative  d’un  peuple  qui  agit  par  lui-même;  mais 
les  puiffances  légiflatives  des  républiques  américai¬ 
nes  n’exercent  qu’un  droit  délégué  :  le  corps  du  peu¬ 
ple  eft  le  maître  de  fixer  les  bornes  du  pouvoir  des 
afi'emblées  générales  annuelles,  &  il  a  eu  raifon  de 
leur  ôter  le  droit  de  changer  la  conftitution.  Ce  droit 
lui  appartient;  fon  exercice  étant  fort  délicat  lorf- 
qu’il  veut  l’exercer,  il  nomme  avec  plus  de  foin  & 
cT attention  une  autre  affemblée  qu’il  revêt  de  fon 
pouvoir,  fous  le  nom  de  convention  &  de  congrès4, 
&  en  conclure  que  la  puiffance  légiflative ,  inhérente 
nu  corps  du  peuple,  efl:  bornée,  c’efl:  un  fophiftne 
tien  grofîier.  Sans  doute  à  Athènes,  chaque  affem¬ 
blée-  générale  pouvoit  réformer  ou  changer  la  confti- 
tution,  parce  que  les  citoyens  fe  réuniffoient  &  dé- 
îibéroient  eux-mêmes;  mais  quel  eft  en  ce  point  le 
rapport  d’Athènes  'avec  les  républiques  d’Améri¬ 
que?  &  n’eft-il  pas  clair  que  les  citoyens  d’Améri¬ 
que  peuvent  fixer  les  bornes  de  l’autorité  de  leurs 
repréfentans  ? 

L’auteur  des  Recherches  fur  les  Etats-Unis  que  nous 
Rivons  déjà  cité,  a  fait  voir  en  détail  toutes  les  mé- 
prifes  &  toutes  les  erreurs  de  l’ouvrage  de  M.  l’abbé 
de  Mably  :  Mais  nous  avertirons  le  leéïeur  de  fe  dé¬ 
fier  de  cet  écrivain.  Sa  critique  efl:  groffière ;  il  relè¬ 
ve  d’un  air  triomphant  de  petites  erreurs  fur  des 
pays  éloignés  :  il  devroit  cependant  avoir  de  l’indul¬ 
gence;  car  ce  qu’il  dit  de  la  France  &  de  l’Angle¬ 
terre,  n’eft  pas  plus  exaét;  &  après  avoir  reproché 
aux  autres  le  ton  dogmatique  &  tranchant,  il  le  prend 
lui-même  d’une  manière  affez  comique.  Nous  ajou¬ 
terons  que  le  préfident  du  confeil  remplace  dans  la 
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PenTylvanie  le  gouverneur  établi  par  les  àutfes  pro- 
vinces,  6:  que  les  vues  démocratiques  qui  ont  animé 
les  auteurs  de  la  cdriftitution  de  Penfylvanie  ,  fe 
montrent  de  toutes  parts.  L’article  2  d.  déclare  quelle 

prélident  fera  commandant  en  chef  des  troupes  de 
„  l’état  ;  mais  qu’il  ne  pourra  commander  en  per* 
h  l’on  ne  que  lorl  qu’il  ÿ  fera  autorifé  par  le  conleil* 
„  &  feulement  aulïï  long-temps  que  le  confeil  l’ap- 
„  prouverai,;  Mais  que  fera-t-on  dans  un  inftant  de 
crife  ou  de  danger,  fi  le  confeil  ne  veut  pas  que  le 
préfixent  commande  les  troupes,  s’il  eft  intéreffé  à 
ce  qu’il  né  les  commande  pas?  La  conftitution'ne 
ffemble  point  avoir  prévu  ce  cas,  &  il  étoit.  naturel 
d’y  fonger  après  la  difpdfition  dé  l’article  20; 

„  On  a  blâmé,  dit  M.  le  marquis  dé  Châtelltiic» 
M.  Franklin  d’avoir  donné  à  fa  patrie  un  gouverne» 
filent  trop  démocratique; mais  on  n’a  pas  fait réflexioii 
qu’il  falloir  ,  avant  tout,  la  faite  renoncer  au  gou- 
vernëment  iriunarcliiqüe  ,  &  qu’il  étoit  nécëflairé 
d’empîoyér  une  forte  de  féduétidti  pour  conduite  à 
l’indépendance  un  pëuple  timide  &  avare,  qui  étoit 
d’ailleufs  tellement  partagé  dans  fés  bpiilions,  qu’à 
peine  le  parti  de  la  liberté  s’eft-il  trouvé  le  plui  fort; 
Dans  cës  circortftànees  ,  il  a  fait  comme  Solon,;  ii 
n’à  pas  donné  à  lâ  Penfylvanie  lès  meilleures  loix 
poflibles;  mais  léS  meilleures  dont  elle  étoit  fufcep» 
tible.  Lé  temps  amènera  la  perfeétidn  :  quand  oii 
plaidé  polir  reëduvret  fon  bien,  on  cherche  d’abofcî 
à  fe  remettre  en  pdfleffiori,  &  énfüite  on  cherche  à 
s’arrange^ 

Il  paroit  que  dette  râifon  né  (iiffit  pas;  Iï  pàtdîè 
aujourd’hui  recohhu,  même  dans  les  républiquéê  dti 
Nouveau-Monde,  que  la  éonftitution  de  la  Penfylva¬ 
nie  eft  trop  démocratique.  En  effet,  âinfi  que  nous 
l’avons,  dbfervë  à  l’article  E^ats-Unis  ,  il  y  a  dans 
la  Penfylvanie  deux  partis  à-peu-près  de  forcé  égale; 
L’un  yéut  Changer  la  conftitution ,  &  l’autre  s’op» 
pofe  à  ce  changement;  ils  font  d’aécofd  tous  lès  deuX 
fur  les  principes  fondamentaux;  &  ils  diffèrent  feu¬ 
lement  fur  quelques  détails  dé  la  forme  d’àdininiftfà- 
ticûi.  Nous  né  connoiffons  pas  les  raifdnsqu’alléguâirê 
T'orné  îlh  G 
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l’un  &  l’autre  de  ces  deux  partis;  &  nous  ne  nous 
permettront  rien  de  plus  fur  cette  matière. 

Section  IV. 

Du  commerce  &  de  l'état  de  la  Penfylvame ,  à  l'épo¬ 
que  de  la  révolution  :  obfervations  fur  [on  commercé 
&  f on  état  actuel . 

„  La  Penfylva'nie  ,  à  l’époque  de  la  révolution, 
fabriquoit  avec  le  fin  &  le  chanvre  qu’elle  reçueilloit 
de  fon  fol,  avec  les  cotons  qu’elle  attiroit  de  l’A¬ 
mérique  méridionale,  une  grande  quantité  de  toiles 
communes;  avec  les  laines  de  fes  brebis ,  elle  manu- 
faéluroit  beaucoup  de  draps  gfoffiers.  Ce  que  les 
diverfes  branches  de  fon  induftne  ne  lui  donnoient 
pas,  elle  fe  le  procuroit  avec  les  produits  de  fon 
territoire.  Ses  navigateurs  portoient  aux  ifles  angloi- 
fes,  françoifes,  hollandoifes  &  danoifes,du  bifcuit, 
des  farines,  du  beurre,  du  fromage,  des  fuifs,  des 
légumes,  des  fruits,  des  Viandes  falées,  du  cidre, 
de  la  bière,  toutes  fortes  de  bois  de  conftru&ion. 
Ils  recevoient  en  échange,  du  coton,  du  fucre,  du 
café,  de  l’eau-de-vie,  de  l’argent.  Les  Açores,  les 
Canaries,  l’Efpagne,  le  Portugal  offroient  un  débou¬ 
ché  avantageux  aux  grains  &  aux  bois  de  la  Penfyl- 
vanie,  qu’ils  achetoient  avec  des  vins  &  des  piaftres. 
La  métropole  recevoir  du  fer,  du  chanvre,  des  cuirs, 
des  pelleteries,  de  la  graine  de  lin,  des  mâtures,  & 
fourniffoit  du  fil,  des  draps  fins,  du  thé,  des  toiles 
d’Irlande  ou  des  Indes,  de  la  quincaillerie ,  d’autres 
objets  d’agrément  ou  de  nécefllté,,.  Le  voyageur 
américain  ajoute  que  les  exportations  de  la  province 
de  Penfylvanie  furent  en  1771,  de  631534.  liv. 
fterl.,  en  1773,  de  720135.  liv.,  &  en  1774,  de 
784254.  liv.;  mais  il  ne  donne  pas  l’état  des  impor¬ 
tations.  Malgré  l’état  du  Voyageur  américain  que  nous 
venons  de  rapporter,  il  paroît  que  dans  les  années, 
d’après  lequel  on  l’a  calculé,  ainfi  que  dans  toutes 
les  autres,  jufqu’à  l’époque  de  la  déclaration  d’in¬ 
dépendance,  c’eft-à-dire,  jufqu’en  1775,  le  bilan  de 
commerce  avoit  été  au  défavantage  de  la  province; 
&  il  ne  faut  ni  l’en  blâmer,  ni  l’en  plaindre.  De 
quelque  manière  qu’on  s’y  prenne,  c’efl  une  nécef- 
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üté  que  les  nouveaux  états  contrarient  des  engagemens  ; 
&  celui  qui  nous  occupe  doit  relier  endetté  tout  le 
temps  que  le  progrès  de  fes  défrichemens  exigera 
des  avances  plus  confidérables  que  leur  produit. 
D’autres  colonies,  qui  jouiffent  de  quelques  branches, 
de  commerce  prefqu’exclufives ,  telles  que  le  riz,  le 
tabac,  l’indigo,,  pourront  acquérir  affez  rapidement 
des  richeffes.  La  Penfylvanie,  qui  fonde  fa  fortune 
fur  la  culture  &  fur  la  multiplication  des. troupeaux, 
rie  doit  arriyer  que  lentement  à  la  profpérité  :  mais 
cette  profpérité  aura  des  fondemens  plus  fûrs  &  plus 
durables. 

„  La  manière  irrégulière  dont  s’y  formoient  les 
plantations  avoit  retardé  les  progrès  de  la  colonie. 
La  famille  de  Penn ,  propriétaire  de  toutes  les  terres , 
en  accordoit  indifféremment  par-tout  &  autant  qu’on 
en  demandoit,  pourvu  qu’on  lui  payât  1,12.  liv.  10. 
lois  par  chaque  centaine  d’acres,  &  qu’on  s’engageât 
à  une  redevance  annuelle  de  22.  fols  6.  deru  Ainfi 
la.  province  manquoit  de  cet  enfemble  qui  eft  nécef- 
faire.  en  toutes  chofes ,  &  fes  habitans  épars  étoient 
la  viétime  du  moindre  ennemi  qui  ne  craignoit  pas 
de  les  attaquer,,. 

„  .Les  habitations  étoient  défrichées  de  différentes 
manières  dans  la  colonie.  Souvent  un  chaffeur  alloit 
le  fixer  au  milieu  ou  tout  auprès  d’un  bois.  Ses  plus 
proches  voifins  i’aidoient  à  couper  dès  arbres,  &  à 
les  entaffer  les  uns  fur  les  autres  ;  c’étoit  une  maifon. 
Aux  environs,  il  cultivait  fans  fecours  un  jardin  & 
un  cliamp  fuffifans  pour'  fa  fubfiftance  &  pour  celle 
de  fa  famille,,. 

„  Quelques  années  après  les  premiers  travaux,  ar- 
rivoient  de  la  métropole  des  hommes  plus  aélifs  que 
riches.  Ils.  dédommageoient  le  chaffeur  de  fes  peines; 
ils  achetoient.  des  terres  du  propriétaire  de  la  pro¬ 
vince;  ils  bâtiffoient  des  demeures  plus  commodes, 
&  étendoient  les  défrichemens  „. 

Enfin  ,  .des  allemands  que  le  goût  ou  la  perfé- 
Cution  avoient  pouffes  dans  le  Nouveau-Monde  , 
iiettoient  la  dernière  main  à  ces  étabîiffemens  encore 
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imparfaits.  Les  premiers  &  le$  féconds  planteurs 
loient  porter  'ailleurs  leur  indiiftrie,  avec  des  moyens 
de  culture  plus  confidérables  qu’ils  n’en  avoient 
d’abord  „. 

v  Philadelphie,  pu  la  ville  des  Frères ,  étoit  &  fe 
trouve  encore  le  centre  du  commerce.  Cette  ville  cé¬ 
lèbre  eft  fituée  à  cent  vingt  milles  de  la  mer,  fept 
milles  au-defïus  du  confluent  de  la  Delaware  &  du 
Schûylkiij.  Penn  qui  la  deftinoit  à  devenir  la  métro¬ 
pole  d’un  grand  empire,  vôuloit  qu’elle  occupât  un 
mille  de  large  fur  deux  milles  de  long,  entre  les  deuJf 
rivières.  Sa  population  n’a  pu  encore  remplir  un  fi 
grand  efpace.  Jufqu’ici  l’on  n’a  bâti  que  fur  les  bords 
de  la  Delaware  ,  mais  fans  renoncer  aux  idées  du 
légiflateur^  mais  fans  s’écarter  du  plan  qu’il  avoir 
tracé.  Ces  précautions  font  fages.  Philadelphie  doit 
devenir  la  cité  la  plus  confidérable  de  l’Amérique, 
parce  qu’il  eft  impofïjble  que  cette  province  ne  fafte 
pas  très-grands  progrès  ,  &  que  fes  productions  ne 
pourront  jamais  gagner  les  mers  que  par  le  port  de 
fa  capitale,,. 

„  Le§  rueç  de  Philadelphie  %  toutes  tirées  au  cor¬ 
deau,  ont  depuis  cinquante  jpfqu’à  çent  pieds  dq 
largeur.  Eles^tieux  côtés  règnept  des  trotpojrs  défen-: 
£us  par  de§  poteaux  placés  (|e  piftanpf  eq  «djftgnçe  n, 

,,  Les  maifoqs,  dont  chacune  a  fon  jardin  &  fon 
verger  ^  font  çpnftruites  de  brigue ,  &  ont  commu¬ 
nément  trois  étages.  Plu§  décorées  aujourd’hui  qu’au- 
trefois,  ejles  doivent  Jenr  principal  ornement  à  des 
piarbres  de  différentes  couleurs,  qui  fe  trouvent  i 
tin  mille  de  la  ville.  On  en  fait  des  tables,  des  che¬ 
minées  ou  d’autres  meubles,  qui  font  devenus  l’objet 
cPun  commerce  affez  confidérable  avec  la  plus  grande  / 
partie  de  l’Amérique  y,. 

Le  voyageur  américain  a  donné  l’état  fuivant  des 
marchandiles  exportées  de  la  Grande-Bretagne  pour 
Philadelphie  ?  feuî  port  de  mer  de  la  Pcnfylvanie. 

Vers  l’aqnde  1766.  ou  1768. 

Fer,  acier,  cuivre  f  étain  ?  plojnb  &  fe;r-b)anc  trn^ 
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vaillés,  mercerie  &  coutellerie  de  Birmingham 
field;  cordages,  toile  à  voi^e,  bonneterie,  chapeaux* 
molleton  de  Colchefter;  quincaillerie,  étoffes,  flanel¬ 
les  ,  ouvrages  d$  Manchefter  ;  gants,  toile  d’Aa- 
gleterre  &  étrangère  5  fojerie,  galons  d’or  &  d'argeat* 
bijouterie,  couleurs,  agrêts,  feilerie,menijiferie,  po¬ 
terie,  meules  à  aiguifer,  filets  pour  la  pêche,  femçn- 
ces,  viande  fumée,  fromage,  bière  forte,  pipes,  ta¬ 
bac  ,  vins ,  liqueurs  &  drogues  médicinales.  Tous 
ce  s  articles,  au  prix  moyen  4e  trois  années,  coû¬ 
tent  <5iiopo.  liv.  ftepling, 

Afarchandifes  exportées  de  Philadelphie  pour  la 
Grande-Bretagne  &autres  marchés ,  350000. 
barils  de  farine  &  bifçuits  à  29.  fchel.  .  .  350000 
rooooo.  quartiers  de  froment  à  20.  fchel.  .  tooooo 
Fèves,  pois,  avoine  ,  bled  d’Inde  &  autres 
grains.  12000 

Bœuf,  porc  fumé,  jambons  &  gibier,  .  .  .  45000 

20000.  liv.  cire  à  i,  fch,  . .  1000 

Peaux  de  bêtes  fauves  &  autres.  * . 50000 

Gros  bétail  &  chevaux . içoop 

Semence  de  lin  15000.  tnefures  à  40.  fch.  .  .  30000 
Planches,  mâts,  poutres,  folives  &  bois  de 

charpente.  .  .  .  . 35000 

25.  navires  conffruits  pour  yentç  à  799. Jiv.  17500 
Cuivre,  métal  &  fer  en  barre.  .  .  ,  ?  35000 

Le  tout  au  prix  moyen  de  trois  ans.  ....  705500 

t  »  Philadelphie  eft  acceflîble  à  tous  les  befoins  de 
l’humanité,  à  toutes  lesvrefîburces  de  l’induftrie.  Ses 
quais,  dont  le  principal  a  deux  cents  pieds  de  large, 
offrent  une  fuite  de  magafins  commodes  &  de. formes 
jngénieufement  pratiquées  pour  la  cqnftruction.  Les 
navires  de  cinq  cents  tonneaux  y  abordent  fans  dif¬ 
ficulté,  hors  les  temps  de  glace*.  On  y  charge  les 
marchandées  qui  font  arrivées  par  la  Delaware ,  par 
îe  Schuvlkill,  par  des  chemins  plus  beaux  que  ceux 
4e  la  plûpart  des  contrées  de  l’Europe.  La  police 
a  déjà  fait  plus  de  progrès  dans  cette  partie  du  Î^qu- 
Veau-Mqqcfc,  que  chez  les  vieux  peuples  de  l’ancien,,. 

?lufteurs  des  remarques  qye  nous  venons  de  fatrç 
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fur  la  Penfylvanie  font  applicables  au  moment  a&uel. 
Ceux  des  lecteurs  qui  voudront  fe  former  une  idée 
de  l’état  de  cette  province,  depuis  la  révolution, 
doivent  lire  le  cultivateur  américain.  Ils  feront  éton- 
nés  de  l’induftrie,  de  la  véritable  richelfe ,  &  du  bon¬ 
heur  de  fes  habitans.  Si  elle  parvient  à  réformer  les 
vices  de  fa  conftitution  ;  fi  les  femences  d’anarchie 
qu’on  y  trouve,  peuvent  difparoître;  fi  les  nrœurs 
douces  &  patriarchales  de  fes  citoyens,  fi  les'refpec- 
tables  principes,  auxquels  elle  doit  fes  progrès,  peu¬ 
vent  triompher  des  défordres,  &  de  l’indifférence 
qu’a  dû.  amener  la  révolution ,  fa  profpérité  &  fou 
abondance  ne  tarderont  pas  à  nous  étonner,  &  on 
la  verra  briller  au  milieu  de  toutes  ces  républiques 
du  Nouveau-Monde,  qui  offrent  à  l’Europe  &à  l’An- 
cien-Monde  un  fi  beau  fpeétacle. 

Nous  avons  dit  dans  le  précis  hiftorique  des  Etats- 
Unis  qu’aucune  des  nouvelles  républiques  américai¬ 
nes  n’a  pu  s’occuper  encore  du  dénombrement  exaéi; 
de  fes  citoyens;  &  nous  y -avons  expliqué  comment 
fe  firent  les  évaluations  ■  préfentées  au  congrès  en 
1775.  &  1783.  ;  à  cette  dernière  époque  ,  on  y  comp- 
toit  environ  350.  mille  habitans .  blancs  ou  noirs; 
mais  fi  avant  la  révolution-,  cette  province. recevoit 
tous  les  ans  dans  fon  fein  quatre  ou  cinq  mille  nou¬ 
veaux  colons ,  ainfi  que  l’obferve  le-  cultivateur  amé¬ 
ricain  ,  il  eft  aife  dç  voir  que  le  nombre  de  çes  nou¬ 
veaux  colons  (3oit  être  plus confidérable  aujourd’hui, 
que  la  Penfylvanie  forme  une  république  indépendante. 

Section  „  V, 

Remarques  fur  la  conduite  de  la  Penfylvanie ,  aepuï't 
le  commencement  de  la  révolution. 

„  Un  voyagetir  l’a  obfervé  :  la  famille  de  Penn  eut 
d’abord  la  vaine  idée  d’établir  une  çfpèce  d’utopie, 
de  gouvernement  parfait,  &  enfuite  de  tirer  le  plus 
grand  parti  de  fon  immçnfe  propriété ,  en  attirant 
des  étrangers  de  tous  côtés,  II  en  eft  réfulté  que  le 
peuple  de  la  Penfylvanie  n’a  aucune  identité;  qu’il 
eft  mêlé  &  confus,  &  plus  attaché  à  la  liberté  indi¬ 
viduelle  qu’à  la  liberté  publique,  plus  enclin  à  l’anaf® 
chie  qu’à  la  démocratie,,. 
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if  11  faut  donc  pas  s’étonner  fi  la  fagefle  de 
confeils  n’a  pas  toujours  répondu  aux  avantages  qu  - 
3a  nature  prodiguoit.  L’état  de  Penfylvanie  n’eft  pa 
à  beaucoup  près  le  mieux  gouverné  de  ceux  qui  for 
ment  la  confédération,  Expofé  plus  qu’aucun  aum- 
aux  convulfions  du  crédit  &  aux  manœuvres  de  l’a¬ 
giotage,  l’inftabilité  des.  richefles  publiques  s’eft  fait 
femir,  dans  la  légiflation  même.  On  a  voulu  fixer  li 
valeur  du  papier;  mais  les  denrées  ont  augmenté  de 
prix,  à  melure  que  l’argent  perdoit  du  lien:  alors 
on  a  réfolu  de  fixèr  auffi  le  prix  de  ces  denrées ,  & 
on  a  été  près  d’amener  la  famine.  Une  plus  récente 
méprife  de  la  part  du  gouvernement ,  c’eft  la  loi  qui 
défendoit  l'exportation  des  grains.  L’objet  qu’on 
avoit  en  vue  étoit,  d’un  côté,  d’approvifionner  l’ar¬ 
mée  à  meilleur  marché;  &  de  l’autre,  d’empêcher 
la  contrebande  entre  la  Penfylvanie  &  la- ville  de 
New-Yorck:  il  en  a  réfulté  la  ruine  des  fermiers  & 
celle  de  l’état ,  qui  ne  pouvoit  plus  recouvrer  les 
importions,,.  .Cette  loi  a  été  révoquée. 

Nous  avons  parlé  dans  le  précis  hiflorique  des 
Etats-Unis,  des  troubles  qui  en  1783.  déterminè¬ 
rent  le  congrès  à  quitter  Philadelphie,  &  des  ;torts 
de  la  puMTance  exécutrice  en  cette  occasion:  nous 
n’ajouterons  rien  de  plus. 

Durant  la  guerre  &  depuis  la  paix,  la  Penfylva¬ 
nie  eft  une  des  provinces  qui  a  montré  le  plus  de  zèle 
pour  paver  les  taxes  publiques  &  amener  les  nou¬ 
veaux  réglemcns,  dont  l’expérience  a  fait  fentir  lanéeef-- 
fité.  Voyez  auffi  le  précis  hiftorique  de-s  Etats-Unis.- 

L’afiemblée  générale  de  Penfylvanie  pafla  en  1783. 
un  aèle ,  qui  ordonne  de  lever  un  impôt  de  cinq 
pour  cent  fur  toutes  les  marchandifes  importées 
dans  cet  état,  &  une  taxe  fur  la  propriété  réelle  & 
perfonnelle  pour  l’acquit  des  dettes  des  Etats-Unis  ; 
&  fi  leur  perception  éprouve  encore  des  obftacles,, 
c’efi;  moins  la  faute  de  Tadminiftration  que  des  cir- 
conftances. 

La  Penfylvanie  a  eu  avec  le  Connectent  des  dif- 
putes  fur  des  terreins  que  réclamoient  les  deux  états.;  , 
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mais  une  cour,  nommée  par  le  congrès,  les  a  adjugés 
à  la  PenlVlvanie,  &  on  ne  peut  la  blâmer  fur  ce  point. 

En  attendant  qu’on  ait-  fixé  d’une  manière  invaria¬ 
ble  la  règle  d’après  laquelle  on  établira  le  contingent 
des  diverfeS  provinces,  la  Penfylvanie  paye  136. 
piaftres*  d’après  la  proportion  qu’on  fuit  pour  unë 
contribution  de  1000.  piaftres  ,  &  elle  pafoît  toujours 
difpofée  aux  facrifices  qu’exigent  les  dettes  &  lèà 
befoins  de  l’union  &  de  ton  état  particulier; 


Elle  sWéupe  dès  établiffemens  qui  peuvent  lui 
être  utiles;  &,  foutenue  par  là  générôfité  &,  le  zèle 
de  fés  citoyens,  elle  né  craint  pas  les  dépenfes,  Elle 
vient  de  faire  tracer  un  canal  qui  doit  unir  les  eaux 
de  la  Sufquehannah,  &  les  conduire  dans  la  rivière 
Schuylkill;  lorfqu’iî  fera  terminé,  Philadelphie  parta¬ 
gera  aVec  Baltimote  les  riches  productions  qui  des¬ 
cendront*  dans  peu  d’années  *  de  toutes  les  branches 
de  la  Sufquehannâh,  de  la  Juniata  &c. 

Nous  l’âvohs  déjà  remarqué  avec  inquiétude,  la 
Penfylvanie,  la  Caroline  méridionale,  la  Nouvelle- 
Yorck  &  Rhode-ifland  ont  créé  du  papier-monnoie 
depuis  la  révolution;  il  fe  trouve  déjà  au-deffous  du 
pair  dans  quelques  provinces,  &  c’eft  dans  la  Ca¬ 
roline  tnéridionalé  &  dans  la  Penfylvanie  qu’il  fe 
foutient  le  mieux. 

Nous  avons  dit  dans  le  précis  biftorique  des  Etats- 
Ünis  quel  a  été  pendant  la  guerre  le  fort  du  papier- 
monnoie  du  congrès  &  des  diverfeS  provinces  dé 
l’union  i  cette  leçon  n’a  donc  pas  été  affez  frappante! 
&  la  Penfylvanie  eft  retournée  à  fes  anciennes  ha¬ 
bitudes. 

Les  gouvernemens  des  colonies  trouvoient,  avant 
la  révolution,  qu’il  étoit  de  leur  intérêt  de  fournir 
au  peuple  une  quantité  de  papier  qui  fût  pleinement 
fuffifante,  &  en  général  plus  que  fuffifante  pour  faire 
les  affairés  domeftiques.'  Quelques-uns  de  ces  gou- 
Vernemens ,  celui  de  Penfylvanie  en  particulier ,  ti» 
roient  un  revenu  du  papier  de  cours  qu’ils  prêtoient 
aux  fujets  à  tant  pour  cent  d4intérêt  ;  &  l’affemblée 
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de  cette  même  province  a  jugé.  fans  doute  que  fi 
les  circonitance5  ne  permettoient  plus  de  tirer  un 
intact  de  ce  même  papier,  il  feroit  encore  utile, 
malgré  les  inconvéniens  qu’il  fembloit  offrir.  » 

Mais  examinons  les  fuites  &  les  inconvéniens  de 
ce  papier-monuoie.  Les  européens  inftruits  l’ont  blâ- 
me  d  une  voix  prefque  unanime,  &  il  a  excité  les 
p  annes  & :  la  cenfure  des  citoyens  d’Amérique  les 
plus  éclairés  Mr.  Payne,  auteur  célèbre  du  Commoti 
fenfe  a  écrit  fur  cette  matière;  &  avant  de  rapporter 
les  obiervations ,  où  l’on  verra  avec  quelle  fimplici- 
te  profonde  &  quelle  jufteffe  admirable  on  difcute 
en  Amérique  les  queftions  relatives  à  l’admihiftratioai 
^es  états,  nous  avertirons  que  fes  argumens  ne  dé- 
lignent  pas  d  une  manière  allez  particulière  le  papier- 
monnore  ;d  Anurique;  qu’il  écrit  avec  le  zèle  d’un 
républicain  qui  connoît  mieux  fon  pays  quelles  au¬ 
tres  états;  qu’il  femble  envelopper  dans  là  profcrip- 
tion  générale  les  billets  de  banque  reçus  comme 
monnoie  dans  quelques  états  de  l’Europe,  où  la 
banque  qui  les  délivre,  offre  des  gages  fûrs  ou  du 
moins  qui  doivent  l’être,  tandis  que  le  papier-mon-  - 
noie  créé  par  les  américains  efi;  d’une  toute  autre 

pa,roît  q“e  c’eft  un  PaPier  à  la  charge  de 
létat,  dont  le  rembourfement  n’eft  point  fixé ,  dont 
I  hypothèque  eff  plus- qu’incertaine,  &  dont  les  in¬ 
tri  ga  ns  &  les  fnppons  peuvent  abufer  contre  les  hon¬ 
nêtes  gens. 

„  je  me  rappelle,  dit  Mr.  Payne,  une  efpècê  de 
fentence  d  un  fermier  allemand,  qui  renferme  en  très- 
peu  de  mots  tout  ce  qu’on  peut  dire  fur  le  papier- 
monncne  :  l  argent  efi  de  V argent ,  &  le  papier  dis 
papier.  Toutes  les  inventions  de  1’homm.e  ne  peuvent 
lien  changer  a  cela;  il  faut  que  l’alchymille  abandon- 
ne  fon  laboratoire  &  renonce  pour  jamais  Ù  la  ré¬ 
cria  che  de  la  pierre  philofophale ,  s’il  eft  poffible  dé 
metamorphofer  le  papier  en  or  &  en  argent,  ou  de 
1  appliquer  aux  mêmes  ufages  dans  tous  les  Cas,,. 

„  Le  papier,  confidéré  Comme  matière  propre  à 
faire  de  1  argent,  n’a  aucune, des  qualités  requifes 
pour  cet^objet;  il  eft  trop  abondant,  &  d’une  ac- 
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quifitlon  trop  facile,  puifqu’on  i>eut  le  le  procurer 
par-tout,  &  prefque  pour  rien,,. 

Le  feuï  ufage  convenable  qu’on  ptuffe  faire  du 
papier  pour  tenir  lieu  d’argent,  eft  d’y  écrire  des 
billets  &  des  obligations  de  paiement  en  efpèces.  Un 
papier  ainfi  écrit  &  figné,  vaut  la  fournie  pour  la¬ 
quelle  il  eft  donné,  fi  celui  qui  le  donne  eft  en  état 
de  la  payer,  parce  que,  dans  ce  cas  la  loi  1  y  obli¬ 
gera;  mals^i  celui  qui  l’a  foufcnt  eft  infolvable,  fon 
papier  ne  vaut  pas  mieux  que  lui:  en  conféquence,  la 
valeur  d’un  tel  effet  n’exifte  point  dans  la  matière, 
puifqu’il  n’éà  que  du  papier  &  une  promette,  mais 
dans  la  pcrfonne  obligée  de  le  racheter  avec  de  1  or 
ou  de  l’argent  „. 

Le  papier,  circulant  de  cette  manière  &  pour 
ceiTobiet,  arrive  fans  ceffe  à  la  place  &  à  la  perfon- 
ne  où  &  de  laquelle  l’argent  doit  être  tiré;  &  reve¬ 
nant  enfin  à  fa  fource,  il  ouvre  la  caiffe  de  fon  mai- 
tre,  &  paie  le  porteur,,. 

Mais  îorfqu’un  état  entreprend  de  faire  une 
émïffion  de  papier  comme  argent,  il  renverfe  de  fond 
en  comble  l’édifice  de  la  fûreté  publique,  &  la  pro¬ 
priété  n’eft  plus  qu’un  vain  nom,  puifque  le  pro¬ 
priétaire  n’en  conferve  plus  aucun  gage  certain.  II 
V  a  une  grande  différence  entre  des  papiers  donnés 
&  pris  d?  particulier  à  particulier  comme  promeffe 
de  paiement ,  &  des  papiers  mis  en  circulation  par 
un  état  comme  argent  :  cette  dernière  operation  ref- 
femble  beaucoup  à  ces  fantômes  qu  enfantent  la  fu- 
perftition  &  la  crédulité  ;  de  loin  e  eft  quelque  chofe  , 
&  de  près  ce  n’eft  rien  „. 

Ouant  au  bel  axiome  qu’un  peuple  vertueux  n’a 
befoin  ni  d’or  ni  d’argent,  c’eft  te  propos  d  un  hy¬ 
pocrite  ou  d’un  romancier;  l’expérience  n  en  a  que 
trop  démontré  la  fauffeté.  Quelque  penchant  que 
Duiffent  avoir  les  belles  âmes  à  voir  les  chofes  fous 
ce  point  de  vue,  il  n’en  eft  pas  moins. certain  que 
les  frippons  ont  toujours  tenu  ce  langage,,. 

Ou  a  prétendu  juftifier  l’éniilfion  du  papier- 
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monnoie ,  en  difant  qu’elle  était  néceflitée  par  la 
rareté  de  l’or  &  de  l’argent;  mais  cette  difette,  bien 
loin  d’autorifer  une  telle  mefure,  devoir  au  contraire 
la  profcrire,,». 

„  L’or  &  l’argent  n’étant  pas  des  productions  de 
l’Amérique  feptentrionale,  font  par  cette  raitpn  même 
des  articles  d’importation  ,  &  l’établiffement  d’une 
manufacture  de  papier-monnoie  ou  argent  ne  peut 
fervir  :  s’il  fert  à  quelque  cbofe,  c’en  à  repouffer 
l’importation  des  efpèces ,  ou  à  les  faire  reffortir  de 
l’état  auffi  promptement  qu’elles  y  feront  entrées. 
On  voit  par-là  que  cette  méthode  ne  tend  qu’à  nous 
dépouiller  progreffivement  de  tout  l’or  &  l’argent 
monnoyé  qui  eff  entre  nos  mains,  &  par  conféquent 
à  empirer  de  plus  en  plus  le  mal  au-lieu  de  le  guérir,,. 

„  Quant  au  droit  que  peut  s’arroger  quelque  état 
de  donner  au  papier-monnoie  ,  ou  de  toute  autre 
dénomination  quelconque,  une  obligation  légale,  ou, 
en  d’autres  termes,  une  force  coaCtive  de  paiement, 
c’eft  une  entreprife  des  plus  audacieufes  du  pouvoir 
arbitraire.  Un  tel  droit  ne  peut  exifter  dans  un  gou¬ 
vernement  républicain.  Une  autorité  de  cette  nature 
détruit  toute  liberté  de  propriété,  de  fûreté;  tout 
comité  qui  fe  chargera  de  faire  un  rapport  tendant 
à  cette  fin;  tout  député  qui  en  fera  ou  fécondera  la 
motion  ,  mérite  qu’on  lui  faffe  fon  procès ,  &  doit 
tôt  ou  tard  s’y  attendre,,. 

„  De  toutes  les  différentes  fortes  de  moimoies  de 
bas  aloi,  le  papier-monnoie  eff,  fans  contredit,  la 
dernière  &  la  plus  vile.  Parmi  toutes  celles  qui  peu¬ 
vent  remplacer  l’or  &  l’argent,  il  n’en  eff  point  qui 
ait  une  moindre  valeur  intrinfèque.  Celle  d’un  clou 
ou  d’un  morceau  de  fer  quelconque  lui  eff  infiniment 
fupérieure,  &  ces  objets  feroient  infiniment  plus  fuf- 
ceptibles  que  le  papier  de  la  force  coaélive  qu’on 
prétend  donner  à  ce  dernier,,. 

„  Si  quelque  chofe  avoit  ou  pouvoir  avoir  une 
valeur  égale  à  l’or  &  à  l’argent,  on  n’auroir  pas  be- 
foin  de  loi  coaétive  pour  lui  donner  cours,  &  par 
conféquent  toutes  ces  loix  coaètives  font  tyranni- 
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ques  &  injuftes,  puifqu’elles  n’ont  pour  but  que  îa 
fraude  &  l’opprelilon 

„  Les  avocats  de  ces  loix  font  pouf  la  plûpart  des 
débiteurs  infolvables  ou  de  mauvaife  foi,  qui  veu¬ 
lent  eu  profiter  pour  fe  débarraffer  de  leurs  obliga¬ 
tions,  &  voler  impunément  leurs  créanciers.  Mais 
comme  aucune  loi  ne  peut  autorïfer  une  aélion  illé¬ 
gitime,  le  meilleur  parti  à  prendre  dans  le  cas  où 
des  loix  auffî  extravagantes  auraient  la  fanéfion  de 
quelques  aflemblées*  ferait  d’inftruire  le  procès  de 
ceux  qui  en  auraient  fait  ou  appuyé  la  propofition , 
&  de  les  punir  de  mort,  en  mettant  le  débiteur  & 
le  créancier  dans  la  même  ntuation  où  ils  étoient 
refpeélivement  avant  l’enrégifirement  une  loi  con- 
Vaire  à  tous  les  principes  de  l’équité  naturelle  & 
civile.  Il  n’efl:  perfonne  qui  ne  doive  frémir  à  l’idée 
feule  d’un  tel  excès  d’audace  &  d’injuftice.  Tant 
qu’un  projet  de  cette  nature  ne  fera  pas  profcrit  pour 
jamais  des  Etats-Unis  fur  la  réprobation  la  plus  gé¬ 
nérale,  la  plus  authentique  &  la  plus  éclatante,  c’eft 
en  vain  qu’on  parlera  de  rétablir  le  crédit-  national , 
ou  qu’on  fe  répandra  en  lamentations  fur  l’impoffi- 
bilité  d’emprunter  de  l’argent  à  un  intérêt  légal,,, 

„  Quant  au  papier-monnoie,  fous  quelque  point 
de  vue  qu’on  puiffe  l’envifager,  ce  n’eft  tout  au  plus 
qu’une  vaine  chimère;  mais,  en  fuppofant  qu’on  le 
confidère  comme  propriété,  n’eft-il  pas  déraifonna- 
ble  de  fuppofpr  que  le  foufflc  d'une  affemblée ,  dont 
l’autorité  expire  avec  l’année,  puiffe  donner  au  pa¬ 
pier  la  valeur  &  la  confiflance  de  l’or?  Elle  ne  peut 
même  garantir  que  l’affemblée  prochaine  ne  le  reçoi¬ 
ve  pour  les  taxes;  mais  l’exemple  (car  l’autorité’ eft 
nulle  dans  toutes  ces  opérations);  l’exemple  ,  dis-je, 
d’une  création  de  papier-monnoie  ordonnée  par' une 
affemblée,  peut  engager  une  autre  affemblée  à  en  faire 
autant  ;  &  cette  imitation  fuccefïïve  portera  les  cho- 
fes  au  point  de  ruiner  fans  retour  la  confiance  &  le 
crédit,  à  l’époque  même  où  le  décri  général  de  ce 
papier  fera  fentir,  mais  trop  tard,  le  danger  de  ce 
funefte  expédient,,. 

La  queftion  n’effc  pas  analyfée  dans  le  morceau 


que  trous  venons  de  tranfcrire:  pour -la  réduire  d’une 
maniéré  plus  exafte  ,  nous  demanderons  fi  les  répu¬ 
bliques  qui  ont  créé  du  papier-monnoie,  n’ont  pas 
donné  un  gage  trop  incertain  de  fa  valeur?  fi,  dans 

I  état  adluel  des  chofes ,  fa  dépréciation  n’eft  pas 
mévitable?  s’il  n’entraînera  pas  des  pertes  pour  une 
multitude  de  citoyens  qui  auront  plus  de  fimplicité 
et  de  bonne  foi  que  d’adrefle?  s’il  n’enrichira  pas 
des  intrigans  &  des  calculateurs  peurdélicats  ?  fi  c’eft 
un  bon  moyen  de  rétablir  le  crédit  des  provinces? 

II  t  ;^u^'ati°n  ou  ia  déroute  de  ce  papier-monnoie 
ne  taillera  pas  une  tache?  s’il  convient  de  faire  un 
arrangement  peu  équitable,  pour  des  avantages  de 
cuculation  momentanés?  û  les  échanges  ne  rempla¬ 
cent  pas  les  achats  &  les  ventes  lorfqu’on  manque 

e  monnoie?  Si  la  circulation  du  papier-monnoie  of¬ 
fre  donc  de  fi  grands  avantages?  &  quels  font  réél¬ 
it1111  ces  avantages?  s’il  ne  faut  pas  toujours  fe 
louinettre  à  lanéceffité,  renoncer  aux  avantages  que 
tes  circonltanc.es  ne  nous  permettent  pas  d’obtenir, 
ot  attendre  des  momens  plus  heureux? 


Nous  avons  parlé,  en  divers  endroits  de  cet  ou¬ 
vrage,  de  la  réponfe  officielle  qu’a  faite  le  lord  Car- 
marthen  aux  remontrances  de  M.  Adams,  touchant 
les  portes  que  retient  l’Angleterre  fur  le  territoire 
cédé  aux  Etats-Uni's  par  le  dernier  traité  de  paix, 
&  nous  avons  examiné  fes  mauvaifes  raifons.  Il  a 
expolé  plufieurs  griefs  contre  les  diverfes  provinces 
de  1  union  américaine.  Il  reproche  à  la  Penfylvanie 
la  loi  palfee  aulîî-tôt  après  la  paix,  pour  rertreindre 
le  recouvrement  des  anciennes  dettes  angloifes:  mais 
nous  avons  expliqué  dans  le  précis  hiftorique  des 
j^tats-Unis  comment  la  néceffité  a  fait  une  loi  de 
cette  rertriétion,  &  comment  elle  peut  être  avanta- 
geuie  aux  créanciers  anglois,  loin  de  leur  être  défa- 
voiable,  amfi  qu’on  ert  tenté  de  le  croire  au  premier 
coup-d  œil.  Nous  avons  fait  voir  également  l’injurti- 
ce  &  la^  hauteur  des  prétentions  de  l’Angleterre  fur 
1  exécution  du  dernier  traité  de  paix. 


delaware. 

DElaware,  l’un  des  Etats-Unis  de  l’Amérique. 

On  l’appelloit  avant  la  révolution  ,  le  gouverne¬ 
ment  des  comtés  de  Newcaftle  ,  de  Kent  &  de  Sujfex 
fur  la  rivière  Delaware ,  &  il  faifoil  en  quelque  loue 
partie  de  la  Penfylvanie. 

Nous  renvoyons  à  l’article  Pensylvanie  les  dé¬ 
tails  relatifs  à  la  fondation  de  la  colonie  de  la  Dela¬ 
ware  &  à  l’état  o  Ci  elle  fe  trou  voit  lorfque  les  Etats- 
Unis  fe  font  formés.  Nous  nous  bornerons  a  donner 
ici  fa  conftitutio.n ,  à  faire  des  remarques  fur  la  con- 
ftitution  ,  &  à  quelques  obfer valions  fur  fa  polmon, 
fa  culture  &  fes  productions. 


Section  pp.emiere. 

Principes  fondamentaux  &  conjlitution  de  l  état  de 
Delaware. 

Déclaration  des  droits  &  des  principes  fondamentaux 
de  Vétat  de  Delaware ,  ci-devant  appellé  lt  gouver¬ 
nement  des  comtés  de  Newcaftle  ,  de  Kent  &  de 
Suffex  fur  la  rivière  Delaware. 

Art.  I.  Tout  gouvernement  tire  fon  droit  du 
peuple,  eft  uniquement  fondé  fur  un  contrat  récipro¬ 
que  ,  &  eft  inftitué  pour  l’avantage  commun. 

II.  Tous  les  hommes  ont  le  droit  naturel  &  in¬ 
aliénable  d’adorer  le  Dieu  tout-puftTant  de  la™ni^e 
qui  leur  eft  dictée  par  leur  confcience  &  par  leiu 
raifon  :  aucun  homme  ne  doit,  ni  ne  peut^êne  lé  i 
timement  contraint  à  pratiquer  un  culte  religieux  , 
ou  à  foudoyer  des  miniftres  de  religion  contre  fo 
sré  ou  fans  fon  propre  &  libre  confentement  ,  & 
aucune  puiffance,  quelle  qu’elle  fort»  * ^e ^peut  m  ne 
doit  être,  ni  fe  prétendre  autonfte  à  gcner 
contrarier,  de  quelque  manière  que  ce  toit  ,  les  tous 
de  la  confcience  dans  le  libre  exercice  du  culte  re 
îigieux. 

TIL  Toutes  perfonnes,  profeüant  la  religion  ehré- 
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tienne,  jouiront  à  jamais  &  également  des  mêmes  droits 
&  des  mêmes  privilèges  dans  cet  état,  à  moins  que, 
fous  prétexte  de  religion ,  quelqu’une  d’elles  ne  trou-* 
blât  la  paix ,  le  bonheur  ou  la  fûreté  de  la  fociété. 

IV.  Le  peuple  de  cet  état  a  feul  le  droit  efietitk! 
&  exclufif  de  fe  gouverner  &  de  régler  fon  admi- 
niftration  intérieure. 

V.  Les  perfonnes  revêtues  de  la  puiffance  iégifla* 
trice  ou  exécutrice,  font  les  mandataires  &  les  fer- 
viteurs  du  public  ,  &  en  cette  qualité  comptables  de 
leur  conduite  ;  en  conféqüence  ,  toutes  les  fois  que 
le  but  du  gouvernement  n’efi  pas  ,  ou  eft  mal  rem* 
pli ,  &  que  la  liberté  publique  eft  manifeftement  eft 
danger ,  foit  par  le  fait  de  la  puiffance  légiûatrice 
feulement ,  foit  par  une  perfide  connivence  entre 
les  deux  autorités  ,  le  peuple  a  le  droit  &  le  pouvoir 
légitime  d’établir  un  nouveau  gouvernement  *  ou  de 
réformer  l’ancien. 


VL  La  jouiftance  ,  par  le  peuple  ,  du  droit  dé 
participer  à  la  législation  ,  eft  le  fondement  dé  la 
liberté  &  de  tout  gouvernement  libre.  Pôîft?  affûter 
ce  but  ,  toutes  les  élections  doivent  être  '  libres  & 
fréquentes  ,  &  tout  homme  libre  ,  donnant  preuve 
fuffifante  d’un  intérêt  permanent  &  de  l’attachement 
qui  en  eft  la  fuite  ,  pour  l’avantage  général  de  la 
communauté  ,  a  droit  de  fuffrage. 

Vil.  Le  pouvoir  de  fufpendre  les  loix  ou  d’en 
arrêter  l’exécution  ,  ne  peut  être  exercé  que  par 
la  légiflature. 

VIII.  La  légiflature  doit  être  afiemblée  fréquem¬ 
ment  ,  tant  pour  le  redreftement  des  griefs  que  peut 
corriger  &  fortifier  les  loix. 

IX.  Tout  homme  a  [droit  de  demander  â  la  lé- 
giflature  le  redreftement  des  griefs  ,  pourvu  qne  cette 
demande  foit  faite  avec  décence  &  tranquillité* 

X.  Tout  membre  de  la  fociété  a  le  droit  d’être 
protégé  par  elle  dans  la  jouiftance  de  fa  vie,  de  fa 
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liberté  &  de  fa  propriété  ;  &  chacun  en  conféquence 
eft  obligé  de  contribuer  pour  fa  part  aux  frais  de 
cette  protection  ,  &  de  donner  ,  lorfqu’il  le  faut , 
fon  fervice  perfonnel  ou  un  équivalent,  mais  aucune 
partie  de  la  propriété  d’un  homme  ne  peut  lui  être 
enlevée  avec  juflice  ,  ni  appliquée  à  aucun  ufage 
public  ,  fans  l'on  confentement  propre ,  ou  fans  ce¬ 
lui  de  fes  repréfentans  légitimes  ;  &  aucun  homme , 
qui  fe  fait  un  fcrupule  de  confcience  de  porter  les 
armes,  ne  peut,  dans  aucun  cas  ,  y  être  légitime¬ 
ment  contraint ,  s’il  paye  un  équivalent* 

XI.  Des  loix  avec  effet  rétroaétif  pour  punir  des 
fautes  commifes  avant  l’exiftence  de  ces  loix,  font 
oppreffives  &  injufles,  &  il  ne  doit  point  en  être  fait 
de  pareilles. 

XII.  Tout  homme  libre,  pour  toute  injure  ou  toyt 
qu’il  peut  avoir  reçu  de  quelque  autre  perfonne  qu 
ce  foit,  dans  fes  biens  &  terres  ou  dans  fa  perfori¬ 
ne,  doit  trouver  un  remède  dans  le  recours  aux  loix 
du  pays:  il  doit  obtenir  droit  &  juflice,  facilement 
&  fans  pbftacle,  complètement  &  fans  réferve, 
promptement  &  fans  délai,  le  tout  conformément 
aux  loix  du  pays. 

XIII.  La  vérification  des  faits  par  jurés  dans  les 
lieux  où  les  faits  fe  font  paffés ,  eft  une  des  meilleu¬ 
res  fauve-gardes  pour  la  vie,  la  liberté  &  les  pro¬ 
priétés  des  citoyens. 

XIV.  Dans  tout  procès  criminel,  tout  homme  a 
le  droit  d’être  inflruit  de  l’accufation  qui  lui  eft  in¬ 
tentée,  d’obtenir  un  confeil,  d’être  confronté  à  fes 
accufateurs  &  aux  témoins,  de  faire  examiner  les  té¬ 
moignages  fous  ferment  à  fa  décharge;  &  il  a  droit 
à  une  procédure  prompte  par  un  juré  impartial ,  fans 
le  confentement  unanime  duquel  il  ne  peut  pas  être 
déclaré  coupable. 

XV.  Aucun  homme  ne  doit,  dans  les  cours  de  loi 
commune ,  être  forcé  d’adminiflrer  des  preuves  con¬ 
tre  lui-même. 
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XVI.  II  ne  doit  point  être  exigé  de  cautionne- 
tnens  exceflifs,  ni  impolé  de  trop  fortes  amendes, 
ni  infligé  de  peines  cruelles  ou  inufitées. 

XVII.  Tout  warrant ,  pour  faire  des  recherches 
dans  des  lieux  fufpe&s,  pour  arrêter  quelqu’un  ou 
faifir  fes  biens,  eft  injufte  &  vexatoire,  s’il  n’eft 
décerné  fur  une  accufation  affirmée  par  ferment;  & 
tout  général  warrant ,  pour  faire  des  recherches  dans 
des  lieux  fufpefts,  &  pour  arrêter  toutes  perfonnes 
fufpeétes,  dans  lequel  le  lieu  ou  la  perfonne  en  par¬ 
ticulier  ne  feroient  pas  nommés  ou  exactement  dé¬ 
crits,  eft  illégal,  &  ne  doit  point  être  accordé. 

XVIII.  Une  milice  bien  réglée  eft  la  défenfe 
convenable,  naturelle  «St  sûre  d’un  gouvernement 
libre. 

XIX.  Des  armées  toujours  fur  pied  font  dangereu- 
fes  pour  la  liberté ,  «St  il  ne  dort  en  être  ni  levé ,  nî 
entretenu  fans  le  confentement  de  la  légiflature. 

XX.  Dans  tous  les  cas  &  dans  tous  les  tems,  le 
militaire  doit  être  parfaitement  fubordonné  à  l’auto¬ 
rité  civile,  &  gouverné  par  elle. 

XXI.  Aucun  foldat,  en  tems  de  paix,  ne  doit  être 
logé  dans  une  maifon  fans  le  confentement  du  pro¬ 
priétaire;  &  en  tems  de  guerre  il  n’en  fera  ufé 
pour  les  logemens  que  de  la  manière  prefcrite  par  la 
légiflature. 

XXII.  L’indépendance  «St  l’intégrité  des  juges  font 
eflentielles  pour  l’adminiftration  impartiale  de  la  juf- 
tice,  &  iont  les  meilleurs  garants  des  droits  &  de 
la  liberté  des  citoyens. 

XXIII.  La  liberté  de  la  prefle  doit  être,  inviolable*» 
ment  maintenue. 
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CONSTITUTION 

Ou  fyjîéme  de  gouvernement  confient  i  &  arrêté  par¬ 
les  reprèfentans  de  l'état  de  Delaware ,  ci-devant  ap¬ 
pelle  le  gouvernement  des  comtés  de  Newcaftle ,  de 
Kent  &  de  Suffiex  fur  la  rivière  Delaware ,  affem- 
blés  en  convention  ,  ayant  été  lefdits  reprèfentans 
choifis  expreffement  à  cet  effet  par  les  hommes  libres 
de  cet  état . 

Art.  ï.  Le  gouvernement  des  comtés  de  New- 
caille,  de  Kent  &  de  Suflex  fur  la  rivière  Delaware, 
fera  ,  déformais  appellé  dans  tous  les  aétes  publics  ou 
autres ,  l’état  de  Délaware. 

II.  La  légiflature  fera  compofée  de  deux  corps 
diftinéls,  qui  s’aflembleront  une  fois  chaque  année 
ou  plus  fouvent,  s’il  le  faut,  &  qui,  réunis,  s’ap¬ 
pelleront  V  affemblée  générale  de  Delaware, 

III.  L’un  des  corps  de  la  légiflature  s’appellera 
la  chambre  d' affemblée  ;  &  il  fera  compofé  de  fept  re- 
préfentans  pour  chaque  comté ,  choifis  par  chacun  des 
comtés  refpeéUvement  parmi  fes  ftanes-tenanciers. 

IV.  L’autre  corps  s’appellera  le  confeil ,  &  fera 
compofé  de  neuf  membres,  trois  pour  chaque  com¬ 
té  :  ils  feront  élus  par  chacun  des  comtés  refpecli- 
vement  parmi  fes  francs-tenanciers,  en  même  teins 
que  fe  Fera  l’éleélion  pour  l’affemblée,  &  ils  feront 
au-deflus  de  l’âge  de  vingt-cinq  ans.  Après  une  an- 
née  révolue  depuis  FéleéHon  générale,  le  confeifler 
qui  aura  eu  le  moins  de  voix  dans  chaque  comté, 
fortira  de  place;  &  les  vacances  qu’occafionnera  cet¬ 
te  fortie,  feront  remplies  par  une  nouvelle  élection 
que  les  hommes  libres  de  chaque  comté  feront,  en 
la  manière  ci-deffus  dite,  de  la  même  perfonne  ou 
d’une  autre.  Au  bout  de  deux  ans,  après  la  pre¬ 
mière  éleétion  générale,  celui  des  confeillers  qui 
n’aura  été  que  le  fécond  pour  le  nombre  des  voix 
dans  chaque  comté,  fortira  aufli  de  place  ,  &  les  va¬ 
cances  occaflonnées  par  cette  fécondé  fortie,  feront 
pareillement  remplies  par  une  nouvelle  éleftiôn.  Au 
bout  de  la  troifième  année,  le  confeifler  qui?  à  1» 
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première  éledion  générale,  aura  eu,  dans  chaque 
comté,  le  plus  grand  nombre  de  voix,  fortira  de 
place,  à  fon  tour;  &  ces  vacances  feront  remplies 
par  une  éledion  nouvelle,  dans  la  former  cudelîus 
mentionnée. 

Cette  rotation  ,  par  laquelle  un  des  confeillers  dè 
chaque  comté  fortira  de  place  au  bout  de  trois  ans 
&  fera  remplacé  par  un  nouveau  choix,  aura  toujours 
lieu  &  fera  toujours  exadement  obfervée  par  la  fuite, 
chaque  année,  dans  Fordre  prefcrit;  en  for  te  qu’ après 
la  première  éledion  feule  exceptée ,  chaque  confeiller 
demeurera  en  place  trois  ans  à  compter  de  fon  élec¬ 
tion,  &  qu’à  chaque  éledion,  il  y  aura  dans  chaque 
comté  un  confeiller  dont  la  place  deviendra  vacante , 
&^fera  remplie  par  un  nouveau  choix  ,  foit  de  la 
même  perfonne,  foit  d’une  autre  :  par  ce  moÿên  après 
'  <lue  l«s:  pourvus  à  la  première  éledion  générale  au¬ 
ront  coulé  à  fond,  chaque  confeiller  reliera  trois  ans 
en  place  ;  à  toutes  les  éledions,  il  y  aura  dans  cha¬ 
que  comté  un  confeiller  déplacé  ,  &  le  meme,  fujet 
ou  un  autre  feront  élus  pour  remplir  la  place. 

V.  Le  droit  de  fuffrage  pour  les  éledions  des 
membres  des  deux  chambres,  continuera  d’être  exer¬ 
cé,  comme  il  l’effc  à  préfent,  en  vertu  de  la  loi  : 
chacune  des  chambres  choifira  fon  orateur,  nommera 
fes  officiers,  jugera 'des  qualités  &  de  la  validité  des 
eledions  de  fes  membres  ,  fera  des  régîemens  pouc 
fes  formes  de  procéder,  &  enverra  les  lettres  d’élec¬ 
tion  pour  les, cas  de  vacances:  arrivant  dans  l’inter¬ 
valle  d’une  éledion  générale  à  l’autre.  Elles  pour¬ 
ront  aufli ,  chacune  en  fon.  particulier ,  expidfer  leurs 
membres  pour  mauvaife  conduite ,  mais  jamais  deux  fois- 
pour  La  même  faute  dans  la  même  feffioo ,  fi  î’expuifé 
^efl  réélu  après  la  première;  àc  les  deux  chambres 
auront  tous  les  autres  pouvoirs  nécehàires  à  l’exer¬ 
cice  du  pouvoir  légiflatif  d’un  état  libre  &  indépen¬ 
dant* 

VI.  Tous  les  bills  de  levée1  d’argent  pour  le  foutien 
du  gouvernement-,  feront  propofés  dans  la  chambre 
de  l’aüemblée  ,.  &  pourront  être  changés,  corrigés 
ou  rejettés  par  le  confeil  légiflatif.  Tous  les  autres 
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bills  pourront  être  propofés  indifféremment  dans  la 
chambre  de  l’afTemblée,  ou  dans  celle  du  confeil  lé- 
giflatif,  &  pourront  être  refpeélivement  changés, 
corrigés,  ou  rejettés  par  l’autre  chambre. 

VII.  Il  fera  élu  au  fcrutin  par  les  deux  chambres 
réunies  un  préfident  ou  premier  magiftrat  :  le  fcrutin 
fe  prendra  dans  la  chambre  d’afîèmblée;  la  boëte  fera 
examinée  par  les  orateurs  des  deux  chambres  en  pré- 
fence  des  autres  membres  ;  &  dans  le  cas  où  les 
deux  perfonnes  qui  réunîroient  le  plus  grand  nom¬ 
bre  de  voix,  en  auroient  un  nombre  égal,  alors  l’o¬ 
rateur  du  confeil  aura  une  nouvelle  voix  pour  dé¬ 
partager.  La  nomination  de  la  perfonne  qui  aura  eu 
ïa  pluralité  des  fuffrages  fera  enrégiftrée  tout  au  long 
fur  les  minutes  &  journaux  des  deux  chambres;  il 
en  fera  délivré  au  préfident  élu  une  copie  en  parche¬ 
min,  certifiée  &  lignée  refpeélivement  par  les  deux 
orateurs,  &  fcellée  du  grand  fceau  de  l’état,  qu’ils 
auront,  par  la  préfepte  conflitution ,  le  droit  d’ap- 
pofer.  Le  préfident  reftera  trois  ans  en  place,  c’elL 
à-dire,  jufqu’à  la  feffion  fuivante  de  l’éleétion  gé¬ 
nérale,  &  pas  au-delà;  &  il  ne  fera  éligible  de  nouveau 
qu’après  un  intervalle  de  trois  années. 

Il  lui  fera  affigné,  pendant  fon  exercice,  des  ap- 
pointemens  fuffifans  ,  mais  modiques.  Il  pourra  tirer 
fur  les  tréforiers  pour  les  fommes  dont  l’affemblée 
générale  aura  arrêté  la  deflination,  &  en  difpofer; 
&  il  en  fera  comptable  envers  elle.  Dans  l’abfence 
de  l’affemblée  générale ,  il  pourra ,  par  &  avec  l’avis 
du  confeil  privé,  mettre  embargo  fur  les  marchan- 
difes,  ou  en  défendre  l’exportation,  pour  un  tems 
qui  n’excède  pas  trente  jours.  Il  aura  te  droit  de 
faire  grâce  ,  ou  d’accorder  répit,  excepté  lorfque 
l’affaire  fera  pourfuivie  au  nom  de  la  chambre  d’af- 
femblée,  ou  lorfque  la  loi  en  aura  ordonné  autres 
ment  :  dans  ces  deux  cas,  il  ne  pourra  être  accordé 
ni  grâce  ni  répit,  que  par  une  réfolution  de  la  cham¬ 
bre  d’affemblée. 

Enfin,  1e  préfident  aura  toute  la  puiflance  exécu¬ 
trice  du  gouvernement ,  dans  les  bornes  &  avec  les- 
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reftridions  établies  par  la  préfente  conftitution ,  & 
conformément  aux  loix  de  l’état. 

En  cas  de  mort,  d’inhabilité  du  préfident ,  ou  en 
cas  qu’il  foit  abfent  de  l’état,  l’orateur  aduel  du 
confeil  légiilatif  fera  vice-préfident  par  intérim ;  & 
dans  le  cas  où  ce  dernier  viendroit  à  mourir,  feroit 
inhabile,  ou  feroit  abfent  de  l’état,  l’orateur  de  la 
chambre  d’aflemblée  aura  tous  les  pouvoirs  &  exer¬ 
cera  toutes  les  fondions  du  préfident  jufqu’à  ce  que 
l’aflemblée  générale  ait  fait  une  nouvelle  nomination. 

VIII.  Il  fera  élu,  au  fcrutin,  un  confeil  privé, 
eompofé  de  quatre  membres,  dont  deux  feront  ch oi- 
lis  par  le  confeil  légiflatif,  &  deux  par  la  chambre 
d’aflemblée,  fous  l’exprelfe  réferve  qu’aucun  officier 
régulier  de  terre  ou  de  mer,  au  fervice  &  à  la  paie 
du  continent,  ou  de  cet  état,  ou  de  tout  autre,  ne 
pourra  être  élu,  &  que  tout  membre,  foit  du  con¬ 
feil  légiflatif,  foit  de  la  chambre  d’aflemblée  ,  qui 
fera  élu  pour  le  confeil  privé ,  &  qui  acceptera ,  per¬ 
dra  fa  place  dans  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  cham¬ 
bres. 

La  préfence  de  trois  membres  du  confeil  privé 
fuffira  pour  le  mettre  en  adivité  :  leur  avis  &  tous 
les  ades  du  confeil  feront  couchés  fur  un  regiftre, 
&  lignés  par  les  membres  préfens ,  (avec  faculté  à 
ceux  qui  feroient  d’un  avis  différent,  de  l’y  infcri- 
re,)  pour  être  préfentés  à  l’affemblée  générale, 
lorfqu’elle  les  demandera. 

Deux  des  membres  du  confeil  privé  en  feront  retran¬ 
chés  au  fcrutin  au  bout  de  deux  ans,  l’un  par  le  con¬ 
feil  légiflatif,  l’autre  par  la  chambre  d’aflemblée  : 
ceux  qui  relieront,  fortiront  de  place  l’année  fuivau- 
te,  &  les  uns  &  les  autres  ne  redeviendront  éligibles 
qu’après  un  intervalle  de  trois  ans. 


Ces  vacances,  ainfi  que  celles  occafionnées  par 
mort  ou  par  incapacité,  feront  remplies  par  de  nôu- 
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pourra  convoquer  le  confeil  privé  dans  tous  les  teins 
où  les  affaires  publiques  le  requerront,  &  dans  le 
lieu  qu’il  jugera  le  plus  convenable  ;  &  les  confeil- 
lers  feront  tenus  de  s’y  rendre. 

IX.  Le  préfident  pourra,  de  l’avis  &  avec  le  con¬ 
tentement  du  confeil  privé,  enrégimenter  la  milice, 
&  faire  les  fondions  de  capitaine-général  &  de  com¬ 
mandant  en  chef  de  cette  milice,  &  des  autres  for¬ 
ces  militaires  de  cet  état,  conformément  aux  loix 
dudit  état. 

X.  L’une  &  l’autre  chambre  de  l’aflemblée  géné¬ 

rale  pourront  s’ajourner  elles-mêmes  refpedivement. 
Le  préfident  n’aura  pas  le  pouvoir  de  proroger, 
d’ajourner  ou  de  diffoudre  l’afïemblée  générale;,  mais 
il  pourra,  de  l’avis  du  Confeil  privé,  ou  fur  la  deT 
mande  du  plus  grand  nombre  des  membres  de  l’une 
&  l’autre  chambre  ,  la  convoquer  pour  un  teins  plus 
prochain  que  celui  auquel  elle  fe  feroit  ajournée. 
Les-  deux  chambres  tiendront  toujours  leurs  féances 
dans  le.  même  tems  &  dans  le  même  lieu;  à  l’effet 
de  quoi  l’orateur  de  la  chambre  d’affemblée,  après 
Chaque  ajournement,  informera  l’orateur  de  l’autre 
chambre  du  jour  pour  lequel  la  première  fe  fera 
ajpurnéc.  •  , 

XL  Les  délégués  pour  l’état  de  Delaware  au  con¬ 
grès  des  États-Unis  d’Amérique,  feront  choifis  tous, 
les  ans,,  ou  révoqués  &  remplacés  dans  l’intervalle* 
au  fcrutin  ,  par  les  deux  chambres  réunies  en  a  d'em¬ 
blée  générale. 

XII.  Le  préfident  &  l’affemblée  générale  réunis* 
pommeront,  au  fcrutin,  trois  juges  de  la  cour  fu- 
prême  pour  tout  l’état,  l’un  defquels  fera  chef-juge^ 
(préfident  du  tribunal),  &  un-  juge  dp  l’amirauté:, 
ils  nommeront  auffi  de  la  même  manière  ,  pour  cha¬ 
que  comté,  quatre  juges  des  cours  de  plaids-com¬ 
muns,  des  cours  des  orphelins,  dont-  un  dans 
chaque  cour,  aura  le  titre  de  chef- juge.  En  cas 
d’égalité  de  fuffrages  dans  le  fcrutin ,  pour  ces  dif¬ 
férentes  élections ,  le  préfident  aura  une  nouvelle, 
voix  pour  départager.  Tous  ces  juges  recevront  du 
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préfident  une  commiffion  fcellée  du  grand  fceau; 
ils  conferveront  leurs  offices  tant  qu’ils  fe  condui¬ 
ront  bien  ;  &  les  juges  de  la  cour  fuprême  &  des 
cours  de  plaids-communs,  ne  pourront,  tant  qu’ils 
feront  en  place,  pofféder  aucun  autre  emploi,  ex¬ 
cepté  dans  la  milice. 

9  Tous  les  juges  de  toutes  lefdites  cours  auroht 
l’autorité  d’ouvrir  &  d’ajourner  leur  cour,  dans  le 
cas  où  leurs  collègues  ne  viendroient  point.  Il  leur 
fera  affigné  pendant  la  durée  de  leur  exercice,  des 
appointemens  fixes  fuffifans,  mais  modiques. 

Le  préfident  &  le  confeil  privé  nommeront  le  fe- 
cretaire,  le  procureur-général,  les  officiers  pour  en» 
régifirer^&  vérifier  les  teftamens,  &  accorder  des 
lettres  d’adminiftration ,  les  gardes-rôles  en  chancel¬ 
lerie  ,  les  greffiers  pour  les  cours  de  plaids-communs 
&  pour  les  cours  des  orphelins ,  &  les  greffiers  de 
paix,  qui  recevront  des  commiffions,  comme  il  eft 
dit  ci-deffus ,  &  conferveront  leurs  offices  pendant 
cinq  ans,  s’ils  fe  conduifent  bien.  Durant  ce  teins  , 
îefdits  officiers  en  chancellerie  &  lefdits  greffiers  ne 
pourront  être  juges  dans  aucune  des  deux  dites  cours 
dans  lefquelles  ils  ferviront;  mais- ils  auront  l’auto¬ 
rité  de  ligner  tous  les  aéles  émanés  d’elles,  &  de 
prendre  des  reconnoiffances  des  cautionnemens. 

-Les  iuies  de  Pa^x  feront  nommés  par  la  chambre 
d  aflembîée;  c’eft-à-dire ,  qu’elle  choifira  pour  cha¬ 
que  comté  vingt-quatre  fujets,  parmi  lefquels  le  pré¬ 
fident,  avec  l’approbation  du  confeil  privé,  en  choi¬ 
fira  douze,  qui  recevront  des  commiffions  dans  la 
forme  lufdite,  &  conferveront  leurs  offices  pendant 
fept  ans,  s’ils  fe  condujfent  bien;  &  dans  le  cas  de 
vacances,  ou  fi  la  légiflature  juge  à  propos  d’en  aug¬ 
menter  le  nombre,  ils  feront  choifis  &  nommés  de 
la  même  manière. 

Les  membres  du  confeil  légiflatif  &  du  confeil 
privé  feront  juges  de  paix  pour  tout  l’état,  tant 
qu’ils  feront  en  place;  &  les  juges  des  cours  de 
plaids-communs  feront  confervateurs  de  la  paix  dans 
leurs  comtés  refpectifs.  “  . 
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XIII.  Les  juges  des;  cours  de  plaids-communs  & 
des  cours  des  orphelins  auront  le  pouvoir  de  tenir 
les  cours  inférieures  de  chancellerie,  comme  ils  ont 
fait  jufqu’à  préfent,  à  moins  que  la  légiüature 
en  ordonne  autrement. 

XIV.  Les  greffiers  de  la  cour  fuprême  feront  nom¬ 
més  par  le  juge  en  chef  de  cette  cour,  &  les  gardes 
des  regifires  des  aétes  le  feront  par  les  juges  des 
cours  de  plaids-communs  pour  chaque  comté  ref- 
peétivement.  Ces  officiers  recevront  du  préfident 
des  commilîions  fcellées  du  grand  fceau,^&  confer- 
veront  leurs  places  pendant  cinq  ans,  s’ils  fe  con- 
duifent  bien. 

XV.  Les  shérifs  &  coroners  des  comtés  refpec- 
tifs  feront  choifis  annuellement  comme  ci-devant; 
&  toute  perfonne  ayant  fervi  trois  ans  comme,  shé¬ 
rif  ne  fera  éligible  de  nouveau  qu’après  un  inter¬ 
valle  de  trois  années.  Le  préfident  &  le  confeil  privé 
auront  ainû,  &  de  la  même  manière  que  le  gouver¬ 
neur  en  jouiffoit  ci-devant,  le  pouvoir  de  nommer, 
fur  deux  fujets  préfentés  pour  chacun  defdits  offices 
de  shérif  &  de  coroner,  celui  qui  leur  paroîtra  les 
mériter  le  mieux. 

XVI.  L’aflemblée  générale  réunie  nommera,  par 
la  voie  du  fcrutin,  les  officiers  généraux  fupérieurs, 
&  tous  les  autres  officiers  de  terre  &  de  mer  de  cet 
état.  Et  le  préfident  pourra  nommer,  pour  le  tems 
qu’il  jugera  à  propos,  jufqu’à  ce  que  la  puiüance 
léo-iflatrice  en  ait  autrement  ordonné,  tous  les  offi¬ 
ciers  civils  nécefïaires  qui  ne  font  pas  mentionnés 
dans  la  préfente  conflitution. 

'  XVII.  Il  y  aura,  dans  les  matières  de  loi  &  d’é¬ 
quité,  appel  de  la  cour  fuprême  de  Delaware  à  une 
cour  de  fept  perfonnes,  compofée  du  préfident  en 
exercice,  qui  la  préfidera,  &  de  ûx  autres  membres 
nommés  ,  trois  par  le  confeil  légiflatif  &  trois  par 
la  chambre  d’afTemblée,  qui  recevront  du  préfident 
des  commiffions  fcellées  du  grand  fceau,.&  confer- 
veront  leurs  offices  tant  qu’ils  s’y  conduiront  bien* 
Cette  cour  s’intitulera  la  cour  des  appels ,  &  aura  la 


iiiêfae  autorité  &  tous  les  pouvoirs  que  la  loi  attri- 
buoit  ci-devant  en  dernier  reflort  au  roi  en  fou  confeil , 
fous  l’ancien  gouvernement.  Le  fecretaire  fera  le 
greffier  dé  cette  cour;  &  vacance  arrivant  de  quel¬ 
ques-uns  de  ces  offices  par  mort  ou  par  incapacité, 
il  y  fera  pourvu  par  une  nouvelle  élection  en  la  ma¬ 
nière  ci-delfiis  prefcrite* 

XVIII.  Les  juges  de  la  cour  fuprême  &  des  cours 
de  plaids-communs  ,  les  membres  du  confeil  privé, 
le  fecretaire ,  les  eommifTaires  de  l’office  du  prêt  pu- 
blic,  «5c  les  greffiers  des  cours  de  plaids^-communsi 
tant  qu  ils  feront  en  place,  ainfi  que  tous  les  entrer 
preneurs  de  fournitures  pour  le  fervice  de  terre  ou 
de  mer,  ne  feront  pas  éligibles  pour  l’une  ni  l’autre 
des  chambres  de  l’aflembléé  ;  &  tous  membres  de 
1  une  ou  l’autre  de  ces  chambres,  qui  accepteront 
quelqu  un  des  fufdits  offices,  excepté  ceux  de  juges 
de  paix,  perdront  leurs  places,  qui  feront  déclaré^ 
vacantes,  &  auxquelles  on  pourvoira  par  une  nou¬ 
velle  élection  i 

XIX.  Le  confeil  légiflatif  &  l’àfTemblée  auront  le 
pouvoir  d’ordonner  le  grand  fceau  de  l’état,  qui  ferâ 
gardé  ^par  le  préfident,  ou,  en  fon  abfence,  par  lë 
Vice-p'réfident *  pour  en  être  ufé  par  eux,  lorfqu’iî 

?  /î”  h/°^\  Ce  f“a"  s’aPPeHei’a  le  grand  fceati 
de  l  état  de  Delartare^  &  fera  appofé  à  toutes  les  loi* 
«3:  commiflîorts. 

XX.  Les  cortimifîïotis  fe  donneront  àü  nbm  de  tétai 
de  Delaware ,  &  feront  lignées  en  certification  pat 
le  prélident.  Les  aéles  s  intituleront  dé  la  même  ma¬ 
nière:  ils  feront  fignés  en  certification  par  le  chef* 
juge  ou  par  le  premier  juge  nommé  par  les  commif* 
lions  dans  chacune  des  cours,  &  ils  feront  fcellé* 
avec  les  feeaux  publics  des  cours  refpeéîives.  Les 
plaintes  fe  termineront  par  ces  moisi  contre  lapai* 
&  la  dignité  de  l'état. 

XXL  Vacance  arrivant  de  quelqu’un  des  offices 
qui  doivent,  en  vertu  des  articles  précérfens,  être-  - 
bommés  par  le  préfident  de  l’affemblée  générale,  il 
fera  pourvu  à  leur  exercice  par  le  préfident  «Sc  le  cou* 
iome  IIL  v 
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feil  privé,  jufqu’à  ce  que  la  nouvelle  éle&iori  ait  pu 
avoir  lieu. 

XXII.  Toiîte  peiTonne  qui  fera  choifie  membre  de 
l’une  QU  l’autre  chambre  ,  ou  nommée  à  quelque 
office  ou  emploi  de  confiance f  avant  de  prendre  féan^ 
ce  ou  d’entrer  en  exercice  de  fon  office,  devra  prêf 
ter  le  ferment  ou  faire  l’affirmation  fuivante,  fi  elle 
fe  fait  un  fcrupule  de  confcience  de  prêter  ferment. 


*;  î 


„  Je  N.  garderai  uile  fmcere  fidélité  à  l’état  de 
„  Delaware;  je  me  fou  mettrai  à  fa  conflitution  &  4 
„  fes  loix,  &  je  ne  ferai  fciemment  aucune  chofe 
„  qui  puifte  préjudicier  à  fa  liberté 

La  même  perfonne  fera  auffi  tenue  de  faire  la  dé¬ 
claration  fuivante: 

„  Je  N.  fais  profeffion  de  croire  en  Dieu  le  père , 
t,  en  Jefus*Chrift  fon  fils  unique,  &  au  Saint-Efprit ,• 
„  un  feul  Dieu  béni  à  jamais;  &  je  reconnois  les 
„  faintes  écritures  de  l’ancien  &  du  nouveau  tefta- 
„  ment ,  pour  avoir  été  données  par  une  infpiratiofî 
*  divine,,. 

,  r 

Tous  les  officiers  feront  en  outre  le  ferment  de 
leur  office, 

XXIII.  Le  préfident  &  tous  autres  officiers  qui  fe¬ 
ront  fufpeéts  de  délits  envers  l’état,  lbit  pour  mal- 
verfation,  corruption,  ou  pour  toutes  autres  caufes 
par  lefqnelles  la  sûreté  de  la  république  fçroit  corn* 
pmmife,  pourront  être  accufés  par  la  chambre  d’af- 
femblée  devant  le  confeil  légiflatjfs-  fa  voir,  le  préfi¬ 
xent,  lorfqu’il  fera  forti  de  place  &  dans  les  dix-huit 
mois  fuivans,  &  tous  autres  dans  les  dix-huit  mois 
après  le  délit  commis.  L’aceufation  fera  pourfuivie 
par  le  procureur-général,  du  par  telle  ou  telles  au¬ 
tres  perfonnes  que  la  chambre  d’affemblée  pourra 
commettre  à  cet  effet ,  &  conformément  aux  loix  du 
pays.  Celui  ou  ceux  qui  fur  l’accufation  feront  trou¬ 
vés  coupables,  feront  déclarés  incapables  d’exercer 
aucun  office  fous  l’autorité  du  gouvernement  *  ou 
deftitués  de  leurs  emplois  pour  un  team  limité  ^  on 
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punis,  fuivant  l’exigence  des  cas  ,  par  les  peinés  pé~ 
euniaires  ou  autres  portées  par  les  loix.  Et  tout  ofo 
licier  fera  deftitué,  fur  ks  trois  motifs  fui  van  s,  fur 
un  jugement  des  cours  de  loi  commune,  qui  le  dé-* 
elare  convaincu  de  malverfation ,  fur  une  acCufation 
en  crime  d’état,  au  nom  de  la  chambre  d’affembtëé , 
jugée  par  le  confeil  législatif 9-  ou  fur  une  adreffe  de 
i’alfemblie  générale  (1). 


XXIV.  Tous  les  aéfes  des  anciennes  aflemblées, 
qui  avoiefit  force  de  loi  dans  cet  état  à  l’époque  du 
55.  mai  dernier  (&  qui  ne  font  point  changés  pâP 
la  préfente  conftitution ,  ni  contraires  aux réfë-1  Litrons, 
foit  du  congrès ,  foit  de  la  dernière  feffion  de  là  cham¬ 
bre  d’aflemblée  de  l’état),  demeureront  #0  vigueur 
jufqu’à  ce  qu’elles  foi  eut  abrogées  ou  changées  par 
la  légiflature’ de  Cet  état.  Si  cependant  ce's  ââés-n’oM 
été  faits  que  pour  un  certain  te  ms  ,  ils  deffé^ 
ront  d’être  exécutés ,  aux  termes  refpeét-iveihéïft  Ih 
mités  pour  leur  durée» 


XXV.  La  loi  commune  d’Angleterre,  au-fli-bien  que 
la  loi  des  flatuts ,  demeureront  en  vigueur telles 
qu’elles  ont  été  exécutées  jufqu’à  préfent,  à  moins 
qu’elles  ne  foient  changées  par  une  iôi  future  de  la 
légrflature ,  à  l’exception  feulement  de!s  points  qui 
fe  troiiveroient  en  contradidlîon  avec  tes  droits 
les  privilèges  contenus  dans  la  préfenté  eolftitutidii  , 
&  dans  la  déclaration  des  droits,  &ç.  arrêtées  par 
la  préfente  convention. 

XXVI.  Aucune  perfonne  importée  d’Afriqué  dans 
cet  état,  ne  fera  déformais  tenue  en  efdavage ,  fous 
aucun  prétexte;  &  aucun  efclave  nègre*-,  Indien  ou 
mulâtre ,  ne  fera  amené  dans  cet  état ,  de  quelque 
partie  du  monde  que  Oé  foit,  pour  y  être  Vendu, 


XXVII.  La  première  élection  pour  l’affemblée*  gé¬ 
nérale  de  cet  état  fe  tiendra  le  21,  d’oéfofrre  prochain 


Çi)  Comme  dans  ce  dernier  cas,  c’eft  la  légiflamrè  ôlle- 
même  qui  parlera ,  fa  feule  volonté  *  fanS  expo  fit  ion-  de  motif, 
fera  une  raifon  fuffifante  :  l’adrefle  fera  portée  au  préfidenç , 
qui  expédiera  la  delîitütipn  çn  coriféquéncé. 
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dans  les  maifons  d’affemblée  des  différens  comtés, 
&  de  la  manière  ufitée  jufqu’à  préfent  pour  l’é- 
Jeétion  de  l’aflemblée  ,  fi  ce  n’eft  quant  aux  choix 
des  infpeéteurs  &  des  aflefleurs,  dans  les  endroits 
où  les  aflefleurs  n’ont  pas  été  choifis  le  1 6,  du  pré-* 
fent  mois  de  feptembre  :  dans  ce  cas ,  ils  feront  choi¬ 
sis  le  matin  même  du  jour  de  l’éleétion  ,  par  les 
éleéteurs  habitans  des  diftriéts  refpeétifs  dans  chaque 
comté. 

Les  shérifs  &  coroners  pour  lefdits  comtés  feront 
æufli  refpeétivement  élus  le  même  jour;  les  shérifs 
^étuels  des  comtés  de  Newcaftle  &  de  Kent,  pour¬ 
ront  être  réélus  dans  leur  office  jufqu’au  premier 
oétobre  de  l’an  de  grâce  *779;  &  le  shérif  aétuel  du 
comté  de  Sufiex  pourra  être  réélu  dans  le  fien  jufqu’au 
premier  oétobre  de  l’an  de  grâce  1778,  pourvu  que 
les  hommes  libres  jugent  à  propos  de  les  réélire  à 
chaque  élection  générale.  Les  shérifs  &  coroners 
laétuels  continueront  d’exercer  leurs  offices  jufqu’à 
ce  que  les  nouveaux  shérifs  &  coroners,  qui  doivent 
être  élus  le  21.  octobre,  aient  reçu  leurs  commiflions 
&  prêté  le  ferment  de  l’office. 

Les  membres  du  confeiî  légiflatif  &  de  l’aflemblée 
s’aflembleront  pour  traiter  les  affaires  dç  l’état,  le 
28.  d’oétobre  prochain,  &  conferveront  leur  emploi 
jufqu’au  premier  oétobre  1 777,  auquel  jour  &  au 
premier  oétobre  de  chaque  année  à  perpétuité,  le 
confeil  légiflatif,  l’aflemblée,  les  shérifs  4s  coroners 
feront  choifis  au  fcrutin,  &  de  la  manière  prefcrite 
par  les  différentes  loix  de  cet  état,  pour  régler  les 
élections  des  membres  de  l’aflemblée,  des  shérifs  & 
des  coroners.  L’aflemblée  générale  ouvrira  fes  féan^ 
çes  régulièrement  le  20.  oétobre  de  chaque  année, 
pour  travailler  aux  affaires  de  l’état,  Lorfqu’un  déf¬ 
aits  jours  premier  &  vingt  oétobre  fe  trouvera  être 
un  dimanche,  les  éleétions  ou  l’ouverture  de  l’affem^ 
blée  générale,  félon  te  cas,  fe  feront  le  lendemain, 

XXVIII,  Pour  prévenir  toute  violence  ou  voie  dç 
fait  dans  lefdites  éleétions,  aucune  perfonne  ne  pour¬ 
ra  y  venir  avec  des  armes;  aucune  revue  de  milice 
ne  pourra  être  faite  ce  jour-là,  les  individus  d’aucu# 


D  E  L  A  \V  A  R  E, 


77 


bataillon  ni  compagnie  ne  pourront  donner  leurs 
fuflrages  ^  en  fe  fuivant  immédiatement  les  Uns  les 
autres,  H  quelqu’autre  votant  veut  les  interrompre 
en  fe  présentant  pour  donner  le  lien;  &  aucun  ba¬ 
taillon  ,  ni  aucune  compagnie  à  la  folde  du  continent 
de  cet  état,  ou  de  quelq.u’autre  état  que  ce  foie ,  11e 
pourra  relier  dans  le  lieu,  &  au  moment  où  fe  tien¬ 
nent  lé$  élevions,  ni  à  la  diftance,  d’un  mille  deidits 
lieux  refpeélivemem  ,  pendant  vingt-quatre  heures 
avant  l’ouverture,  ni  vingt-quatre  heures  après1  la 
clôture  defdites  élections ,  afin  que  rien  ne  puifles’op- 
poier  à  çe  qu’elles  fe  faffent  librement  &  commodé¬ 
ment;  mais  ceux  des  électeurs  qui  pourront  fe  trouver., 
dans  ces  corps  de  troupes,  auront  la  faculté  dé  ve¬ 
nir  le  jour  de  l’éleéiion  donner  leur  fuffrage  avec 
décence  &  tranquillité.. 

XXIX.  Il  n’y  aura  point  dans  cet  état  d’établifc 
ment  d’aucune  feéle  de  religion  par  préférence  à  une 
autre  ;  &  aucun  eccléfiaftique  ou  prédicateur  de  l’é¬ 
vangile  ,  de  quelqiie  communion  que  ce  l’oit  ,  ne 
pourra  remplir  aucun  office  civil  dans  cet  état,  ni 
être  membre  de  l’une  ou  de  l’autre  des  chambres 
de  la  légiflature,  tant  qu’il  continuera  d’exercer  les 
fondions  eceléfiaftiques. 

XXX.  Aucun  article  de  la  déclaration  des  droits 
&  des  règles  fondamentales  de  eet  état,  arrêtés  par 
la  préfente  convention,  ni  les  premier,  fécond,  cin¬ 
quième  (à  l’exception  de  la  partie  qui  concerne  lé 
droit  de  fuffrage),  ni  les  vingt-fixième  &  vingt-neu¬ 
vième  articles  de  la  préfente  conftitdtion  ne  doivent 
jamais  être  violés ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 
Aucune  autre  dp  fes  parties  ne  pourra  être  altérée, 
changée  ou  diminuée,  fans  le  confentement  des  cina 
feptièmes  de  la  chambre  d’affiemblée  ,  &  de  fept  des 
membres  du  confeil  légiflatif. 

Signé  George  Read,  préfident, 

Extrait  des  journaux. 

Certifié  ,  J, igné  Jam;es  Booth,  greffier* 

.  x 
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Remarques  fur  la  déclaration  des  droits  &  la  conflit 
tut  ion  de  Vètat  de  Delaware . 

Il  n’eft  pas  befoin  de  dire  que  la  déclaration  des 
droits  établit  d’une  manière  précife,  formelle  &  éner¬ 
gique,  les  grands  principes  de  la  liberté  civile,  de 
la  liberté  politique  &  de  la  tqlérance,  On  y  trouve 
des  idées  républicaines  fur  l’organifation  des  focié- 
tés  ,  les  droits  du  peuple  ,  l’autorité  qu’il  eft  né- 
eeffaire  de  confier  à  la  puiffance  exécutrice  ,  &  la 
fubordination  de  la  puiffance  militaire  à  la  puiffance 
civile.  Les  citoyens  de  la  Delaware  ont  profité  de 
tout  ce  qu’on  a  écrit  de  plus  raifonnable  fur  la  jutf 
rifprudence  criminelle,  la  liberté  de  la  preffe  &  la 
théorie  des  impôts.  Ils  confacrent  les  vues  que  des 
auteurs  animés  par  le  bien  public  s’efforcent  de  prou¬ 
ver,  &  c’efi:  lin  grand  fpeétacîe  de  voir,  dans  le 
Nouveau-Monde,  la  raifon  de  tout  un  peuple  d’accord 
avec  celle  des  hommes  de  l’Europe  les  plus  kiftruits. 

On  fait  que  les  conftitutions  des  Etats-Unis  font 
plus  ou  moins  républicaines  ;  celle  de  la  Delaware 
l’eft  peut-être  moins  que  celle  de  Penfylvanie,  mais 
elle  l’eft  davantage  que  la  plûpart  des  autres. 

Nous  allons  nous  permettre  quelques  remarques 
qui  feront  énoncées  avec  la  modération  convenable. 
L’importance  du  fujet  exige  cette  modération  ;  & 
lorfqu’on  fonge  à  tous  les  détails  dont  il  faudroit 
être  inflruit  pour  parler  avec  affût  ance ,  on  ne  peut 
fe  permettre  que  des  doutés  ï  i°.  l’article  IV.  de  la 
déclaration  des  droits  a  voulu  donner  toute  l’ étendue 
poffible  à  la  liberté  des  citoyens,  &  on  y  litquV*- 
cun  homme  qui  fe  fait  un  fcrupule  de  conscience ,  dè 
porter  les  armes ,  ne  pourra ,  dans  aucun  cas  ,  y  être 
légitimement  contraint ,  s'il  paye  un  équivalent..  Cette 
dilpofition  ne' peut-elle  pas  entraîner  des  fuites  fâ- 
cheufes  P  ne  peut-elle  pas  rendre  difficile  un  jour  la 

J  recrue  des  troupes  &  des  milices  ?  Et  pourquoi ,  dans 

les  cas  de  nécefiité  où  il  n’y  a  plus  d’autre  loi  que 
celle  de  concourir  à  la  défenfe  commune  ,  donner 
,  vin  prétexte  aux  lâches  ?  Ce  point  n’eff-U  pas  un  de 


ceux  que  les  législateurs  doivent  omettre  dans  leurs 
loix  ?  Quand  on  a  établi  les  grands  principes  de  la 
liberté  ,  il  y  a  des  détails  dans  lesquels  il  ne  faut 
point  entrer* 

2°.  L’article  XVII.  (i),  qui  interdit  les  décrets 
généraux  de  perquifition ,  femble  mettre  des  entraves 
à  la  police,  &  les  magiftrats  voudront  l’enfreindre 
quelquefois  ;  mais  les  citoyens  de  la  Delaware  ne 
doivent  jamais  oublier  que  la  liberté  eft  incompati¬ 
ble  avec  une  police  rigoureufe  ,  &  que  les  peuples 
qui  ont  connu  la  liberté  ,  ont  dédaigné  les  vaines 
déclamations  contre  les  abus  du  défaut  de  police. 

3°.  Les  treize  Etats-Unis  ayant  établi  leur  forme 
de  gouvernement  fur  les  mêmes  principes,  nous  ren¬ 
voyons  le  leéteur  à  quelques  remarques  générales  que 
nous  avons  faites  à  l’article  des  deux  Caroli* 
nés,  &  à  celui  de  Connecticut,  ou  que  nous  au* 
rons  oecafion  de  faire  ailleurs. 

4°-  La  chambre  d’aflemblée  eft  fixée  à  vingt-un 
ÿepréfentans  ;  il  n’y  a  que  neuf  membres  de  la  cham¬ 
bre  haute,  ou  du  fénat  ;  &  à  mefure  que  la  popu¬ 
lation  fera  des  progrès  ,  il  faudra  néceffairement  en 
augmenter  le  nombre.  Vingt-une  perfonnes  ehoifies 
valent  mieux  fans  doute  que  60.  hommes  prévenus 
Ou, peu.  éclairés;  mais  on  doit  ici  craindre  fur-tout 
qu’on  ne  corrompe  les  membres  de  la  légiflation  ;  & 
fi  la  multitude  des  membres  d’un  corps  législatif  a 
des  inconvéniens  pour  l’expédition  des  affaires  cou¬ 
rantes  ,  tant  que  la  eonflitution  eft  refpeètée  ;  elle 
eft  avantageufe  dans  des  temps  de  tfoubles,  lorfque 
des  faftieux  veulent  changer  la  forme  du  gouverne¬ 
ment.  Au  refte,  l’état  de  Delaware  paroît  vouloir 
adopter  les  combinaifons  qu’indiqueront  les  circon* 
ftances  ;  &  la  fin  du  dernier  article  de  la  conftitution 
annonce,  pour  l'avenir,  les  changemens  qui  paroi* 
tront  convenables. 

5°.  On  eft  admis  au  confeïl  dès  qu’on  a  paffé  25. 


(l)  î>e  la  déclaration  d«s  droits. 
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ans,  &  on  auroit  peut-être  dû  reculer  cette  épbqué* 
Les  membres  du  confeil  ont  befoin  de  maturité  & 
d’expérience  ;  &  ces  qualités  leur  font  d’autant  plus 
néceffaires,  que  l’article  VI.  leur  attribue  le  droit 
d’arrêter  tous  les  bills  pour  lever  de  l’argent. 

6°.  La  rotation  qu’ordonne  l’article  IV.  pour  le 
•déplacement  des  fénateurs  (i)  ,  femblable  à-peu- 
près  à  celle  qu’a  établi  l’é-tat  de  la  Nouvelle-Yorck , 
çft  très-fage  ,  &  il  feroit  à  defirer  qu  elle  fût  éta¬ 
blie  dans  chacun  des  Etats-Unis.  Les  nouveaux 
membres  du  confeil  profiteront  de  l’expérience  des 
anciens  ;  le  corps  prendra  une  marche  uniforme, 
qu’il  infpirera  naturellement  aux  citoyens  qui  doi¬ 
vent  le  compofer. 

7°.  L’article  VII.  donne  au  préfident  des  deux 
chambres,  ou  premier  magiftrat  ,  le  droit  de  faire 
grâce,  ou  d’accorder  répit.  La  plûpart  aes  Etats- 
Unis  ont  cru  devoir  revêtir  ,  en  certains  cas  ,  urt 
feul  homme  du  droit  de  faire  grâce,  ou  d’accorder 
répit,  &  cette  difpofition  laifle  des  inquiétudes.  Lorl- 
que  la  loi  &  la  juftice  ont  rendu  leurs  arrêts,  là 
commifération  publique  doit  adoucir  quelquefois  la 
rigueur  de  la  juftice  &  de  la  loi  ;  mais  ne  vaudroit- 
ii°pas  mieux  charger,  de  ce  foin  les  deux^  chambres 
aflemblées ,  ou  des  hommes  honnêtes  qü’on  choili- 
roit  dans  l’occafion  ?  On  feroit  d’autant  plus  porté 
à  le  croire,  que  l’autorité  du  préfident  eft  fort  grande* 

8°.  Les  citoyens  de  Delaware  n’ont  pas  établi  de 
gouverneur  proprement  dit  ;  mais  le  préfident  de' 
l’état  en  fait  toutes  les  fondions  :  il  en  a  les  préro¬ 
gatives  &  le  pouvoir;  &  comme  11  pféfide  d ailleurs 
les  deux  chambres  de  légiflation  &  le  confeil  privé; 
ou’il  eft  le  maître  de  convoquer  ou  de  ne  pas  con¬ 
voquer  ce  confeil  privé;  qu’il  peut,  en  certains  cas* 
faire  grâce  &  accorder  répit ,  ce  que  nous  avons 


rn  Les  fénateurs  dont  nous  parlons  ici  font  les  membres 
du"  confeil  proprement  dit,  ou  de  la  chambre-haute  ,«■ 
donnerons  le  nom  de  membres  du  confeil  privé  à  ceux  qu* 
fiègent  au  confeil  privé ,  qu'on  peut  appeller  confeil  ffitat. 
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dit  ailleurs  de  la  néceflité  de  furveiller  l’autorité  du 
gouverneur,  eft  applicable  ici. 

9°.  L’article  XII.  établit  les  membres  du  confeiî 
légiflatif  &  du  confeil  privé,  juges  de  paix  dans  toute 
la  province.  L’expérience  montrera  peut-être  que 
cette  difpofltion  eft  dangereufe.  Un  juge  de  paix  eft 
revêtu  d’une  efpèce  de  police  ,  qui  intimide  la  plû- 
part  des  citoyens  ;  &  fi  ,  dans  des  temps  ordinaires, 
cette  autorité  a  peu  d’inconvéniens  pour  un  petit 
état  ,  il  eft  dangereux,  dans  des  temps  de  troubles, 
de  revêtir  ainfi  d’une  portion  de  la  puiflance  exécu¬ 
trice  &  judiciaire  ,  des  individus  qui  ont  déjà  une 
portion  de  la  puiflance  légiflative^ 

io°.  La  cour  des  appels,  préfidée  par  le  préfident 
de  l’état ,  &  telle  que  l’établit  l’art.  XVII. ,  eft  fuf- 
ceptible  aufli  de  quelques  objections  :  mais  les  ob¬ 
jections  de  cette  nature  doivent  toujours  être  mefu- 
rées  d’après  la  force  plus  ou  moins  grande  des  mœurs 
publiques  ,  &  on  ne  fait  pas  encore  jufqu’à  quel 
point  la  puiflance  des  mœurs  tempérera  ,  dans  les 
Etats-Unis ,  les  inconvéniens  &  les  défauts  des  îoix* 

ii°.  La  profeflion  de  foi  qu’exige  la  fin  de  l’arti¬ 
cle  XXXII.  de  la  conftitution ,  ne  paroît  pas  d’accord 
avec  le  fécond  &  le  troifième  article  de  la  déclaration 
des  droits.  Les  citoyens  des  Etats-Ünis  qui  annon¬ 
cent  tant  de  fagefle  ,  dévoient  éviter  tout  ce  qui  mè¬ 
ne  au  parjure,  &  l’on  fonge  avec  douleur  aux  par¬ 
jures  fans  nombre  qu’ont  déjà  produit ,  Ce  quC 
produiront  leurs  loix. 

12°.  L’article  XVI.  qui  défend  fous  aucun  pré¬ 
texte,  de  tenir  en  efclava^e  aucune  des  perfonnes 
importées  d’Afrique  ,  ou  d’y  vendre  aucun  efclave 
nègre  ,  indien  ou  mulâtre  ,  mérite  les  plus  grands 
éloges  :  on  y  voit  l’heureux  effet  de  la  puiflance 
des  mœurs  des  honnêtes  habitans  de  ia  Penfylvanie, 
&  il  eft  bien  à  defirer  que  les  deux  Carolînes  &  les 
autres  provinces  qui  n’ont  pas  encore  proicritrefcla- 
tage  ,  fuivent  un  fi  bel  exemple. 

130.  Il  paroît  que  la  conftitution  de  Deîawate  fut 
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établie  en  17 76.,  lorfque  les  colonies  déclarèrent  leur 
indépendance.  Elle  fut  rédigée  à  la  hâte,  ainü  que 
toutes  les  autres  ;  &  fi  on  y  appercevoit  quelques- 
imperfections,  il  ne  faut  pas  s’en  étonner.  Le  leéteiu* 
le  plus  difficile  devroit  être  content  d’y  trouver  d'ex¬ 
cellentes  loix  fondamentales  ,  &  tout  ce  qui  peut 
fer vir  à  établir  un  jour,  félon  les  circonltances ,  les 
loix  particulières  les  plus  fages. 

Section  III. 

Obfervations  fur  la  po  fit  ton ,  la  culture  &  les  produc • 
tions  de  l'état  de  Delaware. 

Les- trois  comtés  fur  la  Delaware  (c’efl  le  nom 
que  portoit  l’état  de  Delaware  avant  la  révolution) 
formoient  un  gouvernement  diftinét  &  féparé,  quoi¬ 
que  réunis  à  la  Penfylvanie  :  leur  conftituüion  étoit 
à-peu-près  femblable.  Ils  font  fitués  fur  la  grande 
péninfule, formée  d’un  côté  par  labaiedeChéfapeack, 
&  de  l’autre  par  la  rivière  Delaware.  La  péninfule 
aboutit  au  Cap-Henîopen  ;  elle  commence  aux  mon¬ 
tagnes  de  fer,  ( irm-hilh )  ,  &  elle  n’a  que  douze 
milles  de  large  depuis  la  tête  de  l’Elk,  jufqu’à  Will- 
mington.  Outre  les  trois  comtés  dont  je  viens  de 
parler,  la  péninfule  renferme  celui  de  Kent,  qui  ap¬ 
partient  au  Maryland  ,  &  ceux  d’Acomack  &  de 
Northampton ,  qui  appartiennent  à  la  Virginie;  elle 
a  plus  de  300.  milles  de  longueur.  Je  ne  connois,  dit 
le  cultivateur  américain  ,  aucune  partie  de  l’Amérique 
qui  foit  aufïï  riche,  auffi  variée  dans  fes  productions, 
&  aulfi-bien  fituée  pour  la  navigation.  On  en  expor¬ 
ta  ,  les  années  qui  précédèrent  la  guerre ,  200000. 
barils  de  farine,  cent  cinquante  mille  boiffeaux  de 
bled,  beaucoup  de  tabac,  de  goudron,  de  mâts,  de 
vergues,  de  planches,  &e. 

Nous  né  pouvons  dire  ici  d  une  manière  précife 
quel  effc  aujourd’hui  l’état  de  la  culture,  des  pro¬ 
ductions  ,  de  la  population  ,  du  commerce,  des  dettes 
&  des  relfources  des  citoyens  de  la  Delaware,  &  il 
faut  attendre  d’Amérique  des  détails  plus  exaéts  fur 
chacun  de  ces  points. 
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Ti/T  Aryland  ,  l’une  des  treize  républiques  améri- 
caines,  qui  forment  la  confédération  des  Etats- 
Unis;  elle  efl:  fituée  entre  la  Virginie,  la  Penfylva- 
nie  &  la  Delaware.  Nous  donnerons  ici ,  ip.  un 
précis  de  l’hiftoire  politique  de  Fétabliflement  & 
des  progrès  de  la  colonie  du  Maryland ,  &  de  l’état 
de  cette  colonie,  lorfqu’elle  s’eft  déclarée  indépen¬ 
dante;  20.  nous  donnerons  la  conftitution  du  Ma¬ 
ryland;  3°.  nous  ferons  des  remarques  fur  cette 
conftitution  ;  40.  nous  ferons  d’autres  remarques  fur 
la  conduite  du  Maryland  pendant  la  guerre  &  -depuis 
la  paix;  50.  nous  entrerons  dans  quelques  détails 
fur  fon  commerce  &  fon  état  aéluel. 

Section  premiers. 

Précis  de  Vhiftoire  politique  de  V  établi  (fanent  &  des 
progrès  de  la  colonie  du  Maryland ,  &  de  l'état 
où  fe  trouvait  cette  coknie  lorfqu> elle  s" efl  déclarée 
indépendante. 

(La  plûpart  des  détails  de  cette  fc&ion  font  tirés 
d’un  auteur  connu). 

Loin  d’avoir  de  Féloignement  pour  les  catholi¬ 
ques,  comme  fes  pré  dé  ce  fleurs,  Charles;  I.  a  voit 
trouvé  des  motifs  de  les  chérir,  dans  le  zèle  que 
l’efpérance  d’être  tolérés  par  ce  prince  leur  avoit 
infpiré  pour  fes  intérêts.  Mais,  quand  l’accufation 
de  favorifer  le  papifme ,  eut  aliéné  les  -efprits  contre 
ce  roi  foible,  tout  occupé  du  defpotifme,  il  fut  obli¬ 
gé  d’abandonner  cette  communion  à  toute  la  fé vérité 
des  loix,  où  le  fchifme  de  Henri  VIII.  l’avait  con¬ 
damnée.  Ces  rigueurs  déterminèrent  le  lord  Balti¬ 
more  à  chercher  dans  la  Virginie  un  afyîe  à  la  li¬ 
berté  de  confcience.  Comme  il  n’y  trpuvoit  pas  de 
tolérance  pour  une  religion  exclufive  elle-même,  il 
forma  le  projet  de  s’établir  dans  la  partie  inhabitée 
de  cette  région ,  qui  efl:  fituée  entre  la  rivière  de  Po- 
towmak  &  la  Penfylvanie,  &  qu’on  a  depuis  appeMé 
te  Maryland.  Il  fe  difpofoit  à  peupler  cette  terre ,  en 
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faveur  des  pouvoirs  qu’il  avoit  obtenus,  lorfque  la 
mort  termina  fes  jours. 

Un  fils  digne  de  lui  pourfuivit  une  entreprife  fi 
confolante  pour  la  religion  de  fa  famille.  Il  partit  en 
1633.  d’Angleterre  avec  deux  cents  catholiques,  tous 
d’une  naiflance  honnête.  L’éducation  qu’ils  avoient 
reçue,  le  culte  pour  lequel  ils  s’expatrioient,  la  for¬ 
tune  que  leur  promettoit  leur  guide;  tous  ces  mo¬ 
tifs  prévinrent  les  défordres  qui  ne  font  que  trop 
ordinaires  dans  les  états  nailfans.  La  nouvelle  colo¬ 
nie  vit  les  fauvages,  gagnés  par  la  douceur  &  par 
des  bienfaits,  s’empreffer  de  concourir  à  fa  forma¬ 
tion.  Avec  ce  fecours  inefpéré,  ces  heureux  mem¬ 
bres,  unis  par  les  mêmes  principes,  &  dirigés  par 
les  confeils  d’un  chef  vigilant,  fe  livrèrent  de  con¬ 
cert  à  des  travaux  utilés.  Le  fpeétacle  de  la  paix 
&  du  bonheur  dont  ils  jouiffoient,  attira  chez  eux 
une  foule  d’hommes  qu’on  perfécutoit,  ou  pour  la 
même  croyance,  ou  pour  d’autres  opinions.  Les 
catholiques  du  Maryland,  défabufés  enfin  d’une  in¬ 
tolérance  dont  ils  avoient  été  la  viftime,  après  en 
avoir  donné  l’exemple ,  ouvrirent  un  afyle  à  toutes 
les  fettes  indiftinétement.  Toutes  jouirent  avec  la 
même  étendue  des  droits  de  cité.  Le  gouvernement 
fut  modelé  fur  celui  de  la  métropole. 

Un  efprit  fi  conforme  aux  vues  de  la  fociété, 
n’empêcha  pas  qu’après  ’e  renverfement  de  la  mo¬ 
narchie,  on  ne  dépouillât  Baltimore  des  concédions 
dont  il  avoit  fait  le  meilleur  ufage.  Deftitué  par 
Cromwel,  il  fut  rétabli  dans  fes  droits  par  Char¬ 
les  IL  ,  mais  pour  fe  les  voir  contefter  encore.  Quoi- 
qu’au-deffus  de  tout  reproche  de  malvérfation ,  quoi- 
qu’extrêmemeiit  zélé  pour  les  dogmes  ultramontains, 
quoique  fort  attaché  aux  intérêts  des  Stuart,  il  eut 
le  chagrin  de  voir  attaquer  fa  charte  fous  le  règne 
arbitraire  de  Jacques ,  &  d’avoir  un  procès  en  règle 
pour  la  jurifdiétion  d’une  province  que  la  couronne 
lui  avoit  cédée,  &  qu’il  avoit  établie  à  fes  dépens.  Ce 
prince,  qui  eut  toujours  le  malheur  de  ne  connoître 
ni  fes  amis ,  ni  fes  ennemis  ,  &  l’orgueil  de  croire  que 
l’autorité  royale  fuffifoit  pour  juftifier  tous  les  aéies 
çle  violence,  alloit  ôter  une  fécondé  fois  à  Baltimo-» 
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re  ce  que  les  rois  fon  père  &  fon  frère  lui  avoient 
donné,  lorfqu’il  fut  précipité  lui-même  du  trôné. 
Son  fuccefleur  termina  d’une  manière  digne  de  fon 
caractère  politique  une  conteftation  excitée  avant  fon 
élévation.  Il  voulut  que  les  Baltimore  fulfent  privé^ 
de  leur  autorité  ,  mais  qu’ils  continuaifent  à  Jouir 
de  leurs  revenus.  Lorfque  cette  famille  ,  plus  indif¬ 
férente  fur  la  religion ,  rentra  dans  le  fein  de  l’églife 
anglicane,  elle  fut  réintégrée  dans  le  goùvernement 
héréditaire  du  Maryland;  elle  recommença  à  condui¬ 
re  la  colonie  avec  un  confeil  &  deux  députés  élus 
par  chaque  diftriél. 

De  tous  les  établiffemens  formés  dans  le  continent 
feptentrional,  le  Maryland  fut  heureufement  pour 
lui  une  des  colonies  les  moins  fécondes  en  évène- 
mens.  Son  hiftoire  fe  réduit  à  deux  faits  dignes 
d’être  remarqués. 

Berkley,  follement  zélé  pour  l’églife  anglicane, 
expulfe  de  la  Virginie  ceux  des  habitans  qui'nepro- 
felfent  pas  fon  culte.  Les  diflldens  cherchent  un 
afyle  dans  la  province  qui  nous  occupe.  L’accueil 
qu’ils  y  reçoivent  offenfe  vivement  les  virginiens. 
Dans  le  premier  accès  d’un  reiïentiment  injufte,  ils 
perfuadent  aux  fauvages  que  leurs  nouveaux  voifins 
font  efpagnols.  Ce  nom  odieux  change  toutes  les 
idées  des  indiens.  Ils  ravagent  fans  délibérer,  des 
champs  qu’ils  ont  aidé  à  défricher;  ils  maifacrent 
fans  miféricorde  des  hommes  qu’ils  viennent  de  re¬ 
cevoir  fraternellement.  Combien  il  fallut  de  temps , 
de  patience,  de  facrifices,  pour  détromper  ces  ef- 
prits  prévenus,  pour  ramener  ces  cœurs  égarés! 

Baltimore  écoutant  plutôt  fa  raifon  que  les  inftruc- 
tions  de  fon  enfance,  avoit  voulu  que  toutes  les 
communions  chrétiennes  euifent  line  égale  part  au 
gouvernement.  Les  catholiques  en  furent  exclus  à 
l’époque  mémorable  où  ce  lord  fut  dépouillé  de  fon 
autorité.  Ou  le  miniftère  britannique  ne  voulut  pas, 
ou  il  ne  put  pas  arrêter  cet  aéle.  de  fanatifme.  Son 
influence  fe  réduifit  à  empêcher  que  les  fondateurs 
de  la  colonie  n’en  fuflent  chaffés,  &  qu’on  ne  mît 
en  vigueur  contr’eux  des  loix  pénales  qui  étoieut 
fans  force  en  Angleterre. 
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Le  Maryland  eft  très-arrofé.  On  y  voit  couler  de 
nombreufes  fources,  &  cinq  rivières  navigables  le 
traverfent.  L’air,  qui  eft  beaucoup  trop  humide  fur 
les  côtes,  devient  pur,  léger  &  fubtil  à  mefure  que 
Je  terrein  s’élève.  Le  printems  &  l’automne  font  de 
là  plus  heureufe  température  :  mais  l’hiver  a  des  jours 
d’un  froid  très-vif,  &  l’été  des  fours  de  chaleur  ac¬ 
cablante.  Ce  que  le  pays  a  cependant  de  moins  fup- 
portable,  c’eft  une  grande  quantité  d’infeétes  dégoû- 
tans.  D’après  ces  circonftances  &  la  petitefle  de  cette 
province,  tous  ou  prefque  tous  les  terreins  y  avoient 
été  concédés,  &  dans  la  plaine,  &  au  milieu  des 
montagnes  avant  la  révolution.  Ils  furent  long-temps 
.en  friche  ou  mal  exploités:  mars  les  travaux  s’étoient 
fort  accrus  lorfque  l’Angleterre  a  voulu  fubjuguer 
les  colonies  américaines  par  la  force.  Quoique  le  plus 
grand  nombre  des  colons  fuiïent  catholiques  &  al¬ 
lemands,  quoique  leurs  mœurs  euffent  plus  de  dou¬ 
ceur  que  d’énergie,  ce  qui  pourroit  venir  de  ce  que 
les  femmes  n’y  font  pas  exclues  de  la  fociété,  com¬ 
me  dans  la  plûpart  des  autres  parties  du  continent; 
ils  ont  montré ,  durant  Ja  guerre ,  beaucoup  de  vi¬ 
gueur  pour  la  caufe  commune.  Les  hommes  libres 
&  peu  riches,  fixés  dans  les  lieux  élevés,  qui  ori¬ 
ginairement  ne  coupoient  de  bois ,  n’élevoient  de 
troupeaux,  ne  cultivoient  de  grains  q.üe  pour  les 
befoins  de  la  colonie,  foiirniffoient  une  grande  quan¬ 
tité  de  ces  objets  aux  Indes  occidentales.  Mais  la 
profpérité  de  l’établifiement  paroifloit  être  l’ouvrage 
des  efclaves,  occupés  à  plus'  ou  moins  de  diftance 
de  la  mer,  clans  les  plantations  de  tabac. 

DigreJJïon  fur  le  tabac.  Les  Indes  orientales  & 
l’Afrique  cultivent  du  tabac  pour  leur  ufage.  Elles 
n’en  vendent  ni  n’en  achètent. 

Dans  le  levant,  Salo nique  efl;  le  grand  marché  du 
tabac.  La  Syrie,  la  Morée  ou  le  Péloponefe,  l’Egyp¬ 
te  y  verfent  tout  leur  fuperflu.  De  ce  port,  il  efl: 
envoyé  en  Italie,  où  on  le  fume  après  que  la  caufti- 
cité  qui  lui  eft  naturel  en  a  été  adoucie  par  le  mé¬ 
lange  de  ceux  de  Dalmatie  &  de  Croatie. 

Les  tabacs  de  ces  deux  provinces  font  de  très- 


bonne  qualité ,  mais  fi  forts  qu’on  ne  peut  les  pren¬ 
dre  fans  les  tempérer  par  des  tabacs  plus  doux. 

Les  tabacs  de  Hongrie  feroient  allez  bons,  s’ils 
n’avoient  généralement  une  odeur  de  fumée  qui  eü 
dégoûte. 

L’Ukraine,  la  Livonie,  la  Prufle,  la  Poméranie 
récoltent  une  allez  grande  quantité  de  cette  produc¬ 
tion.  Sa  feuille,  plus  large  que  longue,  efi:  mince, 
&  n’a  ni  faveur  ni  confiftance.  Dans  la  vue  de  l’amé¬ 
liorer,  la  cour  de  Ruflîe  a  fait  femer  dans  fes  colo¬ 
nies  de  Sarratow,  fur  le  Volga,  des  graines  appor¬ 
tées  dé  Virginie  &  d’Hamesfort.  L’expérience  n’a 
eu  aucun  fuccès,  ou  n’en  a  eu  que  peu. 

Le  tabac  du  Palatinat  efi:  très-médiocre  en  lui-mê¬ 
me:  mais  il  a  la  faculté  de  pouvoir  s’amalgamer  avec 
de  meilleurs ,  &  d’en  prendre  le  goût. 

La  Hollande  fournit  aufii  des  tabacs.  Celui  que, 
dans  la  province  d’Utrecht,  produifent  Hamesfort, 
&  quatre  ou  cinq  diftri&s  voifins ,  efi:  d’une  qualité 
fupérieure.  Il  a  le  rare  avantage  de  communiquer 
fon  délicieux  parfum  aux  tabacs  inférieurs.  On/  en 
voit  beaucoup  de  ces  dernières  dalles  fur  le  terri¬ 
toire  de  la  république.  Cependant,  l’efpèce  qui  croit 
eu  Gueldre  efi:  la  plus  mauvaife  de  toutes. 

La  culture  du  tabac  étoit  autrefois  établie  en  Fran¬ 
ce  ,  &  avec  plus  de  fuccès  qu’aiîleurs ,  près  du  Pont- 
de-l’Arche  en  Normandie,  à  Verton  en  Picardie, 
&  à  Montauban,  à  Tonneins,  à  Clérac,  dans  la 
Guienne.  On  l’y  défendit  en  1721. ,  excepté  fur  quel¬ 
ques  frontières,  dont  on  refpeéta  les  capitulations. 
Le  Haynaut,  l’Artois,  la  Franche-Comté  profitèrent 
peu  d’une  liberté  que  la  nature  de  leur  fol  repoufla 
opiniâtrément.  Elle  a  été  plus  utile  à  la  Flandre  & 
à  l’Alface  ,  dont  les  tabacs  ,  quoique  très-foibles  , 
peuvent  être  mêlés  fans  inconvéniens  avec  des  ta¬ 
bacs  fupérieurs. 

Dans  l’origine,  les  ifles  du  Nouveau-Monde  s’oc¬ 
cupèrent  du  tabac,  pes  productions  plus  riches  les 
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remplacèrent  fucceflivement  dans  toutes  ,  excepté  à 
Cuba,  qui  eft  reliée  en  poffelfion  de  fournir  tout  le 
tabac  en  poudre  que  confomment  les  espagnols  des 
deux  hémifphères.  Son  parfum  eft  exquis,  mais  trop 
fort.  La  même  couronne  tire  du  Caraque  le  tabac 
que  fes  fujets  fument  en  Europe.  On  l’emploie  aufli 
dans  le  nord  &  en  Hollande,  parce  qu’il  n’en  exille 
nulle  part  qui  lui  foit  comparable  pour  cet  ufage. 

Le  Bréfil  adopta  de  bonne  heure  cette  production 
&  ne  l’a  pas  depuis  dédaignée.  Il  a  été.  encouragé  par 
la  faveur  confiante  dont  fon  tabac  a  joui  fur  les  cô¬ 
tes  occidentales  de  l’Afrique.  Dans  nos  climats  même  , 
il  eft  alfez  recherché  par  les  gens  qui  fument.  A  rai- 
fon  de  fon  âcreté ,  il  feroit  imprenable  en  poudre  , 
fans  les  préparations  qu’on  lui  donne. 

Mais  les  meilleurs  tabacs  du  globe  croilîent  dans 
le  nord  de  l’Amérique;  &  dans  cette  partie  du  Nou-  < 
veau-Monde,  il  faut  mettre  au  fécond  rang  ceux 
qu’on  récolte  dans  le  Maryland.  Cependant  ils  n  ont 
pas  le  même  deg*é  de  perfeétion  dans  toute  l’éten¬ 
due  de  la  province.  Les  crûs  de.  Chefter  &  de 
Chouptant  approchent  pour  la  qualité  de  tabacs  de 
la  Virginie,  &  font  confommés  en  France.  Les  crûs 
de  Patapfico  &  de  Potuxant,  très-propres  à  être  fu¬ 
més,  trouvent  leur  débouché  dans  le  nord  &  dans 
la  Hollande.  Sur  les  rives  feptentrionales  du  PotoW- 
mak ,  les  tabacs  font  excellens  dans  la  partie  haute, 

&  médiocres  dans  la  partie  balfe. 

En  1775. ,  lorfque  les  hoftilités  commencèrent  en¬ 
tre  les  Etats-Unis  &  l’Angleterre  ,  Sainte-Marie  , 
autrefois  la  capitale  de  l’état ,  n’étoit  rien  ;  &  An- 
napolis ,  qui  jouit  maintenant  de  cette  prérogative, 
n’étoit  guère  plus  conüdérabîe.  C’ell  à  Baltimore  , 
dont  le  port  peut  recevoir  des  navires  tirant  dix- 
fept  pieds  d’eau  ,  que  fe  traitoient  prefque  toutes 
les  affaires.  Ces  trois  villes ,  les  feules  qu’on  trouve 
dans  la  colonie  ,  font  fituées  fur  la  baie  de  Chéia- 
peack,  qui  s’enfonce  deux  cents  cinquante  milles  dans 
les  terres  ,  &  dont  la  largeur  commune  eft  de  douzo 
milles.  Deux  caps  forment  fon  entrée.  Au  milieu  elt 
un  banc  de  fable.  Le  canal ,  voifin  du  cap  Charles , 


U  A  R  Y  h  A  N  E>. 


Réouvre  un  pairage  qu’à  de  très-légers  bâtimens  r 
mais  celui  qui  longe  le  cap  Henri,  admet,  dans  tous 
les  temps,  les  plus  grands  vaille  aux* 

Entre  les  Apalàches  &  la  mer  ,  peu  de  tei-res  font 
aufîl  bonnes  que  celles  du  Maryland*  Cependant  el¬ 
les  font  trop  généralement  légères  ,  fablonneufes  & 
peu  profondes  ,  pour  réeompenfer  les  travaux  &  les 
avances  du  cultivateur  ,  le  même  efpace  de  temps 
que  dans  nos  climats.  La  fécondité  ,  par-tout  infé- 
parable  des  défrichemens  ,  étoit  rapidement  fuivie 
d’une  diminution  extraordinaire  dans  la  quantité  , 
dans  la  qualité  du  bled  :  vraifemblablément ,  parce 
qu’on  n’a  voit  pas  le  foin  de  la  réparer  avec  des  en* 
grais.  Le  fol  étoit  encore  plutôt  ufé  par  le  tabac. 
Lorfqu’on  en  demandoit ,  fans  interruption  ,  à  un 
même  lieu  quelques  récoltes,  cette  feuille  perdoit 
beaucoup  de  fa  force.  Pour  cette  raifon,  l’on  créa* 
en  I733*  5.  ^es  infpeéleürs  autorifés  à  faire  brûlef 
tout  ce  qui  n’auroit  pas  le  parfum  convenable*  Cetté 
inflitution  fut  fage  ;  mais  elle  femble  annoncer  qu’il 
faudra  renoncer  un  jour  à  la  plus  importante  pro¬ 
duction  de  la  province  ,  ou  qu’infenfiblement  elle  fé 
réduira  à  peu  de  chofe*  Nous  avons  dit  dans  la  de- 
fcription  des  Etats-Unis  ,  que  les  colons  de  la 
Virginie  fé  dégoûtent  de  la  culture  du  tabac  :  elle 
dégoûte  auiïî  ceux  du  Maryland  •  mais  ils  trouveront 
les  uns  &  les  autres  des  moyens  de  la  remplacer  < 
d’une  manière  avantageufe* 

Les  mines  dé  fer  font  très-aboûdantes  daris  la  co¬ 
lonie*  Ce  moyen  de  profpérité  n’avoit  pas  été  pouffé 
au-delà  de  dix-fept  ou  dix-huit  fourneaux.  Une  li- 
berté  nouvelle  ,  de  nouveaux  befoins  communique¬ 
ront  plus  de  forcé  aux  bras  ,  aux  efpfits  plus  dé 
mouvement* 

Le  Maryland  n’avoit  prefqüe  aucune  manufacturé'. 

Il  droit  de  la  Grande-Bretagne  ce  qui  fervoit  aux 
ufages  les  plus  ordinaires  de  la  vie.  C’étoit  une  des 
raiforts  qui  le  faifoient  gémir  fous  le  poids  accablant 
des  dettes.  Mr*  Stirenwith  a  pris  enfin  le  parti  dé 
faire  fabriquer  des  bas,  des  étoffes  de  foie  &  de 
laine  ,  des  toiles  de  coton ,  toutes  les  efpècés  de  quin*- 
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cailleries  ,  jufqu’à  des  armes  à  feu.  Ces  bianchtfs 
d’induftrie  ,  réunies  dans  un  même  attelier  avec  de 
grands  frais  &  une  intelligence  rare,  fe  difperferont 
plus  ou  moins  rapidement  dans  la  province,  &  paf- 
fant  la  Patowtnak  ,  iront  fe  naturalifer  aufli  dans  la 


Conftitution  de  la  république  du  Maryland, 

Déclaration  des  droits  arrêtée  par  les  délégués  du  Ma¬ 
ryland  ,  ajj'emblés  en  pleine  &  libre' convention. 

Le  parlement  de  la  Grande-Bretagne  s’étant ,  par 
un  acte  déclaratoire,  arrogé  le  droit  de  faire  des  lois 
obligatoires  pour  les  colonies  dans  tous  les  cas  quel¬ 
conques  ;  ayant,  pour  affurer  cette  prétention,  en¬ 
trepris  de  fubjuguer  par  la  force  des  armes  les  colo-^ 
nies  unies ,  &  de  les  réduire  à  une  foumiffion  entière, 
&  fans  aucune  reftriélion  à  fon  pouvoir  &  à  fa  vo¬ 
lonté  ;  &  les  ayant  mifes  enfin  dans  la  néceffité  de 
fe  déclarer  elles-mêmes  états  indépendans ,  &  de  fe 
gouverner  fous  l’autorité  du  peuple  de  chaque  colo¬ 
nie  ;  en  conféquence,  nous,  délégués  du  Maryland, 
aflemblés  en  pleine  &  libre  convention,  prenant  dans  la 
plus  férieufe  &  la  plus  mûre  conftdération  les  meilleurs 
moyens  d’établir  dans  cet  état  une  bonne  conftitu¬ 
tion  ,  qui  en  foit  le  folide  fondement ,  &  lui  procure 
la  fécurité  la  plus  permanente,  nous  déclarons  que: 


I.  Tout  gouvernement  tire  fon  droit  du  peuple  , 
eft  uniquement  fondé  fur  un  contrat  &  inftitué  pour 
l’avantage  commun* 

IL  Le  peuple  de  cet -état  doit  avoir  feul  le  droit 
exclufif  de  régler  fon  gouvernement  &  fa  police  in¬ 
térieure. 

III.  Les  habitans  du  Maryland  ont  droit  au  main¬ 
tien  de  la.  loi  commune  d’Angleterre,  &  à  la  procé¬ 
dure  par  jurés,  telle  qu’elle  eft  établie  par  cette  loi; 
ils  ont  droit  au  bénéfice  de  ceux  des  ftatuts  anglois 
qui  exiftoient  au  teins  de  leur  première  émigration, 


MARYLAND. 


9J 


&  qui,  par  expérience,  fe  font  trouvés  applicables 
à  leurs  çirconftances  locales  ou  autres,  &  au  béné¬ 
fice  de  ceux  des  autres  ftatuts  qui  ont  été  faits  de¬ 
puis  en  Angleterre  ou  dans  la  Grande-Bretagne  ,  & 
qui  ont  été  introduits  ,  ufit^s  &  pratiqués  par  les 
cours  de  loi  ou  d’équité;  ils  ont  droit  aulïï  au  main¬ 
tien  de  tous  les  aétes  de*  l’affemblée ,  qui  étoient  eu 
vigueur  le  premier  juin  mil  fept  cent  foixante-qua- 
torze  ,  à  l’exception  de  ceux  dont  la  durée  a  pu 
être  limitée  à  des  termes  qui  font  expirés  depuis 
cette  époque ,  &  de  ceux  qui  ont  été  ou  qui  pour¬ 
ront  être  dans  la  fuite  changés  par  des  aétes  de  1* 
convention,  ou  par  la  préfente  déclaration  des  droits; 
&  en  réfervant  toujours  à  la  îégifiature  de  cet  état 
le  droit  de  revoir  ces  loix  ,  ftatuts  &  aétes  ,  de  les 
changer  &  de  les  abroger:  enfin  les  habitans  du  Ma-, 
ryland  ont  droit  à  toutes  les  propriétés  à  eux  dévo¬ 
lues  en  conféquence  &  fous  l’autorité  de  la  charte 
accordée  par  fa  majefté  Charles  premier  à  Cecil  Cal- 
vert,  baron  de  Baltimore. 

IV.  Toutes  les  perfonnes  revêtues  de  la  puiffance 
légiflatrice  ou  de  la  puiffance  exécutrice  du  gouver¬ 
nement,  font  les  mandataires  du  public,  &  comme 
tels,  refponfables  de  leur  conduite;  en  conféquence, 
toutes  les  fois  que  le  but  du  gouvernement  n’eft 
point,  ou  eft  mal  rempli,  que  la  liberté  publique  eft 
snanifeftement  en  danger  ,  &  que  tous  les  autres 
moyens  de  redreftement  font  inefficaces,  le  peuple  a 
le  pouvoir  &  le  droit  de  réformer  l’ancien  gouver¬ 
nement  ou  d’en  établir  un  nouveau  :  la  doctrine  de 
non-réfiftance  contre  le  pouvoir  arbitraire  &  l’op- 
preffion,  eft  abfurde,  fervile  &  deftruétive  du  bien 
&  du  bonheur  du  genre  huma.in, 

V.  La  jouiffancè  par  le  peuple  du  droit  de  parti¬ 
ciper  aétivement  à  la  légiflation,  eft  le  gage  le  plus 
affuré  de  la  liberté,  &  le  fondement  de  tout  gouver¬ 
nement  libre  ;  pour  remplir  ce  but  ,  les  élections 
doivent  être  libres  <Sç  fréquentes  ,  &  tout  homme 
ayant  une  propriété  dans  la  communauté,  ayant  un 
intérêt  commun  avec  elle  ,  &  des  motifs  pour  lui 
être  attaché ,  y  a  droit  de  fuffrage. 
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VI.  La  puiflance  légiflatrrce  ,  la  puiflance  exécu* 
trice,  &  l’autorité  judiciaire,  doivent  être  toujours 
féparées  &  diftincles  l’une  de  l’autre. 

VII.  Le  pouvoir  de  fufpendre  les  loix ,  ou  leur 
exécution,  ne  doit  être  exercé  que  par  la  légiflature , 
ou  par  une  autorité  émanée  d’elle. 

VIII.  La  liberté  de  parler  ,  les  débats  ou.  délibé¬ 
rations  dans  la  légiflature  ne  doivent  être  le  fonde¬ 
ment  d’aucune  accufation  ou  pourfuite  dans  aucune 
autre'  cour  ou  tribunal  quelconque. 

IX.  Il  doit  être  fixé  pour  l’afiembîée  de  la  légifla¬ 
ture  un  lieu  le  plus  commode  à  fes  membres,  &  le? 
plus  convenable  pour  le  dépôt  des  regiftres  publics; 
&  la  légiflature  ne  doit  être  convoquée  &  tenue  dans 
aucun  autre  lieu  ,  que  dans  le  cas  d’une  nécefiité 
évidente, 

X.  La  légiflature  doit  être  fréquemment  aflembléô 
pour  pourvoir  au  redreflement  des  griefs,  &  pour 
corriger,  fortifier  &  maintenir  les  loix. 

XI.  Tout  homme  a  droit  de  s’adrefler  à  la  légif¬ 
lature  pour  le  redreflement  des  griefs ,  pourvu  que 
ce  foit  d’une  manière  paifible  &  conforme  au  bon  ordre, 

XII.  Aucuns  fubfide,  charge,  taxe,  impôt,  droit 
ou  droits  ne  doivent  être  établis,  fixés  ou  levés, 
fous  aucun  prétexte,  fans  le  confentement  de  la  lé¬ 
giflature, 

XIII.  La  levée  de  taxes  par  nombre  de  têtes,  efl 
injuffce  &  opprelflve;  elle  doit  être  aholie:  les  pau¬ 
vres  ne  doivent  point  être  impofés  pour  le  maintien 
du  gouvernement;  mais  toutes  autres  perfonnes  dans 
l’état  doivent  contribuer  aux  taxes  publiques  pour 
le  maintien  du  gouvernement,  chacune  proportion¬ 
nellement  à  fa  richefle  aélueîle  en  propriétés  réelles 
ou  perfonnelles  dans  l’état  :  i!  peut  être  auffi  con¬ 
venablement  &  juftement  établi  ou  impofé  des  amen¬ 
des,  des  douanes  ou  des  taxes  par  des  vues  poirti- 
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ques  pour  k  bon  gouverne iîkflt  &  î’âV-ahtagc  de  U 
communauté. 

XIV.  Il  faut  éviter  les  loix  qui  ordonnent:  î’éffu- 
flou  du  fang,  autant  que  la  fureté  de  l’état  peut  U 
permettre;  &  il  ne  doit  être  fait  à  l’avenir  pour  au¬ 
cun  cas,  ni  dans  aucun  tertïs,  ck  loi  pour  infliger 
des  peines  ou  amendes  cruelles  &  inu-fitées. 

XV.  Des  loi-x  avec  effet  rétroactif,  pour  punir  ddt 
crimes  commis  avant  î’exiflence  dë-  ces  loix ,  <$£  qui 
n’ont  été  déclarés  crimes  que  par  eleS ,  font  op*- 
preffives  ,  injuftes  &  incompatibles  avec  la  liberté: 
ain-fi  il  ne  doit  jamais  être  fait  dé  loi  ex  pofifafào , 
après  le  cas  arrivé. 

XVI.  Dans  aucun  cas,  ni  dans  aucun  tems,  il  fîè 
fera  fait  déformais  aucun  acte  léglflatif  pour  déclarer 
qui  que  ce  foit ,  coupable  d  e  trâkifon  ou  de  féfeft'- 
nie  (i). 

XVII.  Tout  homme  libre  doit,  pour  toute  injure 
ou  tort  qu’il  peut  recevoir  dans  fa  pcrforme  ou  dans 
fes  biens,  trouver  un  remède  dans  le  recours  aüfc 
loix  du  pays  :  il  doit  obtenir  droit  &  juftice,  libre¬ 
ment  &  fins  être  obligé  de  les  acheter,  complet  te- 
ment  &  fans  aucun  refus,  promptement  &:  fans  dé¬ 
lai,  le  tout  conformément  aux  loix  du  pays. 

XVIII.  La  vérification  des  faits  daps  les  lieux'  dû. 
ils  fe  font  paffés,  eft  une  des  plus-  grandes  fûretés 
de  la  vie ,  de  la  liberté  &  de  la  propriété  des  citoyens. 

XIX.  Dans  tous  les  procès  criminels ,  tout  homme 
a  le  droit  d’être  informé  de  l’accufation  qui  lui  eft 
intentée  ,  d’avoir  une  copie  de  la  plainte  ou  des 
charges  dans  un  tems  fuffifant ,  lorfqiï’iï  le  requiert, 
pour  préparer  fadéfenfe;  d’obtenir  un  confeil,  d’ê¬ 
tre  confronté  aux  témoins  qui  dépofent  à  fa  charge , 


Ci)  Le  but  de  cet- article  eft  d’empêcher  la  puiffiwice  légifla- 
trice  de  devenir  dans  aucun  cas  autorité  judiciaire  :  abus  fuiçt 
S  beaucoup  d’inconvéaiens ,  &  qui  exifte  dans  la  coniiituada 
d’Angleterre. 
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de  faire  entendre  ceux  qui  font  à  fa  décharge,  de 
faire  examiner  les  uns  &  les  autres  fous  le  ferment; 
&  il  a  droit  à  une  procédure  prompte  par  un  juré 
impartial,  fans  le  confentement  unanime  duquel  il  ne 
peut  pas  être  déclaré  coupable. 


XX.  Aucun  homme  ne  doit  être  forcé  d’adminiflrer 
des  preuves  contre  lui-même  dans  les  cours  de  loi 
commune  ,  ni  dans  aucunes  autres  cours ,  excepte 
pour  les  cas  où  la  chofe  a  été  pratiquée  ordinairement 
dans  cet  état,  &  pour  ceux  où  elle  fera  ordonnée 
à  l’avenir  par  la  légiflature  (ï). 


XXI.  Aucun  homme  libre  ne  doit  être  arrêté ,  em? 
prifonné,  dépouillé  de  fes  propriétés ,  immunités  ou 
privilèges ,  mis  hors  de  la  prote&ion  de  la  loi ,  exile, 
maltraité  en  aucune  manière,,  privé  de  fa  vie,  de  la 
liberté  ou  de  fes  biens  que  par  un  jugement  de  les 
pairs,  en  vertu  de  la  loi  du  pays. 

XXII.  Il  ne  doit  être  exigé  par  aucune  cour  de 
loi  de  câutionnemens  exceiïifs,  ni  impofé  de  trop 
fortes  amendes,  ni  infligé  de  peines  cruelles  ou  inu, 
fitées. 


XXIII.  Tout  warrant,  pour  faire  des  recherches 
dans  des  lieux  fufpefts ,  pour  arrêter  quelqu  un  ou  ia> 
fir  fes  biens,  eft  injufte  &  vexatoirej?  s  il  n  elt  de- 
cerné  fur  une  accufation  revêtue  d  un  fei  nient  ou 
d’une  affirmation  folemnelle;  &  tout  général  war¬ 
rant,  pour  faire  des  recherches  dans  des  lieux  luir 
peéls ,  ou  pour  arrêter  des  perfonnes  fufpeftes ,  fans 
que  la  perfonne  ou  le  lieu  y  foient  nommés  &  fpé- 


(i)  Dans  les  cours  de  chancellerie,  félon  la  loi  d  m 

re ,  l’accqfé  eft  examiné  fous  le  ferment  de  dire  la  Je^Ues 
eft  obligé  de  la  dire ,  lors  même  que  les  reponfes  véndiqu 
aux  quittions  qui  lui  font  faites,  formeront  preuve  contre 
lui;  &  il  peut  être  puni  comme  parjure ,  s  il  fait  des  r  P 
fes  fauffes ,  ou  comme  contempteur  de  la  juftice ,  s  il  ret 
d’y  répondre. 

Il  y  a  des  cours  de  chancellerie  dans  le  Maryland  ^  ^ais  if 
n’y  en  a  point  dans  les  quatre  états  de  la  Nouvelle-Anc 
Àç,  ni  en  Penfylyanie, 


cialement  décrits,  eft  illégal  &  ne  dpit  point  être 
accordé. 

XXIV.  Il  ne  doit  y  avoir  confifcation  d’aucune 
partie  des  biens  d’un  homme  pour  aucun  crime  * 
excepté  pour  meurtre  ou  pour  trahifon  contre  l’état; 
&  alors  feulement  d’après  conviction  &  jugement. 

XXV.  Une  milice  bien  réglée  eft  la  défenfe  con¬ 
venable  &  naturelle  d’un  gouvernement  libre. 

XXVI.  Des  armées  toujours  fur  pied  font  dange- 
reufes  pour  la  liberté  ;  &  il  ne  doit  en  être  ni  levé  ni 
entretenu  fans  le  confentement  de  la  légiflature. 

XXVII.  Dans  tous  les  cas  &  dans  tous  les  tems  * 
le  militaire  doit  être  exactement  fubordonné  à  l’au¬ 
torité  civile,  &  gouverné  par  elle'. 

XXVIIÎ.  En  tems  de  paix,  il  ne  doit  point  être 
logé  de  foldat  dans  une  niaifon  fans  le  confentement 
du  propriétaire  ;  &  en  tems  de  guerre,  le  logement? 
ne  doit  être  fait  que  de  la  manière  ordonnée  par  la 
légiflature. 

XXIX*  Aucune  perfonne,  à  l’exception  de  celles 
qui  font  partie  des  troupes  de  terre  ou  de  mer*  ou 
qui  font  dans  la  milice  actuellement  en  fervice,  ne 
peut,  dans  aucun  cas,  être  aflujettie  à  la  loi  mar¬ 
tiale  ,  ni  foumife  à  des  peines  en  vertu  de  cette  loi. 

XXX.  L’indépendance  &  l’intégrité  des  juges  font 
une  chofe  eflentielle  pour  l’adminiftration  impartiale 
de  la  jüftice,  &  forment  un  des  grands  fondemens 
de  la  fécurité  des  droits  &  de  la  liberté  des  citoyens;, 
c’eft  pourquoi  le  chancelier  &  tous  les  juges  doi¬ 
vent  conferver  leurs  charges  tant  qu’ils  fe  condui¬ 
ront  bien  ;  &  lesdits  chancelier  &  juges  doivent  être 
deftitués  pour  mauvaife  conduite  ,  après  avoir  été 
convaincus  dans  une  cour  de  loi  ;  ils  pourront  être 
aufli  deftitués  par  le  gouverneur  fur  la  demande  de 
l’aflemblée  générale ,  pourvu  que  les  deux  tiers  de 
la  totalité  des  membres  de  chaque  chambre  aient, 
concouru  à  cette  demande.  Il  doit  être  .aflîgné  au 
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chancelier  &  aux  juges  des  appoiptcmens honnêtes, 
mais  non  pas  trop  coriiïdérables  ,  pendant  qu  ils 
Exerceront  leurs  charges  ;  le  tout  de  la  manière  & 
dans  le  tems  ordonnés  à  l’avenir  par  la  légiflature, 
d’après  la  conüdération  des  circQnftanc.es  dans  les¬ 
quelles  cet  état  fe  trouvera»  Aucuns  chancehei  ou 
luges  ne  doivent  pofleder  aucun  autre  oflice  civil  ou 
militaire,  ni  recevoir  de  droits  ou  d'émolumens  d  au¬ 
cune  espèce» 

XXXI  Une  longue  Habilité  dans  les  premiers  de- 
parteraens-  de  la  püiffance  exécutrice,  ou  dans  les 
Emplois  de  maniement,  eft  dangereuse  pour  la  liberté; 
c’eft  pourquoi  lb  <  changement  périodique  des  mem¬ 
bres  de  ces  départemens,  eft  un  des  meilleurs  moyens 
d’aflurer  une  liberté  fôlide  &  durable. 

XXXII.  Aucune'  perfonne  ne  doit  pofféder  à  la  fois 
plus  d’un  emploi  lucratif,  &  aucune  perfonne  reve- 
aifl  -.df  im  emploi  public ‘.ne  doit  recevoir  de  préiens 
df aucuns  prince  ou  état  étranger,  ni  des  Etats-Unis  , 
ni;  d’aucun  d’eux,  fans  l’approbation  de  cet  état. 

XXXIII.  Comme  il  eft  du  devoir  de  tout  homme 
d’adorer  Dieu  de  la  manière  qu’il  croit  lui  être  la 
plus  agréable,  toutes  perfonnes  profeffant  la  religion 
chrétienne  ont  un  droit  égal  à  être  protégées  dans 
leur  liberté  religieufe  ;  ainfi  aucun  homme  ne  doit 
être  inquiété  par  aucune  loi  dans  fa  perforine  ou  dans 
lest  biens  au  fujet  de  fa  croyance  ,  de  fa  pr.ofefüon 
ou  de  fa  pratique  en  fait  de  religion ,  a  moins  que , 
fous  prétexte  dé  religion,  il  ne  troublât  le  bon  or¬ 
dre,  la  paix  ou;  la.  fureté  de  l’état,  ou  qu  d’nenrapl- 
greffât  les  loix;  de  la.  morale,  ou  qu  il  ne  lit  tort 
aux  autres  dans. leurs  droits  naturels,  civils  ou  re¬ 
ligieux;  &  aucun,  homme  ne  doit  être  ,  forcé  de  né- 
q  «enter;  d’entretenir  ou  de  contribuer,  à  moins  qu  U 
ne  s’y  foit  obligé  par  un  contrat,  à, entretenir  aucun 
lieu  particulier  de  culte,  ni  aucun  mimftre  de  reli¬ 
gion  en  particulier.  Cependant  la  légiflature  pourra 
établir  à  fa  volonté  une  taxe  égale  &  généi ale  pour 
le  maintien  de  la  religion  chrétienne,  en  laillanu  à 
chaque  individu  le  pouvoir  de  deftmer  1  argent  q 
a i^ra  perçu  de  lui,  à  l’entretien  d’un  heu  de  culte. 
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J*1  iun  ?V?iftre  ï.e%i°n  en  particulier,  ou  au 
bénéfice  des  pauvres  de  fa  fede,  ou  en  général  à 
celui  des  pauvres  d’un  comté  particulier;  mais  les 
égliles ,  chapelles,  terres  &  tous  autres  biens  actuel¬ 
lement  appartenans  à-  l’églife  auglicane ,  doivent  lui 
demeurer  pour  toujours.  Tous  les  a  êtes  de  l’aflem- 
blée^  ci-dçvaut  faits  pour  bâtir  ou  réparer  les  églifes 
particulières  &  des  chapelles  fuceurfales ,  demeureront: 
en  vigueur,  &  feront  exécutés,  à  moins  que  la  lé- 
giflarure  ne  les  fpfpende  ou  ne  jes  révoqué  par  de 
nouveaux  ades;  mais  aucune  cour  d.e  comté  ne  de¬ 
vra  impofer  à  l’avenir  ni  une  quantité  de  tabac,  ni 
une  fomme  d’argent  fur  la  demande  d’aucun  facriftain 
nu  marguillier,  «St  tout  bénéficier  de  l’égïife  angli- 
cane  qui  a  demeuré  &  exercé  fes  fondions  dans  fa 
paroifle ,  aura  droit  à  toucher  la  provifion  &  l’entre¬ 
tien  .établis  par  l’ade  intitulé,  acte  pour  !  entretien- 
du  clergé  de /’ églife  anglicane  dans  cette  province , 
julqu  a  la  leflion  de  la  cour  qui  doit  fe tenir  au  mois 
de  novembre  de  la. préfente  année  dans  le  comté  où 
fa  paroifie  eft  ûtuée,  en  tout  ou  en  partie  ,  ou  pour 
le  tems  qu  il  ^ura  démeuré  &  exercé  les  fondions 
dans  £a  jwajfte. 

XXXiy.  Tons  d,ons,  ventes  ou  legs  de  .terres  à, 
un  miniftre  enseignant  publiquement,  o.u  prêchant 
1  évangile  en  fa  qualité  de  mini  (Ire ,  ou  à  quelque 
.  lecte ,  ordre  pu  communion  religieufe  que  ce  fait; 
tous  dons,  ventes  ou  legs  de  terres  à,  pu  pour  l’en¬ 
tretien ,  ufage  au  profit  d’un  miniftre,  .pour  lui  être 
;en  tant  que  miniftre ,  enfeignant  publiquement 
1  évangile  ,  pu  en  .faveur  de  quelque 
?  :pt’dre  ou  communion  religieufè;  tous  dons  pu 
ventes  ,de  .meubles  &  effets  pour  être  receuillis  éven¬ 
tuellement  ,  ou  pour  ayoii*  lieu  après  ] a  mort  du 
vendeur  ou  du  donateur,, à  la  dcftination  de  l’entre¬ 
tien,  ufage  ou  profit  d’un  miniftre,  en  cette  qualité 
-.de  miniftre  enfeignant  publiquemenf  du  prêchant 
1  évangile ,  ou  de  quelque  fede  ,.ordre  ou  communion  , 
feiqnt  nuis,  s’ils  font  faits  fans  la  permiftion  de  la 
légiftature ,  à  l’exception  toutesfois  des  dons, ventes, 
baux  &  legs  de  terreins  non  . excédant  deux  acres  pour 
Une  églife,  lieu  d’afiemblée  ou  autre  mâifon  de  cpl- 
te,  &  auffi  pour  cimetière,  lefquels  terreins  pourront 
Tome  III.  n 
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être  améliorés,  pofTédés  &  employés  uniquement  à 
ces  ufages  $  faute  de  quoi  les  dons,  ventes,  baux 
ou  legs  feront  nuis. 

XXXV.  Il  ne  doit  être  exigé ,  pour  être  admis  à 
quelque  emploi  que  ce  foit  de  profit,  ou  de  manie¬ 
ment,  d’autre  épreuve,  ou  qualité,  qu’un  ferment 
de  maintenir  cet  état  &  de  lui  garder  fidélité,  &  un 
ferment  d’office,  teîs  que  la  préfente  convention  où 
la  légiilature  de  cet  état  les  auront  ordonnés,  & 
aufli  une  déclaration  de  croyance  à  la  religion  chré¬ 
tienne. 

XXXVI.  La  maniéré  de  faire  prêter  ferment  à  unè 
perfonne  doit  être  telle  que  ceux  de  la  croyance, 
profeflion  ou  communion  religieufe  dont  eft  cette  per¬ 
fonne  ,  la  regardent  en  général  comme  la  confirma¬ 
tion  la  plus  forte  de  ce  qu’on  avance  par  le'  témoi¬ 
gnage  invoqué  de  l’être  divin.  Les  hommes  appellés 
quakers  ,  ceux  appellés  dunkers  ,  &  ceux  appellés 
memnoniftes ,  qui  ne  fe  croient  pas  permis  défaire 
de  ferment  dans  aucune  oecafion,  doivent  être  reçus, 
à  faire  leur  affirmation  folemnelle  de  la  même  maniéré 
que  les  quakers  ont  été  reçus  jufqu’à  préfent  à  affir¬ 
mer;  &  leur  affirmation  doit  être  de  même  valeur 
que  le  ferment  dans  tous  ces  cas ,  ainfi  que  celle  des 
quakers  a  été  reçue  &  acceptée  dans  cet  état  pour 
tenir  lieu  du  ferment.  On  pourra  même,  fur  cette 
affirmation ,  décerner  des  warrants  pour  la  recherche 
des  effets  volés,  ou  pour  la  capture  &  î’emprifon- 
nement  des  délinquants ,  comme  aufli  obliger  à  don¬ 
ner  caution  de  ne  point  caufer  de  dommage ,  &  lefr 
quakers ,  dunkers  ou  memnoniftes  ,  devront  aufli , 
fur  leur  affirmation  folemnelle  comme  il  a  été  dit 
ci-deVant ,  être  admis  en  témoignage  dans  toutes  les. 
procédures  criminelles  non  capitales. 

XXXVII.  La  cité  d’Ann apoffis  confervera  tous  les 
droits  ,  privilèges  &  avantages  conformément  à  fa 
charte  &  aux  aétes  d’aflemblée  qui  les  ont  confirmés 
&  réglés,  fous  la  réferve  néanmoins  des  changemens 
que  la  préfente  convention  ou  la  légiftature  pourront 
y  faire  à  l’avenir. 
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.  XXXVIII.  La  liberté  de  la  prefle  doit  être  invio-. 
lablement  confervée. 

XXXIX.  Les  privilèges  exclufifs  font  odieux,  con¬ 
traires  à  l’efprit  d’un  gouvernement  libre,  &  aux 
principes  du  commerce  ,  &  ne  doivent  point  être 
foufferts. 

XL.  Il  ne  doit  être  accordé  dans  cet  état*  ni  titres 
de  noblefle,  ni  honneurs  héréditaires. 

XLI.  Les  réfolutions  actuellement  fubfiftantes  de 
la  préfente  &  de  toutes  les  autres  conventions  tenues 
pour  cette  colonie  ,  doivent  avoir  force  de  loix,  à 
moins  qu’elles  ne  foient  changées  par  la  préfente 
convention,  ou  par  la  légiflature  de  cet  état. 

XLII.  La  préfente  déclaration  des  droits ,  ni  la  for¬ 
me  de  gouvernement  qui  fera  établie  par  la  préfente 
convention  ,  ni  aucune  partie  de  l’une  des  deux  n£ 
devront  être  corrigées,  changées  ou  abrogées  par  la 
légiflature  de  cet  état,  que  de  la  maniéré  que  la  pré¬ 
fente  convention  le  prefcrira  &  l’ordonnera. 

La  préfente  déclaration  des  droits  a  été  confentij? 
&  arrêtée  dans  la  convention  des  délégués  des  hom¬ 
mes  libres  du  maryland  ,  commencée.  &  tenue  à 
Annapolis  le  quatorze  d’août  de  l’an  de  grâce  mil 
fept  cent  foixante-feize. 

Par  ordre  de  la  convention. 

Signé  Mathieu  Tilghman,  préfident. 

Conflitution  &  forme  de  gouvernement ,  arrêtée  par 

les  délégués  du  Maryland ,  ajfemblés  en  pleine  & 

libre  convention . 

Article  premier.  La  légiflature  fera  compofée  de 
deux  corps  diftinéts,  un  fénat  &  une  chambre  des 
délégués,  qui  réunis,  s’appelleront  rajfembléc  géné¬ 
rale  du  Maryland. 

II.  La  chambre  des  délégués  fera  choifie  de  la 


maniéré  fuivante  :  tous  lés  Iiommes  libres  audéflus 
de  l’ilge  de  ai.  ans  ,  ayant  une  franche-tënue  dè 
cinquante  acres  de  terre  dans  le  comté  pour  lequel 
jls  prétendront  voter,  &  y  réfidanfc;  &  tous  les  homr 
mes  libres  ,  ayant  du  bien  daiis  cet  état  pour  une 
valeur  au-deflus  de  trente  liv'fies  argent  coufaHt,  & 
ayant  réüdé  dans  le  comté,  pour  lequel  il$  préten¬ 
dront  voter,  une  année  entière  immédiatement  avant 
l’électiôn  ,  auront  droit  de  fufFràge  dans  Télelflion 
des  délégués  pour  ce  conitd;"  &  toüs  les  hommes 
libres,  ayant  ces  qualités,  s’ailembleront  le  premier 
lundi  d’o&obre  mil  fept  cent  fàîxante-dix-fept,  &  à 
pareil  jour  à  l’avenir  chaque  année,  dans  la  maifoiî 
commune  defdits  coihtés,  ou  dans  tel  autre  lieu  que 
la  légiflature  ordonnera;  &lorfqü’ils  feront  alfemblés  ^ 
ils  procéderont  de  vive  voix  à  t’ëleéii'on  de  quatre 
délégués  pour  leurs  comtés  refpeélifs,  parmi  les  plus 
fages,  les  plus  fenfés  &  les  plus  prudens  dû  peuple, 
ayant  réfidë  dans  le  comté  pour  lequel  ils  feront 
choifis,une  année  entière  immédiatement  avant  l’élec¬ 
tion  ,  ayant  plus  de  vingt-un  ans,  &  poffédant  dans 
l’état  en  biens  immeubles  ou  mobiliers ,  une  valeur 
au-deffus  de  cinq  cens  livres  argent  courant;  &  après 
que  le  compte  définitif  des  voix  fera  terminé,  les 
quatre  perfonnes  qui  fe  trouveront  avoir  les  plus 
grand  nombre  de  fuffrages  légitimes ,  feront  déclarées 
&  dénommées  dans  le  procès-verbal  en  forme,  com¬ 
me  duement  élues  par  leurs  comtés  refpeétifs  (i). 

III.  Lp  shérif  de  chaque  comté ,  ou,  en  cas  de 
maladie  du  shérif,  fon  député  (appeliant  deux  juges 
dudit  comté ,  nécelfaires  pour  veiller  au  maintien  de 
la  tranquillité  )  fera  juge  de  l’éleétiôn  ,  &  pourra 
l’ajourner  d’un  jour  à  l’autre,  s’il  eft  néceiïaire, 
jufqu’à  ce  qu’elle  foit  finie,  de  manière  que  toute 
l’éle&ion  foit  terminée  en  quatre  jours  ;  &  il  en  re¬ 
mettra  les  procès-verbal,  figné  de  fa  main,  au  chan¬ 
celier  de  cet  état  alors  en  charge. 


CO  En  Maryland,  les  éle&iorts ,  hors  celles  au  fcr'ntin  ,  ne 
fe  font  point  par  le  moyen  de  s  houles  on  billets  écrits  ;  chaque 
électeur  donne  fon  fuffrage  de  vive  voix-  Le  greffier  tient  un 
état  de  nom  des  .votons,  &  du  nombre  des  voix  pour  cbaipif 
candidat;  &  là  votation  finie,  an  en  fait  le  compte  définitif* 
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il  a  i  u  a  A  D; 


IV.  Toutes  les  perfotines  ayant  qualité,  par  la 
charte  de  la  cité  d’Annapolis ,  pour  élire  des  bour- 


! 


! 


geois  repréfentans,  s’aflembleront  de  même,  le  pre¬ 
mier  1  midi  d’oélobre  mil  fépt  cent  foixante-dix-lept., 
&  à  pareil  jour  à  l’avenir  chaque  année,  &  éliront 
il  la  pluralité  dés  fiiffragês  donnés  de  vive  voix , 


deux  délégués,  ayant  qualité,  conformément  à  ladite 


charte.  Le  maire,  l’afleiïeur  &  les  aldermèn  (éche- 
vins)  de  ladite  ville,  tous  enfemble ,  ou  au  moins 
trois  d’entr’eux  feront  juges  cfe  l’éleâion.,  &  délig¬ 
neront  le  lieu  de  la  ville  où  elle  devra  fe  faire;  i\ç 
pourront  l’ajourner  d’un  jour  à  un  autre  ,  ainfi  qu’il 
a  été  dit  â  l’article  précédent,  &  en  feront  leur  pro¬ 
cès  verbal  pareillement  comme  ci-delîus;  mais  les  ha- 
bitans  de  ladite  cité  n’auront  pas  droit  dé  fuffràg'è 
à  l’éledion  des  délégués  pour  le  comté  d’Anne 
Arundel,  à  moins  qu’ils  n’aient  une  frànche-tenue 
de  cinquante  acres  de  terre  dans  le  comté  &  hors 
de  la  ville. 

V.  Toutes  les  perfonnes  habitant  la  ville  de  Ëâî- 
timore,  &  ayant  toutes  les  qualités  exigées  pour  les 
électeurs  dans  les  comtés ,  s’aflembleront  auffi  le  pre¬ 
mier  lundi  d’oétobre  de  l’année  mil  fept  cent  foixan- 
te-dix-fept,  &  à  pareil  jour  à  l’avenir  chaque  année, 
dans  le  lieu  de  ladite  ville  que  les  juges  défigneront, 
&  éliront,  à  la  pluralité  des  fulfrages  donnés  de  vive 
voix,  deux  délégués  ayant  qualité,  comme  il  eft  dit 
ci-deffus.  Mais  fi  le  nombre  dés  habitant  de  ladite 
ville  diminuoit,  au  point  que  le  nombre  de  perfon¬ 
nes  y  ayant  droit  de  fuffrage,  fut  pendant  l’efpace 
de  fept  années  confécutives  moindre  que  la  moitié 
du  nombre  des  votans  dans  quelqu’un  des  comtés 
de  cet  état,  à  compter  de  cette  époque,  cette  ville 
cefferoît  d’envoyer  deux  délégués  ou  repréfentans. 
dans  la  chambre  des  délégués,  jufqu’à  ce  que  ladite 
ville  fe  trouvât  avoir  un  nombre  de  votans  égal  à 
la  moitié  de  celui  des  votans  de  quelqu’un  des  com¬ 
tés  dudit  état. 

VI.  Les  commiflaires  de  ladite  ville ,  ou  trois ,  ou 
un  plus  grand  nombre  d’entr’eux  actuellement  en 
charge,  feront  juges  de  ladite  élection,  pourront 
1  ajourner,  &  en  feront  leur  procès-verbal,  comme 
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^1  a  été  dit  ci-deflus;  mais  les  habitans  de  ladite  ville 
n’auront  point  titre  pour  élire  ni  pour  être  élus  dé¬ 
légués  pour  le  comté  de  Baltimore,  &  réciproque¬ 
ment  les  habitans  du  comté  de  Baltimore,  hors  les 
limites  de  ladite  ville,  n’auront  point  titre  pour  élire 
ni  pour  être  élus  délégués  pour  la  ville  de  Baltimore. 

VII.  En  cas  de  réfus,  mort,  inaptitude,  démif- 
fion  ou  abfence  hors  de  l’état  de  quelque  délé¬ 
gué,  ainü  que  dans  le  cas  où  il  feroit  fait  gouver¬ 
neur  ou  membre  du  confeil,  l’orateur  expédiera  un 
ordre  d’élire  un  autre  délégué  pour  remplir  la  place 
vacante;  &  il  fera  donné  connoiflance  de  cette  nou¬ 
velle  éle&ion  à  faire,  dix  jours  à  l’avance,  non  com¬ 
pris  le  jour  de  l’avertiifement ,  ni  celui  de  l’éleétion. 

VIII.  Il  faudra  toujours  la  préfence  de  la  pluralité 
du  nombre  total  des  délégués  avec  leur  orateur  ("qu’ils 
choifiront  au  fcrutin),  pour  établir  l’aéfcivité  de  U 
chambre ,  &  la  mettre  en  état  de  traiter  quelque  af¬ 
faire  que  ce  foit,  excepté  de  s’ajourner. 

IX.  La  chambre  des  délégués  jugera  de  la  validi¬ 
té  des  élections  &  des  qualités  des  délégués. 

X.  La  chambre  des  délégués  pourra  fairé  en  pre¬ 
mière  inftance  tous. les  bills  de  levée  d’argent,  pro- 
pofer  des  bills  au  fénat,  ou  recevoir  ceux  qui  lui 
feront  envoyés  par  ce  corps,  y  donner  fon  confen- 
tement,  les  rejetter  ou  y  propofér  dés  corrections  2 
elle  pourra  informer,  d’après  le  ferment  des  témoins, 
fur  toutes  les  plaintes,  griefs  ou  délits,  &  fera  tou¬ 
tes  les  fondions  de  grand  enquêteur  de  cet  état; 
elle  pourra  faire  conduire  toutes  perfonnes.pour  tou¬ 
te  efpèce  de  crimes  dans  les  priions  publiques,  où 
elles  demeureront  jufqu’à  ce  qu’elles  aient  été  dé¬ 
chargées  d’après  une  procédure  régulière;  elle  pour¬ 
ra  expulfer  qui  que  ce  foit  de.  fes  membres  pour 
malverfation  grave,  mais  jamais  une  fécondé  fois 
pour  la  même  caufe;  elle  pourra  examiner  &  arrêter 
tous  les  comptes  de  l’état  relatifs,  foit  à  la  percep¬ 
tion,  foit  à  la  dépenfe  des  revenus,  ou  nommer  des 
auditeurs  poor  les  régler  &  les  appurer;  e'ie  pourra 
fe  faire  repréfenter  tous  les  papiers  ou  regiftres  pu- 


felics,  ou  des  différens  offices,  &  mander  les  per- 
fonnes  qu’elle  jugera  r.éceffaires  dans  le  cours  des 
recherches  concernant  les  affaires  relatives  à  l’inté¬ 
rêt  public;  elle  pourra,  à  l’égard  de  tous  les  enga¬ 
gement  contractés  de  remplir  un  fervice  public  fous 
le  dédit  de  fommes  payables  au  profit  de  l’état,  faire 
pourfuivre  en  juftice  pour  le  paiement,  ceux  qui 
n’auront  point  rempli  le  devoir  auquel  ils  fe  feront 
engagés. 

XI.  Afin  que  le  fénat  puiffe  être  pleinement  &  par¬ 
faitement  en  liberté  de  fuivre  fon  propre  jugement 
«n  paffant  les  loix,  &  afin  qu’il  ne  puiffe  pas  être 
forcé  par  la  chambre  des  délégués,  foit  à  rejetter 
lin  bill  de  levée  d’argent,  ou  que  les  circonftancesren- 
droient  néceffaire ,  foit  à  confentir  squeîqu’autre  aéle 
de  légiflation,  qu’il  regarderait  dans  fa  confidence 
&  fuivant  fon  jugement  comme  nuifible  à  l’intérêt 
public,  la  chambre  des  délégués  ne  devra,  dans  au¬ 
cune  occafion  ni  fous  aucun  prétexte,  annexer  à  au¬ 
cun  bill  de  lévée  d’argent,  ni  mêler  dans  fa  teneur 
aucune  matière,  claufe  ou  autre  chofe  quelconque 
qui  ne  foit  pas  immédiatement  relative  &  néceffaire 
à  l’impofition,  afljette,  levée  ou  deftination  des  taxes 
ou  fubfides  qui  doivent  être  levées  pour  le  maintien 
du  gouvernement,  ou  pour  les  dépenfes  courantes 
de  l’état.  Et  pour  prévenir  toutes  altercations  fur 
ces  bills,  il  eft  déclaré  qu’aucuns  bills  qui  impofe- 
ront  des  droits  ou  des  douanes  purement  pour  ré¬ 
glement  de  commerce,  ou  qui  infligeront  des  amen¬ 
des  pour  la  reforme  des  mœurs,  ou  pour  fortifier 
l’exécution  des  loix,  quoiqu’il  doive  provenir  de 
leurs  difpofitions  un  revenu  accidentel,  ne  feront 
cependant  pas  cenfés  bills  de  levée  d’argent;  mais 
tous  bills  pour  affeoir,  lever  ou  deftiner  des  taxes 
pour  le  maintien  du  gouvernement,  ou  pour  les  dépeii- 
fes  courantes  de  l’état,  ou  pour  verfer  des  fommes 
dans  le  tréfor  public,  feront  véritablement  regardés 
comme  bills  de  levés  d’argent. 

XII.  La  chambre  des  délégués  pourra  punir  de  la 
prifon  toute  perfonqe  qui  fe  -fera  rendue  coupable 
de  manque  de  refpeél  en  fa  préfence,  par  quelque 
àftion  de  défordre  ou  querelle,  ou  par  des  menaces* 
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ou  par  de  mauvais  traitemens  envers  quelqu’un  ,.df5 
fes  membrqs ,  ou  enfin  en  apportant  obltacle  â  fes 
'‘délibérations:  elle  pourra  aufîi  punir  de  la  même 
peine  tqüte  perfonne  coupable  d’infraétion  à  fes  pri- 
'Và^ges,  en  faifant  arrêter  pour  dettes  (1),  ou  en 
attaquant  quelqu'un  de  fes  membres  durant  la  lef- 
.iion,  bu  dans  ia  route,  foit  pour  s’y  rendre,  fort 
pour  rétourner  chez  lui;  en  attaquant  quelqu’un  de 
-les :  officiers ,  ou  en  les  troublant  dans  l’exécution  de 
quelque  ordre ,  ou  dans  la  pourfuite  de  quelque  pro¬ 
cédure;  en  attaquant  ou  troublant  tout  témoin  oti 
toute  autre  perfonne  mandée  par  la  chambre,  dans 
-fa  route,  foit  pour  s’y  rendre,  foit  pour  s’en  re¬ 
tourner;  ou  enfin  en  délivrant  quelque  perfonne  ar¬ 
rêtée  par  ordre  de  la  chambre  :  &  le  fénat  aura  les 
mêmes  pouvoirs  dans  les  cas  femblables. 

XHL  Les  tréforiers  fun  pour  la  côte  de  l’ouefl, 
&  un  autre  pour  celle  de  l’eft)  &  les  commiffaires 
de  l’office  du  prêt  public  feront  choilis  par  la  cham¬ 
bre  des  Délégués  pour  remplir  ces  emplois  tant  qu’el¬ 
le  le  jugera  à  propos;  &  en  cas  de  refus,  mort, 
démiffion ,  défaut  ou  perte  des  qualités  requîtes ,  ou 
abfence  hors  de  l’état  de  quelqu’un  defdits  com  mil¬ 
iaires  ou  tréforiers  ,  pendant  la  vacance  de  l’affem- 
blée  générale,  le  gouverneur,  de  l’avis  du  confeil, 
pourra  nommer  &  bréveter  une  perfonne  convenable 
propre  à  l’emploi  vacant,  pour  l’exercer  jufqû’à 
fa  prochaine  feffion  de  l’affemblée  générale. 

XIV.  Le  fénat  fera  choifi  de  la  manière  fuivante; 
toutes  perfonnes  ayant  qualité,  comme  il  a  été  dit 
ci-deffus,  pour  voter  à  l’éleétion  des  délégués  dans 
les  comtés,  éliront  le  premier  lundi  de  feptembre 
mil  fept  cent  quatre-vingt-un  ,  &  à  pareil  jour  à 
l’avenir  tous  les  cinq  ans,  de  vive  voix  &  à  la  plu¬ 
ralité  des  fuffrages,  deux  perfonnes  pour  leurs  com¬ 
tés  refpeétifs,  ayant  qualité,  comme  il  a  été  dit  ci- 
deiïus,  pour  être  élues  délégués  dans  les  comtés; 
&  ces  perfonnes  ainfi  çhoïfies  feront  électeurs  du 


(i)  Les  membres  de  la  légiflature  ne  peuvent  pas  êtrepour- 
fuivis  perfonnellement  pour-miettes ,  mais  il  ne  font  point  exempts 
de  paurfuite  pour  matière-  criminelle. 


ftnat.  Le  shérif  de  chaque  comté  ,  ou  en  cas  de 
maladie  du  shérif,  fon  député  (appellant  deux  juges 
du  comté,  néceffaires  pour  veiller  au  maintien  de 
ïa  tranquillité)  préfidera  ladite  élection,  en  fera  juge 
&  en  fera  fon  procès-verbal,  comme  il  a  été  dit  ci- 
deflfus.  Et  toutes  les  perfonnes  ayant  qualité  pour 
Voter  à  l’éleétion  des  délégués  dans  la  cité  d’Anna- 
polis  &  dans  la  ville  de  Baltimore,  le  même  premier 
lundi  de  Septembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-un,  & 
à  pareil  jour  à  l’avenir  tous  les  cinq  ans;,  éliront 
de  vive  voix,  à  la  pluralité  des  fuffrages,  un  fujet 
pour  chacune  defdites  cité  &  ville  refpeftivement , 
ayant  qualité  ;  comme  il  a  été  dit  ci-defius ;  pour 
être  délégué  defdites  cité  &  ville  fefpeéfivement;  la¬ 
dite  élection  fe  tiendra  dé  la  même  manière  que  celle 
pour  les  délégués  defdites  cité  &  ville;  &  le  droit 
de  choifir  ledit  éle&eur  demeurera  à  la  ville  de  Bâte 
timoré  auiïï  long-tems  que  le  droit  d’élire  des  délé¬ 
gués  pour  elle-même* 

XVi  Lëfdits  électeurs  dü  fénàt  s’affemblefont  dàhâr 
la  cité  d’Annapolis  ou  dans  tel  autre  lieu  qui  ferà 
défigné  pour  l’affemblée  de  là  légiflatüre  ,  le  troifièmé 
lundi  de  Septembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-fept^ 
&  à  pareil  jour  à  l’avenir  toits  les  cinq  ans;  &  eux 
tous ,  ou  vingt-quatre  d’entr’eux  airtli  affemblés  pro¬ 
céderont  à  élire  au  fcrutin;  foit  parmi  eux;  foit  dans 
l’ universalité  du  peuplé,  quinze fénateurs  (dont  neuf 
réfidans  à  la  Côte. de  l’ouëfl  &  fix  à  celle  del’eft), 
hommes  les  plus  diftingués  par  leur  fageife,  expérience 
&  vertu ,  üu-deffuS  de  vingt-cinq  ans  ,  ayant  réfîdé 
dans  l’état  plus  de  trois  années  entières  immédiate¬ 
ment  avant  l’éleétiori  ,  &  y  poffédant  en  biens  meubles 
bu,  immeubles  une  valeur  dé  plus  de  mille  livres 
argent  courant. 

XVi.  Les  fénàtéurs  feront  balîotës  dans  un  feu! 
&  même  tour  ,  &  des  fujets  réfidans  à  la  côte  de, 
l’oueft  qui  feront  pro.poféS  pour  fénateurs,  les  neuf 
qui  ,  à  l’ouvertiiré  des  fcrutinS ,  fe  trouveront  avoir 
le  plus  de  fuffrageS  eii  leur  faveur,  feront  eri  con- 
féquence  déclarés  duement  élus,  &  il  en  fera  dreffé 
procès-verbal;  &  des  fujets  réfidans  à  la  côte  dë 
l’eft ,  qui  feront  propofés  pour  fénateqrs,  les  fix  oui; 
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à  l’ouverture  des  fcrutins,  fe  trouveront  avoir  le 
plus  grand  nombre  de  fuffrages  en  leur  faveur,  fe¬ 
ront  en  conféquence  déclarés  duement  élus ,  &  il  en 
fera  dreffé  procès-verbal:  fi  deux  fujets,  ou  plus  de 
la  même  côte,  ont  un  égal  nombre  de  fuffrages,  ce 
qui  empêcheroit  que  le  choix  ne  fut  déterminé  dans 
le  premier  ballotage,  alors  les  éleéteurs  feront,  avant 
de  fe  féparer,  un  nouveau  tour  dans  lequel  ils  fe¬ 
ront  bornés  aux  perfonnes  qui  ont  eu  un  nombre 
de  fuffrages  égal;  &  ceux  qui  en  auront  la  plus  gran¬ 
de  quantité  dans  ce  fécond  ballotage,  feront  en  con¬ 
féquence  déclarés  duement  élus,  &  il  en  fera  dreffé 
procès-verbal  ;  mais  fi  le  nombre  total  des  l'énateurs 
ii’étoit  pas  fait  de  cette  manière,  parce  que  deux  ou 
plus  de  deux  fujets  auroient  encore  en  leur  faveur 
une  égale  quantité  de  fuffrages  dans  le  fécond  tour, 
alors  l’éleétion  fe  décideroit  par  le  fort  entre  ceux 
qui  auroient  eu  cette  égalité;  il  fera  dreffé  un  pro¬ 
cès-verbal  certifié  &  figné  par  les  éleéteurs,  de  la 
manière  dont  ils  auront  procédé,  &  dont  toute  l’élec¬ 
tion  fe  fera  paffée ,  pour  être  ce  procès-verbal  remis 
mi  chancelier  en  charge. 

XVII.  Les  éleéteurs  des  fénateurs  jugeront  des 
qualités  &  de  la  validité  des  élections  des  membres 
de  leur  corps  ;  &  s’il  y  a  conteflation  pour  une  élec¬ 
tion  ,  ils  admettront  à  fiéger  comme  éleéteur ,  le  fu- 
jet  ayant  les  qualités  requifes,  qui  leur  paroîtra  avoir 
en  fa  faveur  le  plus  grand  nombre  de  fuffrages 
légitimes. 

XVIII.  Les  éleéteurs,  au  moment  même  où  ils 
s’affembleront,  &  avant  de  procéder  à  l’éleétion  des 
fénateurs,  feront  le  ferment  de  maintenir  cet  état, 
&  de  lui  garder  fidélité,  tel  qu’il  fera  ordonné  par 
la  préfente  convention  ou  par  la  légiflature  ;•  &  en 
outre  un  ferment  d’élire  fans  faveur,  partialité  ni 
prévention,  pour  fénateurs,  les  perfonnes  qu’ils 
croiront,  d’après  leur  jugement  &  leur  confidence, 
les  plus  capables  de  cet  office. 

XIX.  En  cas  de  refus,  mort,  dêmiffion,  défaut 
des  qualités  requifes,  ou  abfence  hors  de  cet  état 
4e  quelque  fénateur,  ou,  s’il  devient  gouverneur  ou 
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membre  du  confeil,  le  fénat  élira  fur  le  champ  ou  à 
fa  prochaine  féance,  par  la  voie  du  fcrutin  &  de  la 
inême  manière  qu’il  efl  ordonné  aux  éleéleurs  pour 
le  choix  des  fénateurs,  une  autre  perfonne  à  la  place 
vacante,  pour  le  refie  dudit  terme  de  cinq  ans. 

XX.  Il  faudra  toujours  la  préfence  de  la  pluralité 
du  nombre  total  des  fénateurs,  avec  leur  préfident 
(qui  doit  être  élu  par  eux  au  fcrutin)  pour  établir 
l’aftivité  de  la  chambre,  &  la  mettre  en  état  de  trai¬ 
ter  quelque  affaire  que  ce  foit,  excepté  de  s’ajourner. 

XXI.  Le  fénat  jugera  des  qualités  &  de  la  validité 
des  éleétions  des  fénateurs. 

XXII.  Le  fénat  pourra  faire  en  première  in  flan  ce 
toutes  efpèces  de  bills,  excepté  ceux  de  levée  d’ar¬ 
gent,  qu’il  devra  coafentir  ou  rejetter  purement  & 
Simplement;  &  il  pourra  recevoir  tous  autres  bills 
de  la  chambre  des  délégués,  &  les  confentir  ou  re* 
jetter,  ou  y  propofer  des  correétions. 

XXIII.  L’affemblée  générale  s’affemblera  chaque 
année  le  premier  lundi  de  novembre,  &  plus  fouvent 
s’il  eft  néceffaire. 

XXIV.  Chacune  des  deux  chambres  nommera  fes 
propres  officiers ,  &  établira  fes  règlement  &;  fes  ma¬ 
nières  de  procéder. 

XXV.  Le  fécond  lundi  de  novembre  mil  fept  cent 
foixante-dix-fept ,  &  à  pareil  jour  à  l’avenir  chaque 
année,  il  fera  choifi  par  le  fcrutin  réuni  des  deux 
chambres  une  perfonne  dé  fageffe,  expérience  &  Ver¬ 
tu  reconnues,  pour  être  gouverneur:  le  fcrutin  fe 
prendra  dans  chaque  chambre  refpeclivement  ;  il  fera 
dépofé  dans  la  falle  de  conférence,  où  les  boîtes, 
feront  examinées  par  un  comité  réuni  de  chacune 
des  deux  chambres;  &  il  fera  fait  à  chacune  un  rap¬ 
port  féparé  du  nombre  des  voix,  afin  que  la  nomi¬ 
nation  puiffe  y  être  enrégiflrée  :  cette  manière  de 
prendre  le  fcrutin  réuni  des  deux  chambres  fera  adop¬ 
tée  pour  tous  les  cas.  Mais  fi  deux  ou  plufîeurs  fu- 
jets  ont  un  égal  nombre  de  fuffrages  en  leur  faveur. 
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&  qu’ainfi  l’éleétion  ne  puiffe  être  décidée  par  le 
premier  ballotage ,  on  procédera  à  un  fécond  qui  fer^ 
reftreint  aux  fujets  qui,  dans  le  premier,  auront  eu 
un  nombre  égal  de  fuffrages;  &  fi  ce  fécond  ballo- 
tage  produifoit  encore  une  égalité  entre  deux  ou  plu- 
fieurs  fujets,  alors  Péleétion  du  gouverneur  fe  dé¬ 
cidèrent  par  le  fort  entre  ceux  qui  auroient  eu  cette 
égalité:  li  le  gouverneur  vient  à  mourir, s’il  fe  démet, 
s’il  s’abt'ente  de  l’état ,  ou  s’il  refufe  d’agir  (  durant 
la  feflion  de  l’aflemblée  générale)  le  fénat& la  chambre 
des  délégués  procéderont  fur  le  champ  il  une  nouvelle 
éle&ion  en  la  manière  ci-devant  prefcrite. 

XXVI.  Le  fécond  lundi  de  novembre  mil  fept  cent 
foixante-dix-fept ,  &  à  pareil  jour  à  l’avenir  chaque 
ïmnée,  les  fénateurs  &  délégués  éliront  par  leurs 
Jcrutins  réunis,  &  eh  la  manière  prefcrite  pour  l’é- 
Jeétion  des  fénateurs,  cinq  fujets  les  plus  fages,  les 
plus  prudens  &  les  plus  expérimentés,  ayant  plus  de 
vingt-cinq  ans,  réfidans  dans  l’état  depuis  plus  de 
trois  ans  immédiatement  avant  l’élection,  &  ayant 
une  franche-tenue  en  terres  &  en  biens-fonds  d’une 
valeur  de  plus  de  mille  livres  argent  courant;  ces 
cinq  perfo.nnages  feront  le  confeil  du  gouverneur. 
Tous  les  aétes  &  délibérations  de  ce  confeil  feront 
couchés  fur  un  regiftre,  fur  toutes  parties  duquel 
tout  membre  aura  toujours  le  droit  d’écrire  fon  vœu 
contraire  à  celui  qui  aura  paffé  ;  &  fi  le  gouverneur 
ou  quelqu’un  des,  membres  le  requiert ,  les  avis  fe¬ 
ront  donnés  par  écrit,  &  fignés  refpe&vement  par 
les  membres  qui  les  auront  donnés.  Le  regiftre  des 
délibérations  du  confeil  fera  repréfenté  au  fénat  ou 
à  la  chambre  des  délégués,  quand  il  fera  demandé, 
foit  par  les  deux  chambres,  foit  par  l’une  dés  deux. 
Le  confeil  pourra  nommer  fon  grefijer,  qui  devra 
prêter  le  ferment  de  maintenir  cet  état  &  de  lui  gar¬ 
der  fidélité  ,  tel  qu’il  fera  ordonné  par  la  préfente 
convention  ou  par  la  légiflature,  &  en  outre  le  fer¬ 
ment  du  fecret  dans  les  matières  qu’il  lui  fera  ordon¬ 
né  par  le  confeil  de  tenir  cachées. 

XXVII.  Les  délégués  de  cet  état  au  congrès  fer 
ront  çhoifis  annuellement,  ou  révoqués  &  remplacés 
dans  l’intervalle,  par  le  fcrutin  réuni  des  deux  chain- 


bres  de  Faflemblée,  &  il  fera  établi  une  rotation, 
de  manière  que  tous  les  ans  il  y  en  ait  au  moins  deux 
d'e  changés  fur  la  totalité;  perfonne  ne.  pourra  être 
délégué  au  congrès  plus  de  trois  années  fur  fix  ,  &. 
aucune  perfonne  revêtue  de  quelque  emploi;  de  pro-v 
fit  à  la  nomination  du  congrès,  ne  fera  éligible  po un 
y  être  délégué  :  fi  même  un  délégué  eli  pommé  àl 
quelqu’un  de  ces  emplois,  fa  place  au  congrès  va¬ 
quera  par  ce  feul  fait.  Aucune  perfonne  ne  fera,  éli¬ 
gible  pour  délégué  au  congrès,  à  moins. d’avoir. plus, 
de  vingt-un  ans,  d’avoir  réfidé  dans  l'état  plus  de* 
cinq  années  immédiatement  avant  Féle.étion,  &  de. 
pofleder  dans  cet  état,  en  biens  réels  ou  perfonnels, 
une  valeur  de  plus  de  mille  livres  argent  courant, 

XXVIII.  Les  fénateurs  &  les  délégués ,  en  ouvrant, 
leur  feflîon  annuelle,  &  avant  de  procéder  à  aucune 
aflaire,  &  toute  perfonne  élue  dans  la  fuite  fénateur 
ou  délégué,  avant  d’exercer  aucune  fonétion  ,  prê* 
teront  le  ferment  de  maintenir  cet  état  &  de  lui  gaiv 
der  fidélité,  comme  il  a  été  dit.  ci-defius ;  &,  avant. 
Féleétion  du  gouverneur  ou  des  membres  du  confeil, 
ils  en  prêteront  un  autre  d’élire  fans  faveur, affeétion  , 
ni  motif  de  parti,  pour  gouverneur  ou  membre  du 
confeil,  la  perlonne  qu’ils  croiront  en  confcience  & 
dans  leur  jugement  la  plus  capable  de  remplir  ces, 
emplois. 

XXIX.  Le  fénat  &  la  chambre  des  délégués  pour¬ 
ront  s’ajourner  refpeétivement  eux-mêmes;  mais  fr 
les  deux  chambres  ne  s’accordent  pas  pour  le  même, 
tems,  &  s’ajournent  à  des  jours  différens,  alors  le 
gouverneur  indiquera  &  notifiera  l’un  de  ces  jours 
ou  un  jour  intermédiaire,^  &  l’affemblée  fe  tiendra 
en  conféquence  de  fa  décifion  :  le  gouverneur,  dans 
les  cas  de  néceffité,  pourra,  -de  l’avis  du  confeil, 
convoquer  Falfemblée  pour  un  terme  plus  prochain 
que  celui  auquel  elle  fe  feroit  ajournée  de  quelque, 
manière  que  ce  fût  ,.  en  donnant  avis  de  fa  convo¬ 
cation  au  moins  dix  jours  à  l’avance;  mais  le  gou¬ 
verneur  n’ajournera  pas  l’aflernblée  autrement  qu’il 
ne  vient  d’être  dit,  &  il  ne  pourra  dans  aucun  tems, 
la  proroger  ni  la  difibndre. 


XXX.  Perfonne  ne  fera  éligible  pour  la  charge  de 
gouverneur,  à  moins  d’avoir  plus  de  vingt-cinq  ans, 
d’avoir  réfidé  dans  cet  état  plus  de  cinq  années  im¬ 
médiatement  avant  l’éledion  ,  &  de  pofféder  dans 
l’état,  en  biens  meubles  ou  immeubles ,  une  valeur  de 
plus  de  cinq  mille  livres  argent  courant ,  dont  mille 
livres  au  moins  en  franche-tenue. 

XXXI.  Le  gouverneur  ne  pourra  pas  être  conti¬ 
nué  dans  fa  charge  plus  de  trois  années  confécutives, 
&  il  ne  -pourra  être  élu  de  nouveau  comme  gouver¬ 
neur,  qu’après  quatre  années  révolues  depuis  fafortie 
de  cette  charge. 

XXXII.  En  cas  de  mort,  de  démiiïion  du  gouver¬ 
neur,,  ou  en  cas  qu’il  s’abfente  hors  de  l’état,  celui 
des  membres  compofant  actuellement  le  confeil.  qui 
aura  été  nommé  le  premier,  remplira  les  fondions 
du  gouverneur,  après  avoir  prêté  les  fermens  requis; 
mais  il  convoquera  fur  le  champ  l’atfemblée  générale, 
en  donnant  avis  de  fa  convocation  quatorze  jouis 
au  moins  à  l’avance  ;  &  à  cette  felîion  il  fera  nom¬ 
mé  ,  en  la  manière  ci-devant  preferite ,  un  gouverneur 
pour  le  reftè  de  l’année. 

XXXIII.  Le  gouverneur,  avec  &  de  l’avis  &  con- 
fentement  du  confeil,  pourra  alfembler  la  nnliee,  & 
quand  elle  fera  aflemblée ,  il  en  aura  feul  la  direction  , 
&  il  aura  auffi  la  direction  de  toutes  les  troupes  ré¬ 
glées  de  terre  «St  de  mer ,  en  fe  conformant  aux  loix 
de  l’état;  mais  il  ne  commandera  pas  en  perfonne, 
à  moins  d’y  être  autorité  par  l’avis  du  confeil ,  & 
pas  plus  long-tems  que  le  confeil  ne  l’approuvera;  il 
pourra  faire  feul  tous  les  autres  ades  de  la  pumance 
exécutrice  du  gouvernement ,  pour  lefquels  le  concours 
du  confeil  n’eft  pas  requis,  en  fe  conformant  aux 
loix  de  l’état,  &  accorder  répit  ou  grâce  pour  quel¬ 
que  crime  que  ce  foit,  excepté  dans  les  cas  pour 
lefquels  la  loi  en  ordonnera  autrement;  il  pourra,  dans 
la  vacance  de  l’aflemblée-générale ,  mettre  des  embar¬ 
go  pour  empêcher  le  déport  de  quelque  navue,  ou 
l’exportation  de  quelques  denrées  ,  pour  un  terme 
qui  n’excédera  pas  trente  jours  dans  un  année,  o£ 
à  la  charge  de  convoquer  î’atfecnbiée  généiale  dans 
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le  tems  de  la  durée  de  l’embargo;  il  pourra  aulît 
ordonner  à  un  vaifleau  de  faire  quarantaine,  &  l’y 
contraindre  ,  li  ce  vaifleau  ou  le  port  d’où  il  vien¬ 
dra  font  fufpects  avec  fondement  d’être  infeélés  de 
la  pelle;  mais  le  gouverneur  n’exercera ,  fous  aucufi 
prétexte,  aucune  autorité,  &  11e  s’arrogera  aucune 
prérogative,  en  vertu  d’aucune  loi,  llatut  ou  cou« 
tume  de  l’Angleterre  ou  de  la  Grande-Bretagne. 

XXXIV.  Les  membres  du  confeil  aflemblés  atr 
nombre  de  trois  ou  davantage  ,  formeront  un  bureau 
compétent  pour  traiter  les  affaires  :  le  gouverneur  en 
charge  préfidera  le  confeil;  il  aura  droit  de  donner 
fa  voix  fur  toutes  les  quellions  où  il  y  aura  partage 
d’opinions  dans  le  confeil;  &  en  l’abfence  du  gou¬ 
verneur  ,  le  membre  du  confeil,  premier  nommé, 
préfidera  ,  &  en  cette  qualité  votera  dans  tous  les 
cas  où  les  opinions  des  autres  membres  feront  par¬ 
tagées. 

XXXV.  En  cas  de  refus,  mort,  démiffion,  défaut 
de  qualités  requifes,  ou  abfence  hors  de  l’état  de 
quelqu’une  des  perfonnes  élues  membres  du  confeil, 
les  autres  membres  éliront  fur  le  champ,  ou  à  leur 
prochaine  féance,  par  la  voie  du  fcrutin,  une  autre 
perfonne  ayant  qualité,  comme  il  a  été  prefcrit  ci- 
deflus,  pour  remplir  la  place  vacante  pendant  le  relie 
de  l’année. 

XXXVI.  Le  confeil  aura  le  pouvoir  d’ordonner  le 
grand  fceau  de  cet  état,  qui  fera  fous  la  garde  du 
chancelier  en  charge,  &  appofé  à  toutes  les  loix, 
commiflions,  concefîions  &  autres  expéditions  pu¬ 
bliques  ,  comme  il  a  été  pratiqué  jufqu’à  préfent 
dans  cet  état. 

XXXVII.  Aucun  fénateur,  délégué  de  l’aflemblée 
ou  membre  du  confeil,  s’il  accepte  &  prête  ferment 
en  cette  qualité,  ne  polfédera,  ni  n’exercera  aucun 
emploi  lucratif,  &  ne  recevra  les  profits  d’aucun 
emploi  exercé  par  toute  autre  perfonne,  pendant  le 
tems  pour  lequel  il  fera  élu  :  aucun  gouverneur,  tant 
qu’jl  fera  en  charge,  ne  pourra  polféder  àucun  em¬ 
ploi  lucratif  dans  cet  état;  &  aucune  perfonne  rêvé- 
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tue  d’un  emploi  lucratif,  ou  en  recevant  une  portioti 
des  profits*  ou  recevant  en  tout  ou  çti  partie  les 
profits  réfultans  de  quelque  commiflion,  marché  ou 
entreprise  quelconque,  pour  l’habillement  ou  autres 
fournitures  de  l’armée  de  terre  ou  de  la  marine ,  ou 
revêtue  de  quelque  emploi  fous  l’autorité*  foit  des 
Etats-Ünîs  ,  foit  de  quelqu’un  d’entr’eux,  ni  aucun 
miniftre  ou  prédicateur  de  l’évangile,  de  quelque  fec- 
te  que  ce  foit,  ni  aucune  perfoiine  employée,  foit 
dans  les  troupes  réglées  dete*re*foit  dans  la  marine 
de  cet  état  ou  des  Etats-Unis  ,  ne  pourront  fiége# 
dans  l’aflêmblée  générale,  ni  dans  e  conféii  de  cet 
état. 

XXXVIIi.  Toiit  gouverneur  ÿ  fénateur,  délégué 
ùu  congrès  ou  à  l’aflemblée,  &  tout  membre  du  con- 
feil,  avant  de  commencer  l’exercice  de  leurs  fonc^ 
lions,  prêteront  ferment  de  ne  recevoir  directement 
ni  indirectement,  ni  dans  aucun  tems,  aucune  par¬ 
tie  dés  profits  d’aucun  emploi  polfédé  par  quelqu’au- 
tre  perfonne  que  ce  foit*  tant  qu’ils  exerceront  les 
fonctions  de  leur  office  de  gouverneur,  fénateur, 
délégué  au  congrès  ou  à  l’affemblée,  ou  de  membre 
du  confeil;  &  de  ne  recevoir,  ni  en  tout  ni  en  partie 
les  profits  réfultans  d’aucune  commiiïion,  marché 
ou  entreprife  quelconque,  pour  l’habillement  ou  au¬ 
tres  fournitures  de  l’armée  de  terre  ou  de  la  marine, 

XXXIX.  Si  quelque  fénateur*  délégué  au  congrès 
ou  à  l’affemblée,  ou  membre  du  confeil  poffede  ou 
exerce  quelque  emploi  lucratif*  ou  touche,  foit  di¬ 
rectement  ,  foit  indirectement ,  en  tout  ou  en  partie* 
les  profits  d’un  emploi  exercé  par  une  autre  perfon- 
lié,  pendant  le  tems  qu’il  exercera  les  fonctions  de 
fénateur,  délégué  au  congrès  ou  à  l’aflemblée,  ou 
de  membre  du  confeil,  il  fera,  d’après  la  ^convic¬ 
tion  dans  une  cour  de  loi  fur  le  ferment  de  deux  té¬ 
moins  dignes  de  foi,  privé  de  fa  place,  puni  comme 
coupable  de  corruption  &  de  parjure  volontaire ,  oü 
banni  à  perpétuité  de  cet  état,  ou  déclaré  à  jamais 
incapable  de  pofféder  aucun  emploi  de  profit  ou  de 
confiance,  fuivant  que  la  cour  en  décidera. 

XL*  Le  chancelier,  tous  les  juges,  le  procureur- 


général,  les  greffiers  de  la  cour  générale,  ceux  des 
cours  des  comtés,  les  gardes  des  regiftres  des  con- 
ceffions  de  terres,  &  ceux  des  regiftres  des  teft.amens, 
conferveront  leurs  charges  tant  qu’ils  fe  conduiront 
bien,  &  ne  feront  révocables  que  pour  mauvaife 
conduite,  &  après  conviction  dans  une  cour  de  loi. 

XLI.  Tl  fera  nommé  pour  chaque  comté  un  garde 
des  regiftres  des  teftamens,  lequel  recevra  fa  com- 
miffion  du  gouverneur,  fur  la  préfentatioh  reunie  dut 
fénat  &  de  la  chambré  des  délégués;  &  en  cas  de 
mort,  démiffion,  deftitution  ou  abfence  hors  du  com¬ 
té  d’un  garde  des  regiftres  des  teftamèns  pendant  la 
vacance  de Talferablée  générale,  le  gouverneur,  de 
l’avis  du  confeil  ,  pourra  nommer  &  bréveter  une 
perfonne  convenable  &  propre  à  l’emploi  vacant  , 
pour  l’exercer  julqu’à  la  feffioh  de  l’aflemblée  gé¬ 
nérale. 

XLII.  Les  shérifs  feront  élus  tous  les  trois  ans 
au  fcrutin  dans  chaque  comté  ,  c’eft-à-dire  ,  qu’on, 
élira  pour  l’office  de  shérif,  deux  füjets  pour  chaque 
comté  ;  &  celui  des  deux  qui  aura  eu  la  pluralité 
des  voix ,  ou  fi  tous  deux  en  ont  eu  un  nombre 
égal/,  l’un  des  deux,  à  la  volonté  du  gouverneur  , j 
recevra  de  lui  la  commiffion  dudit  office  :  après  l’avoir 
rempli  pendant  trois  ans,  il  ne  pourra  pas  être  élit 
de  nouveau  pendant  les  quatre  années  enfuivantes. 
Le  füjet  élu  fournira,  fuivant  Pufage  ,  fon  obliga¬ 
tion  cautionnée  de  payer  une  fomme  fixée,  s’il  man¬ 
que  à  remplir  fidellement  fon  office,  &  nul  ne  pourra 
exercer  les  fo n étions  de  shérif  avant  d’àvoir  fourni 
cette  obligation.  En  cas  de  mort,  refus,  démiffion, 
défaut  des  qualités  requifes,  Ou  abfence  hors  du 
comté,  avant  l’expiration  des  troi$  années  ,  le  fujet 
fécond  élu  recevra  du  gouverneur  une  coinmiffioii 
pour  exercer  ledit  office  pendant  le  refte  desdites  trois 
années  ,  en  fourniffant  fon  obligation  cautionnée  , 
ainfi  qu’il  a  été  prefcrit  plus  haut;  &  en  cas  fie  mort, 
refus,  démiffion  de  ce  dernier,  défaut  fies  qualités 
requifes,  ou  abfence  hors  du  comté  avant  l’expira¬ 
tion  desdites  trois  années,  le  gouverneur,  fie  l’avis 
du  confeil,  pourra  nommer  &  bréveter  une  perfonne 
convenable  &  propre  à  cet  office  ,  pour  l’exercer 
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pendant  le  refte  des  trois  ans,  à  la  charge  par  elle 
dé  fournir,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus  ,  fon  obli¬ 
gation  cautionnée.  L’éleétion  des  shérifs  fe  fera  dans 
lè  même  lieu  &  au  même  temps  indiqués  pour  celle 
des  délégués,  &  les  juges  mandés  pour  veiller  au 
maintien  de  la  tranquillité ,  feront  juges  de  cette  élec¬ 
tion  &  des  qualités  des  candidats;  ceux-ci  nomme¬ 
ront  un  greffier  pour  recueillir  les  bulletins;  Tout 
homme  libre  ayant  plus  de  vingt-un  ans  ,  poffédant 
une  franche-tenue  de  cinqùante  acres  de  terre  dans 
le  comté  pour  lequel  il  prétendra  voter  ,  «St  y  réfi* 
dant,  &  tout  homme  libre  amdeffus  de  vingt-un  ans, 
ayant  dans  l’état  une  propriété  valant  plus  de  trente 
livres  argent  courant ,  &  ayant  réfidé  dans  le  comté 
pour  lequel  il  prétendra  voter  ,  une  année  entière 
immédiatement  avant  l’éle&ion,  y  auront  droit  de 
fuffrage.-  Perfonne  ne  pourra  être  élu  shérif  pour  un 
comté  ,  à  moins  d’être  habitant  dudit  comté,  d’avoir 
plus  de  vingt-un  ans  *  &  de  pofféder  dans  l’état  des 
biens  meubles  ou  immeubles  valant  plus  de  mille 
livres  argent  courant.  Les  juges,  dont  il  a  déjà  été 
parlé,  examineront  les  bulletins,  &  les  deux  candi¬ 
dats  ayant  les  qualités  requifes  ,  qui  auront  dans 
chaque  comté  la  pluralité  de  voix  légales,  feront  dé¬ 
clarés  duement  élus  pour  l’office  de  shént  de  ce 
comté  ,  &  il  en  fera  fait  rapport  au  gouverneur  & 
au  cotifeil  ,  à  qui  il  fera  envoyé  en  même  temps  un 
certificat  du  nombre  des  fuffrages  qu’aura  eu  chacun 
d’eux* 

XLlil.  Toute  perfonne  qui  fe  préfenterâ  pouf  vo¬ 
ter  à  l’éle&ion,  foit  des  délégués  ,  foit  des  éleéteurs 
du  fénat,  foit  des  shérifs,  devra  (  fi  trois  perfonnesi 
avant  droit  de  fuffrage  l’exigent)  faire,  avant  d  être 
admife  à  voter,  le  ferment  ou  l’affirmation  de  main¬ 
tenir  cet  état  &  de  lui  garder  fidélité  ,  tels  que  la 
préfente  convention  ou  la  légiflature  l’auront  ordonné. 

XLIV.  Un  juge  de  paix  pourra  être  élu  fénateur, 
délégué  ou  membre  du  confeil ,  &  continuer  d  exer¬ 
cer  fon  office  de  juge  de  paix. 

XLV.  Aucun  officier  fupérieur  dans  la  milice  ne  pour¬ 
ra  être  élu  fénateur,  délégué,  ni  membre  du  confeiL 


I  « 


XLVI.  Tous  les  officiers  civils  qui  feront  nommés 
à  l’avenir  pour  les  différens  comtés  de  cet  état , 
devront  avoir  réfidé  dans  le  comté  refpeétif  pour 
lequel  ils  feront  nommés  ,  pendant  les  fi*  mois  qui 
auront  immédiatement  précédé  leur  nomination ,  & 
devront  continuer  d’y  réfider  tant  qu’ils  feront  en 
place, 

XLVIL  Les  juges  de  la  cour  générale  &  ceux 
des  cours  des  comtés  pourront  nommer  les  greffiers 
de  leurs  cours  refpeétives  ;  &  en  cas  de  refus ,  mort, 
démiffian  ,  défaut  des  qualités  requifes  ou  abfence  , 
foit  hors  de  l’état,  foit  hors  de  leurs  cours  refpec- 
tives  ,  des  greffiers  de  la  cour  générale  ou  de  quel* 
qu’un  d’entr’eux  ,  ladite  cour  étant  en  vacance  ; 
&  en  cas  de  refus,  mort,  démiffion,  défaut  des  qua¬ 
lités  requifes,  ou  abfence  hors  du  comté  de  quel¬ 
qu’un  defdits  greffiers  de  comté  ,  la  cour  à  laquelle 
il  eft  attaché  étant  en  vacance  ,  le  gouverneur  ,  de 
l’avis  du  confeil  ,  pourra  nommer  &  bréveter  une 
perfonne  convenable  &  propre  à.  l’emploi  vacant 
refpeélivement ,  pour  l’exercer  jufqu’à  la  feffiou  dé 
la  prochaine  cour  générale  ou  cour  de  comté ,  félon 
le  cas. 

XLVIII.  Le  gouverneur  en  charge ,  de  ravis  & 
confentement  du  confeil ,  pourra  nommer  le  chance¬ 
lier  &  tous  les  juges  de  paix  ,  le  procureur-général, 
les  contrôleurs  de  port,  les  officiers  des  troupes  ré-? 
glées  de  terre  &  de  mer,  lçs  commifTaires-arpenteurs, 


&  tous  les  autres  officiers  civils  du  gouvernement 
(à  l’exception  feulement  des  affefleurs  ,  des  cannée 
tables  &  des  infpeéteurs  des  chemins)  i  il  pourra 
auffi  interdire  ou  deftituer  tout  officier  civil,  dont  ja 
commiffion  ne  portera  pas  qu’il  confervera  fon  em* 
ploi  tant  qu’il  fe  conduira  bien  :  il  pourra  interdire 
pour  un  mois  tout  officier  de  milice,  &  interdire  ou 
deftituer  tout  officier  des  troupes  réglées  de  terre  ny 
de  mer;  enfin  le  gouverneur  pourra  interdire  ou  defti¬ 
tuer  tout  officier  de  milice,  eu  exécution  du  juge* 
ment  d’une  cour  martiale, 

XLIX.  Tous  les  officiers  civils  à  la  nomination  du 
gouverneur  &  du  confeil,  dont  la  commiffion  ne  de- 
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vra  pas  porter  qu’ils  conferveront  leur  emploi  tant 
qu’ils  fe  conduiront  bien,  feront  nommés  annuelle¬ 
ment  dans  la  troifième  femaine  de  novembre;  mais 
fi  quelqu’un  d’eux  eft  nommé  une  fécondé  fois,  il 
pourra  continuer  fes  fondions  fans  avoir  befoiil  ,  ni 
de  recevoir  une  nouvelle  commiffion ,  ni  de  prêter 
de  nouveau  le  ferment  de  règle  ;  &  tout  officier, 
quoiqu’il  n’ait  pas  été  nommé  dç  nouveau,  continue¬ 
ra  d’exercer,  jufqu’à  ce  que  la  perlonne  nommée  à, 
fa  place  ,  d  pourvue  d’une  commiffion  ,  fe  foit  mile 
en  règle. 

L.  Le  gouverneur  ,  tout  membre  du  confeil ,  & 
tout  juge;  &  juge  de  paix,  avant  d’exercer  leurs  fonc¬ 
tions,  prêteront  refpedivement  ferment  qüe  jamais 
ils  ne  voteront,  pour  la  nomination ,  à  aucun  em¬ 
ploi;  par  faveur,  affedion,  ni  motif  de  parti;  mais 
qu’ils  donneront  toujours  leur  fuffrage  à  la  perfonne 
que,  dans  leur  confciençe  &  d’après. .leur  jugement, 
ils  ctoiront  la  plus  propre' à  l’emploi  &  la  plus  ca¬ 
pable  de.  le  remplir;  qu’ils  n’ont  point,  fait  &  ne  fe¬ 
ront  aucune  promeffe;  qu’ils  n’ont  point  pris  &  ne 
prendront  aucun  engagement  de  donner  leur  voix  ou 
d’employer  leur  crédit  en  faveur  de  qui  que  Ce  foit. 

LI.  Il  y  aura  deux  gardes  des  regiftres  des  con- 
ceffions  de  terres  ,  l’un  fur  la  côte  de  l’oueft  & 
l’antre  fur  celle  de  l’eft;  il  fera  fait,  aux  dépens  du, 
public,  des  biefs  extraits  des;conçeffion§ ,  certificats 
de  reconnoiffahce ,  &  bofnëment  des  tërreins  fur  les 
çôies  de  l’oueft  &  de  l’eft ,  ..refpetftivement  dans  des 
livres  féparës;  &  ils  feront  dépofés  au  greffe  def- 
dits  gtfrdes-regiftres ,  en  la  manière  qui  fera  preferi- 
te  à  l’avenir  par  l’affemblée  générale.  .  '  -  - 

LU.  Tout  chancelier ,  juge ,  garde  &es  regiftres 
des  teftamens,  commiffaire  de  l’office  du  prêt  public , 
procureur-général,  shérif,  tréforier,  contrôleur  de 
port,  garde  des  regiftres  des  conceïïions  de  terres, 
garde  des  regiftres  de  la  cour  de  chancellerie  ,  &  tout 
greffier  des  cours  de  loi  commune.,  commiffaire-àrpen- 
teur,  auditeur  des  comptes  publics?  avant  de  com¬ 
mencer  l’exercice  de  fes  fondions,  prêtera  ferment 
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autres  droits  ni  récônipenfes  pour  remplir  fon  em¬ 
ploi  de . que  ce  qui  lui  éft  ou  fera  alloué 

par  la  -l  u;  qu’il  ne  .touchera  directement  ni  indirec¬ 
tement  les  profits  ,  ni  aucune  partie  des  profits  d’au¬ 
cun  emploi  poire  dé  par  quelqu’autre  perfonne;  & 
qü’il  ne  tient  pas  fon  propre  emploi  pour  le  compte 
fci  comme  mandataire  de  perfonne. 

LUI.  Si  quelque  gouverneur,  chancelier,  jugé, 
garde  des  regiftres  des  teftamens  ,  procureur-général, 
garde  des  regiftres  des  conceffions  .de  terres.,  com- 
mi flaire  de  l’office  du  prêt  public,  garde  des  regif¬ 
tres  de  la  cour  de  chancellerie,  ou  fi  quelque  gref¬ 
fier  des  cours  de  loi  commune,  tréforier,  contrôleur 
de  port,  shérif,  commiflaire-arpenteur  ou  auditeur 
des  comptes  publics,  touche  direCtementou  indirecte¬ 
ment,  dans  quelque  tems  que  ce  foit,  les  profits  ou 
partie  des  profits  de  quelque  emploi  pofiédé  par  une 
autre  perfonne ,  pendant  le  tems  .qu’il  exercera  l’em¬ 
ploi  auquel  il  a  été  nommé,  fon  élection,  fa  nomina¬ 
tion  &  commifiion  feront  annullées  d’après  convic¬ 
tion  dans  une  cour  de  loi,  fur  le  ferment  de  deux 
témoins  dignes  de  foi,  &  il  fera  puni  comme  coupa¬ 
ble  de  corruption  &  de  parjure  volontaire,  ou  banni 
à  perpétuité  de  cet  état,  ou  déclaré  à  jamais  incapa¬ 
ble  de  poiféder  aucun  emploi  de  profit  ou  de  confian¬ 
ce,  félon  ce  que  la  cour  en  décidera.  , 

LIV.  Si  quelque  perfonne  donne  quelque  préfent, 
falaire  ou  récompenfe,  ou  quelque  promefie  ou  sû¬ 
reté  de  payer  ou  délivrer  de  l’argent,  ou  quelqu’au¬ 
tre  chofe  que  ce  foit  ,  à  l’effet  d’obtenir  ou  de 
procurer  à  un  autre  un  fuffrâge  pour  être  élu  gou¬ 
verneur,  fénateur,  délégué  au  congrès  ou  à  l’affem- 
blée,  membre  du  confeil  ou  juge,  ou  d’être  nommé 
à  quelqu’un  defdits  offices,  ou  à  quelque  emploi  de 
profit  ou  de  confiance,  actuellement  créé  ou  qui 
fera  créé  par  la  fuite :dans  cet  état,  la  perfonne  qui 
aura  donné  &  celle  qui  aura  reçu ,  feront ,  diaprés 
çonviCtion  dans  une  cour  de  loi,  déclarées  à  jamais 
incapables  de  pofféder  aucun  emploi,  foit  de  profit, 
foit  de  confiance  dans  cet  état. 

LV.  Toute  perfonne  nommée  à  quelque  emploi  de 


profit  ou  fie  confiance,  avant  d’entrer  en  fon&ion, 
fera  le  ferment  fuivant, 

„  Je  N.  jure  que  je  ne  me  tiens  point  obligé  à 
l’obéiffance  envers  le  roi  de  la  Grande-Bretagne \ 
que  je  ferai  fidèle  &  garderai  une  véritable  obéif- 
„  fan  ce  à  l’état  du  Maryland  ;  „&en  outreligneraune 
déclaration  qu’il  croit  à  la  religion  chrétienne, 

LVI.  H  y  aura  une  cour  des  appels ,  compofée  fiç 
rierfonnes  intègres  &  verfées  dans  la  connoiflanoe 
des  loix,  dont  les  jugemens  feront  définitifs  &  en 
dernier  refïort  dans  tous  les  cas  d’appels ,  (bit  de  la 
cour  générale,  foit  de  la  cour  de  chancellerie,  foit 
de  celle  de  l’amirauté.  Il  fera  nommé  pour  chance¬ 
lier  une  perfonne  intègre  &  verfée  dans  la  connoif- 
fauce  des  loix.  Enfin,  trois  perfonnes  intègres  & 
verfées  dans  la  connoiffance  des  loix,  feront  nom¬ 
mées  juges  de  la  cour,  maintenant  appelée  cour pro¬ 
vinciale  ,  &  qui  fera  nommée  à  l’avenir  &  connue 
folîs  le  nom  de  cour  générale:  cette  cour  tiendra  fes 
fefiions  fur  les  côtes  de  l’oueft  &  de  l’eft,  pour  trai¬ 
ter  6$  décider  les  affaires  de  chaque  côte  refpeéfive- 
ment,  dans  les  tems  &  dans  les  lieux  qui  feront  fixés 
&  défignés  par  la  future  légifiature  de  cet  état. 

LVII.  L’intitulé  de  toutes  les  loix  fera  la  formule 
fitivante:  qu'il  foit  flatué ,  &c.  par  l'ajfemblée  géné¬ 
rale  du  Maryland.  Toutes  les  cômmiffions  publiques 
&  concédions  commenceront  ainfi ,  l'état  du  Mary* 
Jand,  &  feront  fignées  parle  gouverneur , certifiées 
par  le  chancelier,  &  munies  du  fçeau  de  l  état,  ex*: 
cepté  les  commiffions  militaires  qui  ne  feront  ni  cer¬ 
tifiées  par  le  chancelier,  ni  munies  du  fceau  de  l’état, 
On  fera  le  même  changement  dans  le  ftyle  de  tous 
les  actes  publics  qui  feront  certifiés ,  fcellés  &  lignés 
fuivant  l’ufage.  Toutes  les  plaintes  feront  terminées 
par  la  formule  fuivante  :  contre  la  pâte  >  te  gouverne* 
ment  lu  dignité  de  l'étal • 

LVIII.  Toutes  les  amendes  &  confifcations  qui 
ont  appartenu  jufqu’à  préfent  au  roi  ou  au  propriér 
taire,  appartiendront  dorénavant  à  l’état,  à  1  ex¬ 
ception  de  celles  que  l’affembléq  générale  pourra 
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Sbolir,  ou  bien  auxquelles  elle  afügnera  une  autre 
deftination  (i). 

LIX.  La  préfente  forme  de  gouvernement,  ni  lâ 
déclaration  des  droits,  ni  aucune  partie  de  l’unq& 
de  l’autre  ne  pourront  être  altérées,  changées  oa 
abrogées,  à  moins  que  l’affemblde  générale  n’ait 
patte  un  bill  pour  ces  altéra  ions,  changemens  oii 
abrogations,  que  ce  bill  n’ait  été  publié,  au  moins 
trois  mois  avant  une  nouvelle  élection,  &  qu’il  ne 
fuit  confirmé  par  l’alTemblée  générale  après  une  nou¬ 
velle  élection  des  délégués ,  dans  fa  première  feflïori 
après  ladite  nouvelle  élection  ;  à  la  réferve  que  ri  eu 
de  ce  qui,  dans  la  préfente  forme  de  gouvernement, 
eft  relatif  à  la  côte  de  l’eft  en  particulier,  11e  pour¬ 
ra  être  changé  ni  altéré  en  aucune  manière,  que 
lorfque  les  deux  tiers  au  moins  de  chacune  des  cham¬ 
bres  de  l’aflèmblée  générale  auront  tfonfenti  au  chan¬ 
gement  &  à  fa  confirmation  (2).  ' 

S  \ 

LX.  Tout  bill  pafifé  par  l’aflemblée  générale  fiera*  ' 
après  avoir  été  mis  au  net,  préfenté  dans  le  fénat 
par  l’orateur  de  la  chambre  des  délégués,  au  gou¬ 
verneur  en  charge,  qui  le  ûgnera  &  y  appofera  te 
grand  fceau  en  préfence  des  membres  des  deux  cham¬ 
bres.  Toutes  les  loix  feront  énregiftrées  au  greffe  d§ 
la  cour  générale  de  la  côte  de  Toueft;  &  dans  un 


(O  Le  propriétaire  étoit  le  lord  Baltimore.  La  province 
avoit  été  concédée  à  l’un  de  fes  ancêtres  par  Charles  premier. 
Certaines  amendes  &  confifcations  pour  défobéiflance  à  certai¬ 
nes  loix,  dévoient  en  vertu  de  ces  mêmes  lojx,  être  payées 
au  propriétaire  qui  étoit  gouverneur  héréditaire  de  la  province. 
Par  le  changement  de  la  conftitùtion ,  le  lord  Baltimore  n’eft 
plus  gouverneur,  &  ces  amendes  &  confifcations  appartien¬ 
dront  dorénavant  à  Pétât  ;  mais  on  lui  a  confervé  la  jouifiance 
de  fes  propriétés  &  fonds  de  terres,  cens,  rentes,  &c. 

(2)  Cette  claufe  en  faveur  de  la  côte  de  l’eft ,  paroît  extraoF* 
dinairé.  Elle  provient  vraisemblablement  de  ce  que  les  habkans 
de  cette  côte,  rcflerrée  entre  la  grande  mer  &  la  baie  de 
Chefapeak,  &  ne  pouvant  par  conféquent  étendre  fes  établif- 
femens ,  ni  accroître  fa  population ,  ont  craint  que  la  côte  de 
Poueft  ,  s’étendant  &  s’augmentant  to us  les  jours  ,  ne  prit  une 
trop  grande  influence  dans  le  gouvernement;  qu’il  ne  s’y  fit 
peut-être  parla  fuite  quelque  changement  h  leur  défavantage  ;  êf 
ils  ont  obtenu  cette  claufe  pour  l’empôcher^ 
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cfpace  de  tetns  convenable  elles  feront  imprimées, 
publiées ,  certifiées  fous  le  grand  fceau,  & 
aux  différentes  cours  de  comte,  comme  il  en  a  été 
ufé  jufqu’à  préfent  dans  cet  état. 

LXI.  La  préfente  forme  de  gouvernement  a  été 
confentie  &  pa^e  daus  la  convention  des  délégués 
des  hommes  libres  du  Maryland,  commencée  S. 
nue  en  la  cité  d’Annapolis,  le  quatorzième  jour 
d’août  de  l’an  de  notre  Seigneur  mil  fept  cent  foixan- 
te-feize. 

Par  ordre  de  la  convention. 

Signé ,  Matthieu  Tilghman,  préfident. 

Section  III* 

Remarques  fur  la  conftitution  du  Maryland. 

La  conftitution  du  Maryland  eft .  une  des 
Tes,  &  on  doit  la  mettre  fur  la  ligne  de  celles  du 
Nouvel-Hampshire  &  de  Maffachulett  auquel  s 
nous  avons  donné  de  grands  éloges  elle  établit  les 
principes  facrés  du  droit  naturel,  du  droit  avd  & 
Sudrok  politique  avec  beaucoup  d’énergie  ’•  iadéclaia- 
tiondes  droits  va  même  plus  loin  dans  fes  détails  q 
les  deux  dont  nous  venons  de  parlei.  Elle  dit 
prelfément  :  “  que  la  doétrine  de  noti  réfiftance  çqq- 
P  tre  le  pouvoir  arbitraire  &  l’oppreffion  ,  eft  abfuide  , 
”  fervile  &  deftruftive  du  Jbien  &  du  bonheur  du 
„  genre  humain,,. 

Afin  d’éviter  les  répétitions  ,  nous  renvoyons  le 
leéteur  à  ce  que  nous  avons  dit  des  conftitutions 
américaines  aux  articles  Etat5'}J^ J  îoustof- 
Hampshire  ,  Massachusett,  &c.  m«ySiJs°artkïeS 
nerons  à  indiquer  ici  en  bien  ou  en  mal  les  articles 

qui  nous  ont  le  plus  frappé. 

T  ps  grands  principes  qui  ont  dirigé  les  citoyens 
du  Maryland'?  cet  enthoufiafme  de  l’égalité  pai  aite 
&  delà  JuftiCe  rigoureufe , 

où.  un  peuple  opprimé  veut  etre  libre  &  indépendant ? 
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tant  donné  quelquefois  de  la  févérité  à  leurs  maximes 4 
&  ils  n’ont  pas  toujours  fait  l’atiàlÿfe  exaéte  dés 
préjugés  funelles  aux  hommes.  Ils  difent,  par  exem¬ 
ple,  que  la  levée  des  taxes  par  nombre  de  têtes  eft 
injufte  &  opprejjîve.  Une  capitation  répartie  d’une 
manière  équitable,  ne  feroit  ni  injufte  ni  oppreffve: 
ce  feroit  peut-être  un  impôt  vicieux;  mais  ce  n’eft 
point  une  marque  de  fervitude  comme  on  l’a  dit  tant 
de  fois  :  ils  ajoutent  que  les  pauvres  ne  doivent  point 
être  impofès  :  ce  principe  eft  noble  &  refpedable; 
mais  il  falloit  dire  que  les  pauvres  ne  doivent  être 
impofés  que  félon  leurs  moyens,  &  même  dans  une 
proportion  beaucoup  plus  foible  que  les  riches.* 

La  forme  de  gouvernement  adoptée  par  là  confti- 
tution  du  Maryland ,  eft  la  même  que  dans  Je  Nouvel- 
Hampshire  ,  le  Maffaehufett  &  la  plûpart  des  pro¬ 
vinces  américaines  :  mais  on  y  trouve  quelques 
difpofitions  très-fages,  oubliées  ou  fous-entendues  pat 
les  autres  :  par  exemple,  lorfqu’elle  fixe  l’étendue  de 
pouvoir  de  la  chambre  des  repréfentans  &  celle  du 
fénateur,  elle  indique  avec  précifion  les  bills  qui  11e 
feront  pas  cenfés  bills  de  levée  d'argent * 

On  ne  demande  qu’une  propriété  de  mille  livres 
fterl.  en  meubles  ou  immeubles,  pour  être  élu  mem¬ 
bre  du  fénat,  &  cette  difpofition  paroît  fort  fage- 
Les  gouvernemens  d’Amérique  tendront  vers  Farifto- 
cratie  :  il  eft  néceffaire  d’y  faire  entrer  quelqüe  chofe 
d’un  régime  ariftocratique;  mais  comme  les  hommes 
députés  au  fénat  ne  manqueront  pas  dans  quelques 
années  de  fe  croire  une  clafle  de  patriciens ,  c’eft  un 
trait  de  prévoyance  d’avoir  établi  un  principe  fon¬ 
damental  qui  rendra  cette  claffe  très-nombreufe  & 
peu  riche.  Cet  arrangement  eft  utile  d’une  autre  ma¬ 
nière  :  les  républiques  d’Amérique,  qui,  d’après  la 
conftitution  d’Angleterre,  ont  eompofé  de  deux 
chambres  l’affemblée  légifiative,  ont  voulu  foumettre 
les  loix  nouvelles  à  une  difcufiîon  plus  réfléchie  &  plus 
fûre  :  une  fécondé  chambre  eft  très-propre  à  remplir 
cet  objet  ;:mais  fi  la  fageffe  &  la  maturité  dès  mem¬ 
bres  du  fénat  eft  néceffaire ,  leur  plus  ou  moins  dé 
fortune  eft  indifférente.  C’eft  un  nouveau  trait  de 
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fa^eitTe  devoir  aflujetti  l'élection destnemores  du  féiiat 
à  plus  de  formalités  que  celle  des  repréfentans. 

L’article  17.  &  l’article  31.  ne  font  peut-être,  p» 
rédigés  d’une  manière  affez  claire  :  au / telle ,  nous 
fommes  tentés  de  croire  que  le*  expreffions  angloiies 
font  peu  équivoques  pour  les  américains.  N 


L’article  a6.  ordonne  de  changer  tous  les  ans  les 
cinq,  membres  du  confeil  exécutif ,  &  nous  avons 
dit  ailleurs:  que  cette  difpofition  paraît  vicieufe.  Le 
Maryland,  doit ,  à  l’exemple  de  la  Penfylvanie  ^établi? 
parmi  eux  une  rotation,  &  n’en  déplacer  qu  un  ou 
deux  chaque  année.  C’eft  le  feul  moyen  d’établir  dans 
4’adminiftïation  le  même  efpnt,  les  mêmes  vues  de 
les  mêmes  principes.  Au  relie,  en  proppfant  fur  cct 
objet  l’article  15.  de  la  conftitution  de  Penfylvanie* 
nous  voudrions  qu’on  combinât  la  rotation  d  une 
autre  manière  :  car  la  Penfylvanie  a  favonfé  quelques 
comtés;  elle  a  eu  des  raifons  qui  lui  ont  paru  bon¬ 
nes  :  mais  on  fent  qu’elles  ne  dévoient  pas  détermi¬ 
ner  à  un  article  invariable  dans  la  conftitution ,  oc 
il  eft  affez  fingulier  qu’après  avoir  adopté  les  prin¬ 
cipes  les  plus  démocratiques,  elle  adopte  cette  iné¬ 
galité,  &  qu’elle  en  faffe  une  règle  générale  pour 
l’avenir.  Voyez  l’article  Pensylvanie. 

Le  Maryland  a  cru  devoir  établir  te  rotation  par¬ 
mi  fes  députés  au  congrès,  &  les  memes  vues  dé¬ 
voient  l’engager  à  l’établir  auffi  parmi  les  membres 
dn  ronfeil  exécutif. 


La  conftitution  du  Maryland  accorde  au  gouver¬ 
neur  le  droit  de  faire  grâce,  &  nous  avons  fait  ail- 
leurs  des  remarques  fur  ce  point  :  on  entrevoit  les 
motifs  qu’ont  eus  les  républiques  américaines,  de 
revêtir  leur  gouverneur  de  ce  droit  :  après  avoir  établi 
de  te  douceur  dans  les  peines,  elles  femblent  avoir 
voulu. rendre  les  exécutions  plus  rares  :  elles  ont 
cru  vraifemblablement  qu’avec  de  bonnes  loix  &  un 
fage  gouvernement,  il  fuffiroit  pour  î  exemple  de 
condamner  les  criminels,  &  qu  en  fauvant  la  vie  à 
quelques  coupables  ,  il  n’en  réfulteroit  pas  de  mal.- 
Cette  idée  eft  intéreffante ,  mais  elle  n  eft  peut-etre 
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pas  jufte.  Les  grâces  trop  fréquentes ,  accordées  par 
le  roi  d’Angleterre',  ont  çnultiplié  les  crimes  dans  la 
Grande-Bretagne  :  li  le  nombre  des  criminels  efl:  de¬ 
venu  effrayant,  la  ‘corruption,  le  luxe,  ;ie -haut  prix 
des  denrées,  le  poids  des -impôts,  &  la  rigueur  dès 
loix  contre  les  débiteurs  n’en  font  pas  Tes  feules  eau- 
fes.  Enfuite  la  loi  doit  être  inflexible  &  facrée  dans 
les  gouvernemens  libres  :  c’efl:  un  principe  invariable; 
il  efl  dur  de  la  fuivre  toujours  :  mais  fQ&infraétioa 
efl:  peut-être  la  plus  dangereufe  de  tous  les  abus  pour 
les  démocraties. 

L’article  34.  efl:  obfcur.  S’il  ôte  au  gouverneur  le 
droit  de  donner  fa  voix  dans  le  conïeil  -exécutif, 
lorfque  les  opinions  ne  feront  point  partagées ,  cette 
difpoütion  eft-eile  bien  fage?  &  s’il  ne  Kti  ôte  pas 
ce  droit,  ne  devoit-on  pas  le  dire  plus  clairement? 

La  conflitution  du  Maryland  a  oublié  plufieurs 
points  aflez  importans  :  elle  ne  défigne  pas  le  nom¬ 
bre  des  repréfentans  à  la  chambre  baffe  ,  &  elle  ne 
fixe  point  la  proportion  qu’il  doit  y  avoir  entre  les 
habitans  de  la  république  &  les  députés  à  cette 
chambre. 

D’après  un  citoyen  de  la  Virginie  très-éelairé,_  & 
dont  rien  n’égale  le  zèle  pour  la  profpérité  de  fes 
compatriotes,  nous  avons  à  l’article  Etats-Unis  re¬ 
proché  à  la  conflitution  de  cette  république,  d’avoir 
oublié  l’article  de  la  tolérance  dans  la  conflitution , 
après  l’avoir  établie  d’une  manière  formelle  dans  la 
déclaration  des  droits  :  le  Maryland  a  fait  la  même 
faute  ,  ü  c’en  efl:  une  ,  &  même  elle, efl  bien  plus 
grave;  car  chacun  des  42.  articles  que  contient  fa 
déclaration  des  droits,  efl:  important.  Ils  donnent 
-tous  de  quelque  manière,  de  la  fûreté  &  de  retendue 
aux  droits  civils  &  politiques  des  citoyens,  &  on 
n’a  pas  cru  devoir  les  répéter  dans  la  conflitution. 
Au  relie,  il  efl:  difficile  de  ne  pas  regarder  comme 
des  loix  fondamentales  les  articles,  de  la .déclat-atim 
des  droits ;  &  c’efl:  pour  prévenir  les  moindres-,  a>irs 
&  calmer  les  plus  légères  inquiétudes  ,  que  nous  en 
avons  fait  la  remarque. 
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Section  IV. 

Remarques  fur  la  conduite  du  Maryland  pendant  la 
guerre  &  depuis  la  paix . 

Lorfque  le  congrès  a  propofé,  durant  la  guerre  & 
depuis  la  paix,  des  réglemens  utiles  à  la  confédéra¬ 
tion  ,  le  Maryland  eft  au  nombre  des  provinces  qui 
ont  montré  le  plus  de  zèle  pour  ces  nouvelles  dil- 
poûtions.  Voyez  la  defeription  des  Etats-Unis. 

C’efi:  aufîi  une  des  cinq  provinces  qui  ont  payé 
avec  le  plus  de  zèle  une  partie  des  contingens  de¬ 
mandés  par  le  congrès  durant  la  guerre.  Voyez  la 
même  defeription. 

Nous  y  avons  dit  avec  quel  zèle  les  afiemblées 
légiûatives  de  la  Virginie  &  du  Maryland  fe  font 
prêtées  au  projet  conçu  par  M.  Washington  de  per¬ 
fectionner  la  navigation  des  rivières,  Potawmack  oi 
James  y  &  avec  quel  empreffement  elles  ont  alluré  les 
fonds  néeeffaires  à  cette  belle  entreprife  :  elle  iera 
infiniment  utile  au  Maryland ;  &  û  le  congrès  s  éta¬ 
blit  un  jour  à  George-Town  fur  la  Potawmack,  com¬ 
me  on  le  croit  ,  cette  province ,  malgré  fa  petite  éten¬ 
due,  fera  des  progrès  rapides. 

On  travaille  avec  ardeur  au  canal  du  Maryland , 
qui  doit  faciliter  la  navigation  de  la  Sufquehannah , 
&  apporter  à  Baltimore  les  produisions  que  fournira 
un  jour  l’immenfe  &  fertile  région  qu’arrofe  cette 
rivière  :  il  aura  vingt-nne  lieues  de  longueur,  &  il  y 
çn  a  déjà  plus  d’un  cinquième  d’achevé. 

L’aflemblée  légiflative  du  Maryland  ordonna  en  oc¬ 
tobre  1780,  à  ceux  des  citoyens  qui  dévoient  à  des 
créanciers  anglois,de verfer  au  tréfor  de  la  république 
les  fommes  qu’ils  voudraient-  payer.  O11  fit  le  meme 
fequeftre  dans  la  Virginie  :  nous  en  avons  explique 
les  raifons  dans  la  defeription  des  Etats-Unis  , 
nous  avons  prouvé  qu’il  n’étoit  pas  injufle  :  le  trélor 
de  ces  deux  républiques  ne  s’efl:  pas  encore  deilaiti  cie 
ces  fequeffcres ,  parce  que  l’Angleterre  n’a  pas  encore 
exécuté  le  traité ,  en  livrant  tous  les  polies ,  &  qu  elle 
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refufe  de  payer  de  juftes  dédommagemens  qu’on  lui 
demande.  Lorfque  M.  Adams,  miniftre  des  Etats- 
Unis  en  Angleterre,  a  réclamé,  le  2,0  février  1786, 
les  portes  que  garde  la  Grande-Bretagne  fur  le  terri--, 
toire  cédé  aux  nouvelles  républiques,  milord  Carmar- 
then  a  voulu  juftifier  officiellement  cette  rétention, 
par  une  énumération  des  griefs  des  négocians  &  des 
iujets  britanniques  contre  les  états  d’Amérique.  Nous 
avons  prouvé  ailleurs  que  cette  réponfe  n’eft  pas  de 
bonne  foi;  que  le  cabinet  de  Saint-James  n’a  pas 
mis  de  loyauté  dans  la  dernière  négociation  fur  cet 
objet;  qu’il  a  pour  maxime  d’exiger  telle  chofe ,  en 
dilant  enfuite  qu’il  verra  ce  qu’il  doit  faire  ;  qu’il 
ert  difficile  de  fe  foumettre  à  tant  de  fierté  ,  &  que 
dans  les  reftitutions  &  les  ceffions  de  la  politique  , 
il  ert  raifonnable  d’imiter  deux  particuliers  qui  fe 
défient  l’un  de  l’autre,  &  demandent  une  ceffîon  fi- 
multanée. 

Section  V. 

Quelques  détails  fur  le  commerce  &  Vètat  aStuel  du 
Maryland. 

La  lifte  préfentée  au  congrès  en  1775.  portoit  là 
population  du  Maryland  à  <250.  mille  habitans  ,  & 
celle  de  1783.  la  réduifoit  à  220900.  :  mais  ,  dans 
ces  évaluations,  cinq  efclaves  ne  furent  comptés  que 
pour  trois  hommes  libres,  &  il  faut  ajouter  aux  deux 
liftes  l’excédant  que  donnera  cette  proportion  :  nous 
avons  expliqué  dans  la  defcription  des  Etats-Unis^ 
combien  ces  évaluations,  fur  lesquelles  le  congrès 
a  peu  compté,  étoient  inexaétes;  comment  elles  fe 
firent ,  &  comment  ceux  qui  les  préfentèrent,  étoient 
intéreffés  à  diminuer  le  nombre  des  habitans.  Voyez 
la  defcription  des  Etats-Unis. 

Nous  avons  remarqué  avec  douleur  que  ,  dans  le 
Maryland  &  la  Caroline  feptentrionale,  peu  de  per- 
fonnes  font  difpofées  à  affranchir  les  nègres.  Les 
citoyens  du  Maryland  montreront  plus  de  générofité, 
nous  oferons  le  croire  ,  s’ils  diminuent  leurs  cultu¬ 
res  du  tabac  :  ils  auront  alors  moins  befoin  du  tra¬ 
vail  des  noirs la  cupidité  ne  les  aveuglera  pas  ,  & 
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ils  fe  montreront  plus  dignes  de  la  lil 
litant  l’émancipation  de  leurs  eiclaves 

D’après  la  règle  fuivie  jufqu’à  préfent  pour  la  fixa- 
f^Kontinlèns  des 

nn’on  veut  changer  avec  ration,  (  voyez  la  oeicup 
Son  des  Etats-Unis)  le  Marylandeft  taxé  -a  94- 
pour  une  contribution  de  mille  piafties. 

Il  eft  impoiïible  de  donner  un  état  fixe  du  com¬ 
me  J  du  Maryland  :  cette  province  arnf 

autres  ,  n’eft  pas  encore  remife  des  clépre 

felfifilli 

colonies  peu  avant  la  révolte. 


VIRGINIE. 

En  convention  générale,  cent  douze  membres  y  f. ri fens. 

A  WiUiamsburgh ,  15.  mai  i77<5. 

d’une  adminiftration  impéneufe  A  vmçta^ ufl£rts, 
lieu  de  la  réparation  des 
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teélion  de  la  couronne  britannique,  nos  p  p 
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déclarées  fujettes  à  confifcation,  110s  concitoyens, 
Iprfqu’on  a  pu  les  réduire  en  captivité,  forcés  de 
concourir  au  meurtre  &  au  pillage  de  leurs  parens 
<5t.de  leurs  compatriotes;  que  toutes  les  rapines  & 
vexations  exercées  par  le  paffé  fur  les  apiéricaips, 
ont  été  déclarées  juftes  &  légales;  que  des  flottes 
ont  été  équipées,  des  armées  levées  &  des  troupes 
étrangères  foudoyées  pour  aider  à  ces  projets  déf- 
rruétifs;  que  le  reprélentant  du  roi  dans  cette  co¬ 
lonie  a  non-feulement  ôté  tout  pouvoir  à  notre  gou¬ 
vernement  de  travailler  pour  notre  sûreté,  mais  que 
s’étant  retiré  à  bord  d’un  vailfeaux  armé ,  il  nous  à 
fait  une  guerre  de  pirate  &  de  fauvage,  tentant  par 
tous  les  artifices  poffibles  d’engager  nos  efclaves  à 
fe  retirer  vers  lui,  les  excitant  &  les  armant  "contre 
leurs  maîtres. 

Dans  cet  état  de  péril  extrême,  il  ne  nous  refte 
d’alternative  qu’une  foumifiion  abjeéte  aux  volontés 
de  ces  tyrans ,  qui  joignent  l’infulte  à  l’oppreflion , 
ou  une  réparation  totale  de  la  couronne  &  du  gou¬ 
vernement  de  la  Grande-Bretagne,  en  unifiant  & 
employant  les  forces  de  toute  l’Amérique  pour  fa 
propre  défenfe,  &  en  contraétant  des  alliances  avec 
des  puiflances  étrangères  pour  notre  commerce,  & 
pour  être  fecourus  dans  notre  guerre. 

Prenant  en  conféquence  le  Scrutateur  des  cœurs 
à  témoin  de  la  fincérité  des  déclarations  ci-devant 
faifçs  ,  qui  expriment  notre  defir  de  conferver  la 
liaifon  avec  cette  nation  ;  &  proteftarit  que  nous 
n’avons  été  arrachés  à  cette  inclination  que  par  fes 
mauvais. defieins,  ex  par  les  loix  éternelles  qui  obli¬ 
gent  de  pourvoir  à  fa  propre  confervation. 

.  Il  a  été  unanimement  réfolu  :  que  les  délégués 
nommés  pour  repréfenter  cette  colonie  dans  le  con¬ 
grès  général.,  recevroient  pour  infiruétions  de  pro- 
pofer  à  ce  corps  refpeétable,  de  déclarer  les ’côloniés- 
unies  ,  états  abfolument  libres  &  indépendans  de 
toute  obéiffance  &  de  toute  foumifiion  à  la  couronne 
ou  au  parlement  de  la  Grande-Bretagne;  &  de  don¬ 
ner  le  confentement  de  cette  colonie  aux  déclarations 
&  aux  mefures  quelconques,  qui  feront  jugées  par 
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Je  congrès  général  convenables  &  néceffaires  pour 
contraéter  des  alliances  étrangères,  &  foi  mer  une 
confédération  des  colonies,  dans  le  tems  &  de  la 
manière  qui  lui  paroîtront  les  meilleures,  pourvu 
due  le  pouvoir  de  faire  un  gouvernement  &  de  ré¬ 
gler  l’adminiftration  intérieure  dans  chaque  colonie, 
foit  laifTé  à  l’autorité  légiflatrice  de  chacune  d  elles 
refpe&ivement. 

Il  eft  aufli  unanimement  réfolu ,  qu’il  fera  nommé 
un  comité  pour  préparer  une  déclaration  de  droits  6 
&  le  plan  de  gouvernement  qui  paroîtra  le  plus 
propre  à  maintenir  la  paix  &  le  bon  ordre  dans 
cette  colonie,  &  à  aflurer  au  peuple  une  liberté  fo- 
lide  &  jufte. 

Signé ,  Edmund  Pendleton*  préfident. 

John  Pendleton,  greffier  de  la  convention. 

CONSTITUTION  DE  VIRGINIE. 

Déclaration  des  droits  qui  doivent  nous  fPartemrJ 
à  nous  éf  à  notre  poftèrité ,  &  qui  doivent  être 
regardés  comme  le  fondement  &  la  bafe  du  gou¬ 
vernement . 

Fait  par  les  repréfentans  du  bon  peuple  de.  Virginie  ? 
ajfemblés  en  pleine  &  libre  convention . 

A  William  sburgh ,  premier  Juin  1776. 

Art.  I.  Tous  les  hommes  font  nés  également  li¬ 
bres  &  indépendans;  ils  ont  des  droits  certains  * 
effentiels  &  naturels,  dont  ils  ne  peuvent  par  au- 
cun11  contrat ,  priver  ni  dépouiller  leur  pointé  :  tds 
font  le  droit  de  jouir  de  la  vie  &  de  la  liberté ,  avec 
les  moyens  d’acquérir  &  de  pofféder  des  propné- 
tés,  de  chercher  &  d’obtenir  le  bonheur  &  la  sûreté. 

II.  Toute  autorité  appartient  au  peuple,  &  pa* 
conféquent  émane  de  lui:  les  magiftrats  font  fes 
mandataires,  fes  ferviteurs,  &  lui  font  comptable 
dans  tous  les  tems. 


_ 
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III.  Le  gouvernement  eft,  ou  doit  -  être  infatué 
pour  l’avantage  commun,  pour  la  protection  &  la 
sûreté  du  peuple,  de  la  nation  ou  de  la  communauté. 
De  toutes  les  diverfes  méthodes  ou  formes  de  gou¬ 
vernement,  la  meilleure  eft  celle  qui  peut  procurer 
au  plus  haut  degré  le  bonheur  &  la  sûreté,  &  qui 
eft  le  plus  réellement  aflurée  contre  le  danger  d’une 
mauvaife  adminiftration.  Toutes  les  fois  donc  qu’un 
gouvernement  fe  trouvera  infuffifant  pour  remplir  ce 
but,  ou  qu’il  lui  fera  contraire,  la  majorité  de  la 
communauté  a  le  droit  indubitable,- inaliénable  & 
împrefcriptible,  de  le  réformer,  de  le  changer  ou  de 
l’abolir,  de  la  manière  qu’elle  jugera  la  plus  propre 
à  procurer  l’avantage  public.  1 

.  iy  zéh  1 

_  IV.  Aucun  homme,  ni  aucun  collège  ou  âftocia'- 
tion  d  hommes  ne  peuvent  avoir  d’autres  titres  pour 
obtenir  des  avantages  ou  des  privilèges  particuliers , 
exclufirs  &  diftinds  de  ceux  de  la  communauté,  que 
la  coniidératioïi  de  fervicès  rendus  au  public:  &  ce 
titre  n’étant  ni  tranfmiflibîe  aux  defcendrms,  ni  hé¬ 
réditaire,  l’idée  d’un  homme  né  magiftrat,  légifla- 
teur  ou  juge,  eft  abfurcfe  &' contre  nature. 

V.  La  puiflanpe  légiflatrice,  &  la  puiflance  exécu¬ 
trice  de  l’état  doivent  être  diftinctes  &  féparées  de 
1  autorité  judiciaire:  &  afin  que,  devant  fupportet 
eux-mêmes  les  charges  du  peuple,  &  y  participer, 
tout  delà*  d’oppreffi on  .  ppifte  être  réprimé  dans  les 
membres  des  deux  premières,  ils  doivent  être,  à  des 
tems  marqués,  réduits,  à  l’état  privé rentrer  dans 
le  corps  de  la  communauté  d’où  ils  ont  été  tirés 
originairement;  &  les  places  vacantes  doivent  être 
remplies  par  des  élections  fréquentes ,  certaines  & 
régulières. 

VI.  Les  élections  des  membres  qui  doivent  repré- 
fentei  le  peuple  dans  l’affemblée,  doivent  être  li¬ 
bres;  &  tout  homme  donnant  preuve  fuffifante  d’un 
intérêt  permanent  &  de  l’attachement  qui  en  eft  la 
itute,  pour  l’avantage  général  de  la  communauté, 
y  a  droit  de  fulfrages. 

Tome  III. 


J 
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VII.  Aucune  partie  de  la  propriété  d’un  .homme 
ne  peut  lui  être  enlevée,  ni  appliquée  aux  usages 
oublies  fans  fon  propre  confentement ,  ou  celui  de 
fes  rep^fenuns  légitimes;  &  le  peuple  n’eft  hé  que 
par  les  loix  qu’il  a  eonfenties  de  cette  mameie  pou 
l’avantage  commun* 

VIII.  Tout  pouvoir  de  fufpendre  les  loix  ou  d  ar¬ 
rêter  leur  exécution,  en  vertu  de  quelque  ■autorité 
nue  ce  t'oit ,  fans  le  confentement  des#  repréfentan* 
du  peuple,  eft  une  atteinte  à  leurs  droits,  &  ne  doit 
point  avoir  Heu. 

IX  Tontes  loix  ayant  un  effet  rétroactif ,  & 
nmir'ounir  des  délits  commis  avant  qu  elles  exiftaf- 
FeX  font  oppreffives  ;  &  U  faut  fe  garder  d  en  éta- 
blir  de  Semblables. 

X  Dans  tous  les  procès  pouf  crimes  capitaux  ou 

hnmvne  a  le  droit  de  demander  la  caufe 
«Æ  Wtccoœ  qui  lui  eft  intentée, 

d’être  confronté  à  fes  accufateurs  &  aux  témoins, 

' ^ge" ‘tmànfme  duquelil  nepuiffe 

t  ne  neut  être  privé  de  fa  liberté,  que  par  un 

vertu  de  la  loi  du  pays. 

XI  II  ne  doit  point  être  exigé  de  cautionnemens 
exceffifs  ,  ni  itnpofé  de  trop  fortes  amendes,  u  «- 
fligé  de  peines  cruelles  ou  muûtées. 

l’ordre  ou  la  requifition 

£*jt£&T ne  doit  en  être  accordé  de  femblables. 


i 


XIII.  Dans  les  procès  qui  intéreflent  la  propriété  v 

&  dans  les  affaires  perl'onnelles  ,  l’ancienne  procé¬ 
dure  par  jurés  eft  préférable  à  toute  autre-,  &  doit 
être  regardée  comme  facrée.  ''.-vun 

XIV. '  La  liberté  de  la  preffe  eft  un  des  plus 
forts  boulevards  de  la  liberté  de  l’état ,  &  ne  peut 
être  reftreinte  que  dans  les  gouvernemens  defpotiques. 

XV.  Une  milice  bien  réglée  ,  tirée  du  corps  du 
peuple  &  accoutumée '-aux  armes  ^eft  la  défenfe  pro¬ 
pre,  naturelle  &  sûre  d’un  état  libre  ;  les  années 
toujours  fur  pied  en  tems  de  paix,  doivent  être  évi¬ 
tées,  comme  dangereufes  pour  la  liberté:  &  dans 
tous  les  cas  le  militaire  doit  être  tenu  dans  une 
fubordination  exaéte  à  l'autorité  civile,  &  toujours 
gouverné  par  elle. 

XVI.  Le  peuple  a  droit  à  un  gouvernement  uni¬ 
forme;  ainfi  il  ne  doit  être  légitimement  élevé  ,  ni 
établi  aucun  gouvernement  réparé,  ni  indépendant 
de  celui  de  la  Virginie  dans  les  limites  de  cet  état. 

XVII.  Un  peuple  ne  peut  conferver  un  gouver¬ 
nement  libre,  &  le  bonheur  de  la  liberté,  que  par 
une  adhéfion  ferme  &  confiante  aux  régies  de  la 
juflice  ,  de  la  modération  ,  de  la  tempérance  ,  de 
l’économie  &  de  la  vertu  ,  &  par  un  recours  fré¬ 
quent  à  fes  principes  fondamentaux. 

XVIII.  La  religion  ou  le  culte  qui  eft  dû  au  Créa¬ 
teur,  &  la  manière  de  s’en  acquitter,  doivent  être 
uniquement  dirigés  par  la  raifon  &  par  la  conviction, 
&  jamais  par  la  force  ni  par  la  violence  :  , d’où  il 
fuit  que  tout  homme  doit  jouir  de  la  plus  entière 
liberté  de  confcience,  &  de  la  liberté  la  plus  entière 
auffi  dans  la  forme  de  culte  que  fit  confcience  lui 
diète  ;  &  qu’il  ne  doit  être  ni  gêné,  ni  puni  par  le 
magiflrat,  à  moins  que  fous  prétexte  de  religion  il 
ne  troublât  la  paix  ,  le  bonheur  ou  la  fûreté  de  la 
fociété.  C’efl  un  devoir  réciproque  de  tous  les  ci¬ 
toyens  de  pratiquer  la  tolérance  chrétienne ,  l’amour 
&  la  charité  les  uns  envers  les  autres , 


VIRGINIE. 

JLn  convention  générale  ,  dans  fes  fèances  commencées 
&  termes  au  Capitole  dans  la  ville  de  Williamsburgh  , 
le  lundi  6.  mai  1776.,  &  continuées  par  ajourne* 
mens  jusqu'au  5.  juillet  fuivant, 

Conjlitulion  ou  forme  de  gouvernement  ,  convenue  & 
arrêtée  par  les  délégués  &  reprêfentans  des ■  dif¬ 
férent  comtés  &  corporations  de  Virginie . 

M  B  Ü  L  E. 

Confîdérarit  que  George  III.  ,  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  revêtu  jufqu’à  préfent  de  l’exercice  fou*- 
verain  de  l’office  royal  de  ce  gouvernement  ,  a  fait 
tous  les  efforts  pour  le  pervertir  en  une  déteftable 
&  infupportable  tyrannie  : 

En  s’oppofant ,  par  fon  droit  négatif ,  aux  loix 
les  plus  falutaires  &  les  plus  néceffaires  pour  le  bien 
public  : 

En  refufant  fa  permiffion  royale  pour  la  confection 
de  loix  d’une  importance  urgente  &  immédiate,  à 
moins  que  l’on  n’y  inférât  une  claufe  expreffe  pour 
fufpendre  leur  exécution ,  jufqu’à  ce  que  fon  conten¬ 
tement  royal  fût  obtenu;  &  lorsqu’elles  étoient  ainli 
fufpendues ,  négligeant  pendant  plufieurs  années  d  y 
faire  attention  : 

En  refufant  à  certaines  loix  fon  confentémènt,  à 
moins  que  les  perfonnes  à  qui  ces  loix  dévoient  être 
avantageufes  ,  n’abandonnaffent  le  droit  ineftimable 
de  repréfentation  dans  la  légiüature  ; 

En  diffolvant  fréquemment  &  continuellement  le 
corps  légiflatif,  parce  qu’il  s’oppofoit  avec  une  fer¬ 
meté  courageufe  à  fes  entreprîtes  fur  les  droits  cm 
peuple  : 

En  refufant  ,  après  avoir  diffôus  le  corps  légifla¬ 
tif,  d’en  convoquer  d’autres. pendant  unlong  tema, 
&  laiffant  par-là  le  corps  politique  fans  légiflatiôn 
&  fans  chef  : 


En  s’efforçant  d’arrêtêr  l’accrOiffemetit  de  là  po¬ 
pulation  dans  notre  pays  ,  &  en  mettant  dans  £èttè 
vae  des  obftacles  aux  loix  pour  la  naturalifatioft  des 


En  entretenant  chez  nous,  en  tetns  de  paix,  dès 
armées  fur  pied  &  des  vaiffeaux  de  guerre  : 

En  affeétant  de  rendre  le  militaire  indépendant  de 
l’autorité  civile  &  même  fupërieur  à  elle: 

En  s’unifiant  avec  d’autres  pour  nous  foumettre 
à  une  jurifdiétion  étrangère,  &  donnant  fôn  conten¬ 
tement  à  leurs  prétendus  actes  de  législation , 

Pour  mettre  en  quartier  au  milieu  de  nous  de  gros 
corps  de  troupes  armées  : 

Pour  interrompre  notre  commerce  avec  toutes  les 
parties  du  monde  : 


Pour  impofer  fur  nous  des  taxes  fans  notre  con- 
fen  terne  ut  : 


Pour  nous  priver  du  bénéfice  de  la  procédure  par 
jurés  : 

Pour  nous  tranfporter  au-delà  des  mers  ,  &  nous 
y  faire  juger  fur  des  prétendus  délits  t 

Pour  fufpendre  l’autorité  de  nos  propres  lëgiîïa- 
tures,  &  fe  déclarer  eux-mêmes  revêtus  du  pouvoir 
de  nous  donner  des  loix  dans  tous  les  cas  indéfi¬ 
niment  ; 

En  exerçant  le  pillage  fur  nos  mers,  en  ravageant 
nos  côtes,  brûlant  nos  villes  &  malfacrant  notre 
peuple  : 

En  excitant  la  révolte  de  nos  concitoyens  par  l’ap¬ 
pât  des  amendes  &  des  confifcations  : 

En  invitant  nos  nègres  à  s’élever  en  armes  contre 
tous  ,  &  les  y  excitant  $  ces  mêmes  nègres  r  dont 
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par  un  ufage  inhumain  de  fon  droit  négatif,  il  nous 
a  empêché  de  prohiber  par  une  loi  l’introduélion 
parmi  nous  : 

En  s’efforçant  d’attirer  fur  les  habitans  de  nos 
frontières  les  impitoyables  indiens  fauvages ,  dont 
la  manière  connue  de  faire  la  guerre  eft.de  .  tout 
maffacrer  fans  diftinétion  d’âge,  de  fexe,  ni  d’état: 

En  tranfportant  dans,  ce  moment  même  une  nom - 
'breufe  armée  d’étrangers  mercenaires ,  pour  achever 
l’ouvrage  de  mort,  de  deftruétion  &  de  tyrannie 
déjà  commencé,  avec  des  circonflances  de  cruauté 
&  de  perfidie,  indignes  du  roi  d’une  nation  civilifée: 

En  répondant  à  nos  demandes  répétées  pour  le 
redreffement  de  nos  griefs ,  par  des  infultes  répétées: 

Enfin,  en  cefTant  de  remplir  à  notre  égard  les  de¬ 
voirs  &  les  fonctions  du  gouvernement ,  en  nous  re¬ 
mettant  pour  fes  fujets,  &  nous  déclarant  hors  de 
K  aproteétion  royale. 

Par  lefquels  différens  aéles  â' autorité  malfaifante , 
le  gouvernement  de  ce  pays,  tel  qu’il  étoit  exercé 
par  le  paffé  fous  les  rois  de  la  Grande-Bretagne ,  eft 
entièrement  diffous. 

En  conféquence,  nous,. les  délégués  &  repréfen- 
tans  du  bon  peuple  de  Virginie  ,  ayant  mûrement  ré¬ 
fléchi  fur  ce  que  deffus,  voyant  avec  une  vive  douleur 
à  quelle  condition  déplorable  ce  pays,  autrefois  heu¬ 
reux,  feroit  néceffairement  réduit.,  fl  une  forme  ré¬ 
gulière  &  convenable  de  police  civile,  n’étoit  promp¬ 
tement  concertée  &  adoptée  ,  &  délirant  nous 
conformer  à  la  recommandation  qui  en  a  été  faite 
par  le  congrès  général  ,  nous  ordonnons  &  déclarons 
que  la  forme  de  gouvernement  de  Virginie,  fera  pour 
l’avenir  telle  qu’il  s’enfuit. 

Forme  de  gouvernement . 

Art.  I.  Les  puiffances  légiflatrice,  exécutrice  & 
judiciaire,  formeront  des  départemens  diftincts  oc 


féparés,  de  manière  que  l’uii  des  trois  n’exerce  ja¬ 
mais  l’autorité  qui  devra  proprement  appartenir  à 
l’autre  ;  &  la  même  perfonne  n’exercera  jamais 
d’emploi  dans  plus  d’un  de  ces  départements  à  la 
fois;  fi  ce  n’efl:  que  les  juges  des  cours  de  comté 
pourront  être  élus  pour  l’une  ou  l’autre  des  cham¬ 
bres  de  l’afiemblée. 

II.  Le  département  de  légiflation  fera  formé  de 
deux  corps?  diftinCts,  qui  compoferont  entr’eux  deux- 
la  légiflature  complette.  Us  s’aiïembleront  une  ou 
plufieurs  fois  chaque  année  ,&  s’appelleront  V  ajfem~ 
blée  générale  de  Virginie» 

III.  L’un  de  ces  corps  fe  nommera  la  chambre  des 
délégués ,  &  fera  compofé  de  deux  repréfentans  choi- 
fis  annuellement  pour  chaque  comté,  &  pour  le 
diftridt  de  Weft-Augufta,  parmi  les  habitansrefpec- 
tifs  y  réfidans  actuellement.,  &  y  étant  francs-te¬ 
nanciers  ,  ou  ayant  les  qualités  requifes  par  la  loi; 
il  entrera  aulfi  dans  cette  chambre  un  repréfentanï 
annuellement  choîfi  pour  la  ville  de  William sburgh  , 
un  autre  pour  le  bourg  de  Norfolk,  &  u:n  pour 
chacune  des  villes  ou  bourgs  à  qui  l’autorité  l'ëgif- 
îatrice  accordera  par  la  fuite  ce  droit  de  repréfen- 
tation  particulière  ;  mais  lorfque  la  population  de 
quelque  ville  ou  bourg  fera  diminuée,  au  point,  que 
pendant  fept  années  fucceflives,  le  nombre  des  ha- 
bitans  y  ayant  droit  de  fuffrage,  foit  moindre  que 
la  moitié  du  nombre  des  votans  dans  quelqu’un  des 
comtés  de  la  Virginie,  cette  ville  ou  ce  bourg  cef- 
fera  d’envoyer  à  l’affemblée  un  délégué  ou'repré- 
fentant. 

IV.  L’autre  corps,  partie  de  la  légiflature,  s’ap¬ 
pellera  le  fénat,  &  fera  compofé  dé  vingt-quatre 
membres,  dont  treize  préfens  feront  un  quorum . 
Pour  l’éleCtion  de  ce  fénat,  la  totalité  des  dilférens 
comtés  fera  partagée  en  vingt- quatre  diftriCts  ;  & 
chaque  comté  du  diftrict  refpeCHf,  dans  le  même 
tems  qu’il  élira  fes  délégués,  élira  aufli  un  fénateur 
qui  foit  un  habitant  actuellement  réfidant  &  franc- 
tenancier  dans  le  diftriCt,  ou  ayant  les  qualités  re¬ 
quifes  par  la  loi,  &  qui  ait  plus  de  vingt-cinq  ans. 


Les  shérifs  de:  chaque  comté,  dans  î’efpace  de  cinc| 
îours  au  plus ,  ap.rèt$.  feleclipn  du  dernier  des  com-, 
tés  du  dïftyiél,  s’affiembleront  au  fieu  le  plus  com¬ 
mode;  &  d’ap.rè,s  £ examen  des  lcrutins  ainfi  pris 
dans  leurs  comtés  refpeétifs , ,  i L s .  déclareront  fénateur 
k  fujet  qui  aurq  eu  la  pluralité  des  voix  dans  la 
totalité  du  diftriéî.  Pour  que  la  compofition  de  cette 
afiemblée  change  à  tour  de  rôle,  les  diftridW  feront 
aivifés  en  quatre  clafles  égales  qui  feront  numérotées 
par  le  fort.  A  la  fin  de  la  première  anime,  après 
véle&ictn  générale ,  les  fix  membres  élus  par  la  pre¬ 
mière  clalfe  fortiront  de  place  ,  &  la  vacance  que 
cette  fortie  occafionnera ,  fera  remplacée  de  la  ma¬ 
nière  fufdite  par  une  nouvelle  élection  de  la  même 
çlajTe  ou  divifion.  Le  tour  paiïera  d’une  clafie  à 
Pautre  fuivant  le  numéro  de  chacune,  &  cette  rota¬ 
tion  continuera  chaque  année  dans  l’ordre  ci-defius 
pyçfcrit, 

Y.  Le  droit  de  fuffrage  aux  élections  des  membres 
des  deux  chambres,  demeurera  tel  qu’il  eft  aéluel- 
jlement  exercé  ;  &  chaque  chambre  eboifira  fon  ora¬ 
teur  ,  nommera  fes  officiers  ,  établira  fes  règles  de 
procédures ,  &  enverra  les  lettres  indicatives  d’élec¬ 
tion  pour  remplacer  les  vacances  intermédiaires. 

VI.  Toutes  les  loix  feront  d’abord  propofées  dans 
la  chambre  des  délégués,  &  feront  enfuite  portées 
au  fénat  pour  y  être  approuvées  ou  rejettées,  ou 
pour  y  éprouver  des  changemens  avec  le  confente- 
ment  de  la  chambre  des  délégués  ;  à  l’exception  feu¬ 
lement  des  bills  de  levée  d’argent  qui  ne  pourront 
point  être  changés  par  le  fénat,  mais  qui  devront  y 
être  approuvés  ou  rejettés  purement  &  Amplement. 

VIL  II  fera  élu  annuellement  un  gouverneur  on 
.premier  magiftrat  par  le  ferutin  réuni  des  deux  cham¬ 
bres  :  ce  ferutin  fe  prendra  dans  chaque  chambre 
refpeétivement  ;  il  fera  dépofé  dans  la  faite  de  con¬ 
férence,  où  les  boëtes  feront  examinées  conjointe¬ 
ment  par  un  comité  de  chaque  chambre;  &  il  fera 
fait  à  chacune  féparément  rapport  du  nombre  des 
voix ,  afin  que  la  nomination  puifle  y  être  enrégiftrée. 
Telle  fera  la  manière  confiante  de  prendre  dans  tons 
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les  cas  le  fcrutin  réuni  des  deux  chambres.  Le  gou-* 
Verneur  ne  pourra  pas  çonferver  fa  charge  plus  de 
trois  années  confécutives  ;  &  il  ne  pourra  être  réélu 
qu’après  avoir  été  hors  de  place  pendant  quatre  ans* 
Il  lui  fera  allîgné  pendant  fon  exercice  des  appoin- 
temens  fuffifans,  mais  modiques.  Il  exercera,  de  l’avis 
du  confeil  d’état,  la  puiffance  exécutrice  dit  gou¬ 
vernement  conformément  aux  loix  de  cette  républi¬ 
que  ;  &  il  n’exercera  fous  aucun  prétexte,  aucune 
autorité  ,  ni  ne  s’arrogera  aucune  prérogative  en 
vertu  d’aucunes  loix,  ftatuts  ou  coutumes  d’Angle¬ 
terre  ;  mais  il  aura,  le  pouvoir  d’accorder  répit  où 
grâce  ,  de  l’avis  du  confeil  d’état ,  excepté  dans  le 
cas  où  la  pourfuite  du  crime  aura  été  faite  au  nom 
de  la  chambre  des  délégués,  ou  dans  ceux  fur  les¬ 
quels  la  loi ,  par  quelque  difpofition  particulière  en 
aura  ordonné  autrement:  dans  tous  ces  cas  il  ne  pourra 
être  accordé  répit  ou  grâce  que  par  une  réfolutiori 
de  la  chambre  des  délégués* 

VIII.  L’une  &  Pautre  chambre  de  l’affembiée  gé¬ 
nérale  ,  pourront  s’ajourner  refpeéHvement  elles- 
mêmes;  le  gouverneur  tne  pourra  ni  proroger  *  ni 
ajourner  l’alfemblée  durant  la  feffion  ,  ni  la  diffoudre 
dans  aucun  tems;  mais  il  devra  ,  s’il  eft  néceffaife, 
&  de  l’avis  du  confeil  d’état,  OU  fur  la  demande 
du  plus  grand  nombre  des  membres  de  la  chambre 
des  délégués  ,  la  Convoquer  pour  un  terme  plus 
prochain  que  celui  auquel  elle  fe  feroit  prorogée  ou 
ajournée. 

IX.  Il  fera  choiS  par  le  fcrutin.  réuni  des  deux 
chambres  de  l’affemblée ,  un  confeil  privé  ou  cünjeil 
d'état ,  compofé  de  huit  perfonnes  prifes  parmi  les 
membres  mêmes  de  l’affembiée  ou  tirées  de  l’univer- 
falité  du  peuple,  à  l’effet  d'ajjîfter  le  gouverneur  dans 
V  admi  ni ftr  ation  dû  gouvernement .  Ce  confeil  fe  choi- 
fira  parmi  fes  membres  un  préfident,  qui,  ert  cas  de 
mort,  d’incapacité  ou  d’abfence  néceffaire  du  gou¬ 
verneur,  fera  les  fonctions  de  lieutenant  du  gouverneur* 
La  préfence  de  quatre  des  membres  de  ce  confeil 
fuffira  pour  lui  donner  î’aélivité;  leurs  avis  &  réfo- 
îutions  feront  écrits  fur  un  regiftre  &  fignées  parles 
membres  préfens  9  pour  être  ce  regiftre  préfenté  à 
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l’affeinblée  générale  lorfqu’elle  le  demandera;  chaque 
membre  du  confeil  pourra  y  inférer  fon  avis  contrai* 
re  à  la  réfolution  qUi;  aura  pafl'é  à  la  pluralité.  Ce 
confeil  nommera  fo.ii ‘  greffier  qui  aura  des  appointe¬ 
rons  fixes  par  la  loi,  &  qui  prêtera  ferment  de  gar* 
der  lé  lécret  furies  matières  que  le  confeil  lui  prefcrira 
de  teilir  cachées.  Il  fera  deftiné  une  fomme  d’argent 
qui  fera  partagée  chaque  àhnée  entre  les  membres 
du  confeil,  à  raifon  de  leur  affiduité :  tant  qu’ils  ref- 
teront  membres  de  ce  confeil,  ils  ne  pourront  fiéger 
dans  l’une  ni  l’àutre  des  chambres  de  l’alfemblée. 

A  la  fin  de  chaque  année,  deux  membres  de  ce 
confeil  en  feront  retranchés  par  le  fcrutin  réuni  des 
deux  chambres  de  l’aflemblée,  &  ne  pourront  pas 
être  réélus  pendant  les  trois  années  fuivantes.  Ces 
vacances,  àinfî  que  celles  occafionnées  par  mort  ou 
par  incapacité,  feront  remplies  par  une  éjeétion  nou¬ 
velle  dans  la  même  forme* 

X.  Les  délégués  pour  la  Virginie  au  congrès  Con* 
tinental ,  feront  choilis  annuellement ,  ou  deftitués  & 
remplacés  dans  l’intervalle  par  le  fcrutin  réuni  des 
deux  chambres  de  l’affemblée* 

XI.  Les  officiers  aéluels  de  la  milice,  feront  con¬ 
tinués,  &  les  emplois  vacans  feront  remplis  par  la 
nomination  du  gouverneur,  de  l’avis  du  confeil  pri¬ 
vé,  fur  la  recommandation  des  cours  des  comtés 
refpeftifs  ;  mais  le  gouverneur  &  le  confeil  auront 
le  pouvoir  d’interdire  tout  officier,  d’ordonner  l’af- 
femblée  de  cours  martiales  fur  les  plaintes  de  mau- 
vaife  conduite,  ou d’ipcapacité,  &  de  pourvoir  au  rem¬ 
placement  des  emplois  vacans  dans  le  cas  du  fervice 
aéhiel*  Le  gouverneur  pourra  alfembler  la  milice  de 
l’avis  du  confeil  privé;  &  lorfqu’elle  fera  aflemblée , 
il  en  aura  feul  le  commandement  en  fe  conformant 
aux  loix  du  pays. 

XII.  Les  deux  chambres  de  Paflemblée  nomme¬ 
ront,  par  leurs  fcrutins  réunis,  les  juges  de  la  cour 
iuprême  des  appels  &  de  la  cour  générale,  les  juges 
en  chancellerie,  ceux  de  l’amirauté,  le  fecretaire  & 
le  procureur-général,  tous  lefquels  officiers  recevront 
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leurs  commHîions  du  gouverneur,  &  conferveront  leurs 
offices  tant  qu’ils  reconduiront  bien.  En  cas  de  mort 
d’incapacité  ou  de  démiflion,  le  gouverneur,  de 
1  avis  du  confeil  privé,  nommera,  pour  remolir  les 
offices  vacans,  des  fujets  qui  feront  enfuite  approu¬ 
vés  ou  déplacés  par  les  deux  chambres.  Ces  officiers 
auront  des  appointemens  fixes  &  fuffifans;  &  ils  fe¬ 
ront  tous ,  ainfi  que  tous  ceux  qui  occuperont  des 
emplois  lucratifs,  &  tous  les  minières  de  l’évangile, 
de  quelque  communion  que  ce  foit,  incapables  d’être 
élus  niembres  de  l’une  ou  de  l’autre  des  chambres 
de  1  affemblée  ou  du  .confeil  privé. 

XIII.  Le  gouverneur,  de  l’avis  du  confeil  privé, 
nommera  des  juges  de  paix  pour  les  comtés:  &  dans 
les  cas  de  vacances,  ou  de  nécefiîté  d’augmenter  par 
la  fuite  le  ^nombre  de  ces  officiers,  ces  nominations 
ie  feront  lui*  la  recommandation  des  cours  des  com¬ 
tés  îelpectifs.  Le  fecretaire  de  Virginie  aéfmellement 
en  place,  &  les  greffiers  de  toutes  les  cours  des 
comtés  feront  confervés.  En  cas  de  vacances,  foit 
par  mort,  incapacité  ou  démiffioq,  il  fera  nommé 
un  fecretaire,  comme  il  eft  prefçrit  ci-deffus,  &  les 
greffiers  feront  nommés  par  les  cours  refpectives. 
Les  greffiers  préfens &  avenir  conferveront  leurs  pla¬ 
ces  tant  qu  ils  fe  conduiront  bien  ,  ce  qui  fera  i'u*é 
&  déterminé  dans  la  cour  générale.  Les  shérifs  % 
coroners  feront  nommés  par  les  cours  refoeftives, 
approuves  par  le  gouverneur  de  l’avis  du  confeil 
privé,  &  recevront  leurs  çommifïîons  du  gouveiv 
neur.  Les  juges  de  paix  nommeront  des  connétables; 
&  tous  les  droits  des  officiers  fufdits  feront  taxés 
par  la  loi, 

XIV.  Le  gouverneur,  quand  il  fera  hors  de  place, 
&  toutes  autres  perfonnes  ayant  commis  des  délits 
contre  1  état  par  malverfation ,  corruption  ou  autres 
manœuvres  capables  de  mettre  en  danger  la  fûreté 
de  1  état ,  pourront  être  acctifés  en,  crime  d’état  par 
la  chambre  des  délégués,  Ces  accufations  feront 
poursuivies  dans,  la  cour  générale  ,  conformément 
aux  loix  du  pays  ,  par  le  procureur  général  ,  ou 
par  telles  autres  perfonnes  que  la  chambre  pourra, 
Commettre  à  çet  efet  dans  les  cas  où  ils  fçrant 
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trouvés  coupables,  les  accufés,  gouverneur  ou  au¬ 
tres,  feront  déclarés  incapables  de  pofféder  jamais 
aucun  office  fous  l’autorité  du  gouvernement,  ou 
deftitués  de  leurs  offices  pour  un  certain  tems,  ou 
Condamnés  aux  peines  pécuniaires  ou  autres  portées 
par  la  loi, 

XV.  Si  tous,  ou  quelqu’un  des  juges  de  la  cour 
générale,  étoient,  fur  des  préemptions  fondées, 
dont  la  chambre  des  délégués  devra  juger  la  validi¬ 
té  ré  venus  de  quelques-uns  des  délits  ou  crimes 
mentionnés  ci-deffus,la  chambre  des  délégués  pourra 
acculer  de  la  même  manière  le  juge  ou  les  juges 
ainft  prévenus,  &  pourfuivre  l’affaire  devant  la  cour 
des  appels;  &  celui  ou  ceux  qui  feront  déclarés 
coupables,  feront  punis  de  la  manière  prefcnte  dans 
l’article  précédent, 

XVI.  Toutes  les  commiflions  &  concevions  com¬ 
menceront  par  ces  mots,  au  nom  de  la  république • 
de  Virginie  ;  elles  feront  fignées  en  certification  par 
le  gouverneur.  &  le  fceau  de  la  république  y  fera 
appofé.  Tous  les  ailes  publics  porteront  le  même 
intitulé,  &  feront  fignés  par  les  greffiers  des  diffé- 
rentes  cours.  Enfin  toutes  les  plaintes  ferpnt  ter¬ 
minées  par  la  formule  ;  contre  la  paix  &  la  dignité 
de  la  république . 

XVII.  Il  fera  nommé  chaque  année  un  tréforier 
par  le  lcrutin  réuni  des  deux  chambres  de  1  aflemblée, 

XVIII.  Toutes  les  échûtes,  amendes  ou  confifca* 
lions  qui  étoient  ci-devant  au  profit  du  roi ,  ieront 
au  profit  de  la  république,  a  l’exception  de  ce  es 
que  la  légiflature  pourra  abolir,  ou  fur  lefquelles 
elle  pourra  autrement  ftatuer. 

XIX.  Les  territoires  concédés  par  les  chartes 
d’éreaion  des  colonies  du  Maryland,  de  ^  Pemy1- 
vanie,  &  des  Carolines  ^ptentnonale  &  méndiona. 
le,  font  par  la  préfente  conftituuon ,  cédés ,  délaillés 
&  confirmés  pour  toujours  aux  peuples  de  ces  dé¬ 
férentes  colonies  refpeaivement ,  avec  tous  les 'droit 
de  propriété,  jurifdiaion  &  gouvernement,  &  tous 


îes  autres  droits  quelconques  qui  ont  pu  être  dans 
aucun  tems  jufqu’à  préfent  réclamés  par  la  Virginie; 
laquelle  cependant  fe  réferve  la  libre  navigation,  « 
l’ufage  des  rivières  Potomaque  &  Pokomoke  ,  amli 
que  la  propriété  des  côtes  ou  bords  de  ces  rivières 
du  côté  de  la  Virginie,  &  de  toutes  les  améliora*- 
rions  qui  ont  été  ou  qui  pourront  être  Faites  fur 
ces  côtes  ou  bords.  L’étendue  de  la  Virginie  au 
nord  &  à  l’ouelt,  demeurera  à  tous  les  autres  égards, 
telle  qu’elle  a  été  fixée  par  la  charte  du  roi  Jacques 
premier,  en  1609,  &  par  le  traité  de  paix  entre  les 
cours  de  la  Grande-Bretagne  &  de  France,  publie 
en  1763  :  à  moins  que  par  un  aéte  de  la  légillature 
de  cet  état,  il  ne  foit  concédé  un  ou  plufreurs  ter- 
-ritoires  ,  &  établi  des  gouvernemens  l’oueft  des 
monts  Allegheny,  Et  il  ne  fera  acheté  aucunes  ter¬ 
res  des  nations  indiennes  que  pour  l’ufage  &  l  avan¬ 
tage  publics,  &  par  l’autorité  de  l’affemblée  générale, 

XX.  Pour  mettre  en  a&ivité  la  préfente  forme  de 
gouvernement,  les  repréléntans  du  peuple  afiemblés 
en  convention  générale  ,  choifiront  un  gouverneur 
&  un  confeil  privé,  &  aulîi  ceux  des  autres  officiels 
dont  l’éîeélion  doit  par  la  fuite  appartenir  aux  creux 
chambres,  mais  qü’il  paroîtra  néceffaire  de  nommer 
fur  le  champ.  Le  fénat,  que  le  peuple  aura  élu  pour 
la  première  fois,  reliera  en  charge  jufqu  au  dernier 
jour  de  mars  prochain,  &  les  autres  officiers ,  julqu  à 
la  fin  de  la  felïïon  fuivante  de  l’alTemblée  générale. 
En  cas  de  vacances,  l’orateur  de  l’une  ou  de  1  autre 
chambres,  enverra  les  lettres  pour  indiquer  les  nou¬ 
velles  élections. 

Signé ,  EdMund  Pendleton  ,  préfident. 

J.  Tazewell  ,  greffier  de  la  convention. 
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Caroline,  l’une  des  colonies  angloifes  de  l’Amé¬ 
rique  feptentrionaîe  ,  qui  viennent  d’établir  leur 
indépendance,  'Elle  eft  divifée  en  Caroline  ieptentnq- 
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'uale  &  en  Caroline  méridionale.  Nous  parlerons  de 
chacune  en  particulier ,  après  que  nous  aurons  fait 
1  hiitoire  de  l’établiflement  des  européens  dans  cette 
partie  du  monde,  &  après  que  nous  aurons  dit  ce 
que  les  deux  Carolines  ont  de  commun, 

Précis  hifiorique  fur  V ètablijfement  des  européens  dans 
la  Caroline . 

La  vafte  contrée  qu’occupent  les  deux  Carolines, 
fut  découverte  par  les  espagnols,  peu  de  temps  après 
leurs  premières  expéditions  dans  le  Nouveau-Monde, 
Elle  n’offroit  point  d’or  à  leur  avarice,  &  ils  la  mé- 
pnferent.  L’amiral  de  Coligny  ,  plus  fage  &  plus 
habile  ,  y  ouvrit  une  fource  d’induftrie  aux  proteL 
tans  françois  ;  mais  le  fanatifme  ,  qui  les  pourfui- 
voit,  ruina  leurs  efpérances  ,  par  l’aflaflinat  de  cet 
homme  jufte  ,  humain,  éclairé.  Quelques  anglois  les 
remplacèrent  vers  la  fin  du  feizième  fiècle.  Un  ca¬ 
price  inexplicable  leur  fit  abandonner  cet  établifîe- 
ment  pour  aller  cultiver  une  terre  plus  ingrate,  fous 
un  climat  moins  tempéré» 

.  ne  voyoit  pas  un  feul  européen  dans  la  Caro¬ 
line,  lorfque  les  lords  Berkley,  Clarendon,  Alber- 
male,  Craven  ,  Ashley,  &  MM.  Carteret ,  Berkley 
&  Cojleton  obtinrent  en  1663.,  de  Charles  II.  ,  la 
propriété  de  ce  beau  pays.  Le  fyflême  légiflatif 
du  nouvel  état  fut  tracé  par  le  fameux  Locke,  Un 
philofophe,  ami  des  hommes,  ami  de  la  modération 
&  de  la  juftice,  qui  ont  feules  le  droit  de  les  gou¬ 
verner  ,  Revoit  fapper  jufqu’aux  fondemens  le  fana,- 
tifme  qui  les  a  divifés  dans  toutes  les  régions  ,  & 
qui  les  armera  les  uns  contre  les  autres  jufqu’à  la 
fin  des  fiècles. 

Tout  porte  à  penfer  que  telle  étoit  l’opinion  de 
Locke  ;  mais  n’ofant  attaquer  trop  ouvertement  les. 
préjugés  de  fon  temps,  également  cimentés  par  des 
vertus  &  par  des  crimes  ,  il  voulut  les  concilier  , 
autant  qu’il  étoit  poiïible  ,  avec  un  principe  dicté 
par  la  raifon  &  l’humanité.  Comme  les  habitans  faur 
vages  de  l’Amérique  n’ont ,  difoit-il ,  aucune  idée 
de  la  révélation,  yn  auroit  tort  de  les  tourmente^ 


CAROLINE. 


143 


pour  leur  ignorance.  Les  chrétiens  qui  viendront 
peupler  la  colonie  ,  y  chercheront  fans  doute  une 
liberté  de  confcience  que  les  prêtres  &  les  princes 
leur  refufent  en  Europe  ;  ce  feroit  manquer  à  la 
bonne  foi ,  que  de  les  perfécuter  ,  après  les  avoir 
reçus.  Les  juifs  &  les  payens  ne  méritent  pas  plus 
d’être  rejettés  pour  un  aveuglement,  que  la  douceur 
&  la  perfuafion  peuvent  faire  celfer. 

C’eft  ainfi  que  raifonnoit  le  philofophe  anglois, 
avec^des  efprits  imbus  &  prévenus  de  dogmes  qu’orn 
ne  s’étoit  pas  encore  permis  de  difcuter.'Tar  égard 
pour  leur  foiblefle  ,  il  unit  à  la  tolérance  qu’il  éta- 
blifloit ,  cette  reflriétion  ,  que  Toute  perfonne  ,  au- 
delfus  de  17.  ans  ,  qui  prétendroit  à  la  protection 
des  loix  ,  fe  feroit  infcrire  dans  le  regiftre  de  quel¬ 
que  communion. 

La  liberté  civile  fut  beaucoup  moins  favorifée  par 
Locke,  foit  par  complaifance  pour  ceux  qui  l’em- 
ployoient  ,  efpèce  de  baffefle  dont  on  répugne  à  le 
foupçonner,-  foit  que  plus  méthaphyficien  que  poli¬ 
tique  ,  il  n’eût  fuivi  la  philofophie  que  dans  les 
fentiers  ouverts  par  Defcartes  &  par  Léibnitz;  cet 
homme  qui  détruifit ,  qui  éloigna  tant  d’erreurs  dans 
fa  Théorie  fur  l’origine  des  idées  ,  ne  marcha  que 
d’un  pas  foible  &  chancelant  dans  la  carrière  de  la 
légiflation.  L’auteur  d’un  ouvrage  dont  la  durée 
éternifera  la  gloire  de  la  nation  françoife,  Montef- 
quieu  lui-même,  ne  s’elt  pas  apperçu  qu’il  faifoit 
des  hommes  pour  les  gouvernemens,  au-lieu  de  faire 
des  gouvernemens  pour  les  hommes. 

Le  code  de  la  Caroline ,  par  une  bizarrerie  incon¬ 
cevable  dans  un  anglois  &  dans  un  philofophe,  don-' 
noit  aux  huit  propriétaires  qui  la  fondoient  &  à  leurs 
héritiers ,  non-feulement  les  prérogatives  de  la  cou¬ 
ronne,  mais  encore  toute  la  puiflance  légiflative. 

Le  premier  ufage  que  firent  de  leur  autorité  ces 
fouverains,  ce  fut  de  créer  trois  ordres  de  nobleffe. 
Ils  appelèrent  barons  ceux  qu’ils  ne  gratifïoient  que 
de  douze  mille  acres  de  terre.  On  donna  le  nom  de 
caciques  à  ceux  qui  en  recevoient  vingt- quatre  mille  * 
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&  le  titre  de  landgraves  à  ceux  qui  en  obtinrent 
Quatre-vingt  mille.  Ces  concevions  ne  pouvoient  ja¬ 
mais  être  aliénées  en  détail;  leurs  heureux  poflefleurs 
dévoient  feuls  former  la  chambre  des  pairs.  Les  com¬ 
munes  furent  compofees  des  repréfentans  des  villes 
&  des  conltés ,  mais  avec  des  droits  beaucoup  moins 
conûdérables  que  dans  la  métropole.  L  aflemblee 
fut  nommée  cour  palatine *  Chaque  tenancier  étoit 
obligé  à  une  redevance  annuelle  d  une  livre  deux 
fols  fix  deniers  par  acre  ;  mais  il  lui  étoit  libre  de 
la  racheter. 


De  puiflans  obftacles  à’oppoferettt  trop  long-temps 
aux  progrès  de  ce  grand  ■  établiffement* 

Dès  l’origine  ,  la  colonie  avoit  été  ouverte  à  tou* 
tes  les  feétes  indiftinélement  ;  toutes  avoient  joui 
des  mêmes  prérogatives.  On  avoit  compris  quec  étoit 
l’unique  moyen  de  faire  arriver  promptement  un  état 
naiffant  à  de  grandes  profpérités.  Dans  la  lutte  les 
anglicans,  devenus  jaloux  des  non-conformiftes,  vou 
lurent  les  exclure  du  gouvernement ,  les  obliger 
me  à  fermer  leurs  lieux  de  prières.  Ces  aétes  de 
folie  &  de  violence  furent  annulés  en  i?o6.  par  la 
métropole,  comme  contraires  à  l’humanité,  à  lajul- 
îice,  à  la  raifon  ,  à  la  politique.  Du  choc  de  ces 
rêveries  for  tirent  des  cabales  &  des  tumultes  ,  qui 
détournèrent  les  habitans  des  travaux  Utiles* 

Deux  guerres  qu’on  fit  aux  fauvages  ,  furent  pref- 
qu’auffi  extravagantes  ,  prefqu’aufli  deftruftives  de 
tout  biÉn  Sans  intérêt  &  fans  motif  on  attaqua  , 
on  mafiacra  toutes  les  nations  errantes  ou  fixées 
entre  l’Océan  &  les  Apalaches.  Ce  qui  échappa  au 
glaive,  fe  fournit ,  ou  fe  difperfa* 

Cependant  une  conftitution  mal  ordonnée  fut  la 
caufe  principale  d’une  inertie  prefque  générale.  Des 

feigneurs  propriétaires,  imbus  de  principes  tyranni- 
ques,  tendoient  de  toutes  leurs  forces  au  ^fpotifee. 
Les  colons,  éclairés  fur  les  droits  de  1  “eïi 

toient  tout  en  œuvre  pour  éviter  la  fervitude.  Il 
falloir,  ou  établir  un  nouvel  ordre  de  chofes,  ou 
confentir  à  voir  gémir  éternellement  dans  1  humilia- 


fcion  ,  dans  la  mifère  &  dans  l’anarchie,  ime  vafte 
contrée,  dont  on  s’étoit  promis  de  fi  grands  avan¬ 
tages.  Le  fénat  britannique  prit  enfin  en  1728,  le 
parti  de  rendre  ce  beau  domaine  à  la  nation  ,  & 
d’accorder  à  feS  premiers  maîtres  540000  liv.  de 
dédommagement.  Granville  feul,  par  des  eonfidéra- 
tions  qui  ne  nous  font  pas  connues,  fut  maintenu 
dans  fon  huitième,  fitué  fur  les  confins  de  la  Vir¬ 
ginie  ;  mais  cette  partie-là  même  ne  tarda  paà  à  re¬ 
couvrer  aufil  fon  indépendance.  Le  gouvernement 
anglois ,  tel  qu’il  fe  trouvoit  déjà  établi  en  d’autres 
provinces  du  Nouveau-Monde,  fut  fubftitüé  à  l’ar¬ 
rangement  bizarre  ,  que  dans  des  temps  d’une  ex¬ 
trême  corruption  ,  des  favoris  infatlàbles  avoient 
arraché  à  uti  monarque  indolent  &  foibîe.  Alors  le 
pays  put  efpérer  des  profpéritéS.  Dans  la  vue  d’en 
Amplifier  l’adminifiration ,  il  fut  partagé  en  deux  gou- 
vernemens  indépendans  ,  foüs  le  nom  de  Caroline 
méridionale  <St  de  Caroline  feptentrianale* 

On  peut  voir  dans  là  description  des  États-Unis  £ 
à  quelle  époque,  «St  pourquoi  les  treize  Etats-Unis 
Ont  feeôué  le  joug  de  la  Grande-Bretagne* 

Ce  que  les  deux  Carolines  ont  de  commun ; 

Les  deux  contrées  réunies  occupent  plus:  de  quatre 
cents  milles  fur  la  côte,  &  environ  deux  cents  milles 
dans  l’intérieur  des  terres.  C’eft  une  plainë  généra¬ 
lement  fablouReufe;  que  le  débordement  des  rivières^ 
que  des  pluies  fortes  &  fréquentes  rendent  très- 
marécageufe.  Le  foi  nè  commence  à:  s’élever  qu’à 
quatre-vingt  ou  cent  milles  de  la  mer,  &  il  s’élève 
toujours  davantage  jufqu’aux  Âpaiaches.  Sur  ces  ' 
plages  ,  &  au  milieu  dès.  pins  qu’y  a  irrégulièrement 
jettés  la  nature  ,  fe  nourri  fient  d’une  herbe  forte  & 
grolîière  quelques  moutons,  dont  la  obdir  &  la  toi- 
fon  ont  extrêmement  dégénéré  ;  un  affez  grand  nom¬ 
bre  de  bêtes  à  cornes  qui  n’ont  pas  confervé  toute 
leur  force,  toute  leur  beauté,  une  multitude  innom¬ 
brable  de  porcs  qui  paroiiïent  s’être  améliorés. 

Le  pays,  efl  arrofé  par  un  grand  nombre  de  riviè¬ 
res  ,  dont  quelques-unes  font  navigables.  Elles,  le 
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feraient  dans  un  plus  long  cours,  fans  les  rochers 
&  les  chûtes  d’eau  qui  en  interrompent  la  navigation. 

Quoique  le  climat  foit  aufli  variable  que  dans  le 
refie  de  l’Amérique  fëptentrionale,  il  efl  ordinaire¬ 
ment  d’une  température  agréable.  Un  froid  piquant 
ne  fe  fait  guère  fentir  que  le  matin  ou  le  foir,  &  les 
chaleurs  font  rarement  fort  vives.  Si  les  brouillards 
font  ordinaires,  du  moins  fe  diflîpent-ils  au  milieu 
du  jour.  iVlalheureufement  dans  les  mois  de  juillet, 
août,  feptembre  &  octobre  ,<  des  fièvres  intermitten¬ 
tes  quelquefois  funeftes  aux  régnicoîes  même ,  & 
trop  fou  vent  mortelles  pour  des  étrangers,  régnent 
dans  la  plaine. 

Telle  efl  l’organîfation  phyfique  des  deux  Caroli - 
ries,  Il  faut  voir  ce  qui  les  diflingue. 

CAROLINE  SEPTENTRIONALE. 

La  conflitution  de  la  Caroline  feptentrionale  ayant 
fixé  les  bornes  &  l’étendue  de  cette  province,  nous 
renvoyons  à  l’article  25.  de  la  déclaration  des  droit}  , 
que  nous  inférerons  en  entier  dans  cet  article. 

Nous  donnerons  Ie?.  la  conflitution  de  la  Caroline 
feptentrionale^  o.°-.  nous  ferons  des  remarques  fur  cet¬ 
te  conflitution;  3”.  nous  entrerons  dans  quelques 
détails  fur  le  fol  &  la  population;  40.  nous  parlerons 
,  de  l’état  de  la  culture  &  du  commerce. 

Section  première. 

Conflitution  ou  forme  de  gouvernement ,  arrêtée  & 
fiatuée  par  les  repréfentans  des  hommes  libres  de 
Vètat  de  la  Caroline  feptentrionale ,  élus  &  choifis 
à  cet  effet ,  ajfemblés  en  congrès  à  Halifax ,  le  dix- 
huit  décembre  mil  fept  cent  foi xante- feize. 

Déclaration  des  droits ,  &c. 

Art.  I.  Toute  autorité  politique  réfide  unique¬ 
ment  dans  le  peuple,  «St  tout  pouvoir  politique  élna- 
nc  uniquement  de  lui. 
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EL  Le  peuple  de  cet  état  doit  avoir  feul,  &  exçlu- 
ü vement  le  droit  de  régler  Ton  gouvernement  inté¬ 
rieur  &  fa  police. 

III.  Aucun  homme,  ni  aucune  colîe&iori  d’Hom; 
mes  ne  peuvent  avoir  droit  à  des  émolument  ou  a 
des  privilèges'  diftinfts  ou  exclufifs,  qu  en  confidé- 
ration  de  iervices  rendus  au. public. 

IV.  Les  autorités  légiflatrice ,exécutiw 

ciaire  fuprème,  doivent  être  toujours  diitm&es  & 
féparées  l’une  de  l’autre.  21.ro T  •: 

V.  Tous  pouvoirs  de  fufpendre  les  loix,  ou  de 
furfeoir  à  leur  exécution  ,  en  vertu  d’un^  autgrité 
quelconque,  fans  le  çonfenteroent  des  repréfentans 
du  peuple,  font  injurieux  &  nuiübles  à- Tes  droits; 
&  il  ne  doit  jamais  être  exercé  de  pareils  pouvoirs. 

VI.  Les  éle&ions  des  membres  pour  rèpréfenter 
le  peuple  dans  l’affemblée  générale,  doivent  être  libres. 

VII. '  Dans  les  procès  criminels  tout  homme  a  droit 
d’être  informé  de  l’accufation  intentée  contre  lui , 
de  fe  faire  confronter  les  accufateurs  &  les  témoins  , 
&  de  fe  faire  communiquer  les  autres  preuves; 
perfonne  ne  doit  être  forcé  à  fournir  dés  preuves 
contre  lui-même, 

VIII.  Aucun  homme  libre  ne  doit  être  obligé  de 
répondre  fur  une  accufation  criminelle ,  qu’en  vertu 
d’une  plainte  devant  les  Tribunaux  ordinaires  ;  a  une 
dêcifton  du  grand  juré  (1),  ou  d’une  accufation  en 
crime  d’état. 

(1')  Lorfque  la  plainte  ou  bill  ttincUBmcnt  a  été  remife 

au  grand  juré ,  compofé  de  quinze  perfonnes ,  ces  jurés  1  exa¬ 
minent  &  répondent  par  ignoramus ,  s’ils  trouvent  1  accufatio  ^ 
fans  fondement,  &  par  bilta  vera ,  s  ils  la  trouvent  fondée, 
mais  il  faut  pour  cette  dernière  prononciation,  douze  des 
vrdx  du  grand  juré  :  dans  ce  cas  la  plainte  eft  reçue,  &  le 
petic  juré  procède  aux  informations.  Voyez :  la  note  de  la 
conftitution de  Maflachufett,  pag.  73-,tome  II.,  C  eft  ^prouonc^ 
tien  de  Villa  vera  ,  quel’on  appelle  dans  la  junfprudençe  ang  oife 
prefentment  :  elle  a  le  même  effet  que  le^êgkment  a  l  ex 
traordinaire  dans  la  procédure  criminelle  de  Fiance  .  on  la 
fend  ici  par  décifio»  du  grand  juré. 
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IX.  Aucun  homme  libre  ne  doit  être  déclaré 
pable-,  ni  convaincu  d’un  crime  quelconque,  que 
par  1  tVerdift  (i)  unanime  d’un  juré ,  cortipofé  tfhoro- 
mes  honnêtes,  &  ayant  les  qualités  requifes  par  la 
loi;  &  la  cour  doit  fe  tenir  en  public,  cotiitne  cela 
s’eft  toujours  pratiqué  jufqu*à  préfent. 

X.  Il  ne  doit  point  être  exigé  de  cautions  txcetfî- 
ves,  ni  impofé  d’amendes  .exorbitantes,  ni  inüigé 
de  punitions  cruelles  pu  inufitées. 

XI.  Tous  généraux  warrants ,  par  Iefqueîs  i!  peur 
être  ordonné  à  un  officier  ou  à  un  meffager  d’état, 
de  faire  des  recherches  dans  des  lieux  fufpe&s,  fans, 
preuves  du  délit  commis,  ou  d’arrêter  une  ou  plu- 
lieurs  perfonnes  qui  ne  feroient  pas  nommées  ,  & 
dont  les  délits  ne  feroient  pas  fpécialemêiit  défignés 
&  appuyés  de  preuves ,  font  dangereux  pour  là  liberté , 
&  il  ne  doit  pas  en  être  décerné  de  ce  genre. 

XII.  Aucun  homme  libre  ne  doit  être  arfêté,  em- 
prifonné,  ni  dépouillé  de  fa  franche-tenue  ,  de  les 
immunités  ou  privilèges,  ni  mis  hors  de  la  protec¬ 
tion  delà  loi,  ni  exilé,  ni  privé  en  aucune  manière, 
de  fa  vie,  de  fa  liberté,  ou  de  fa  propriété,  qu’en 
vertu  de  la  loi  du  pays. 

XIII.  Tout  homme  libre  qui  éprouve  un  obflacîe 
à  l’exercice  de  fa  liberté,  a  droit  d’obtenir  une  ré¬ 
paration,  de  s’informer  de  la  légitimité  de  robfïncle 
qu’il  éprouve,  de  l’écarter  s’il  eft  illégitime;  &  une 
pareille  réparation,  ne  doit  être  ni  différée  ni  refüfée. 

XIV.  Dans  toutes  les  difeuffioqs  en  juffîcê  qui  in- 

téreffent  la  propriété,  la  manière  ancienne  de  pro¬ 
céder  par  jurés ,  effc  une  des  meilleures  fauve-gardes 
des  droits  du  peuple,  &  elle  doit  demeurer  inviola¬ 
ble  facrée.  “ 

XV.  La  liberté  de  la  preffe  étant  un  des  grands 


CO  Verdict'  eft  le  nom  que  l’on  donne  à  la  prononciation, 
du  petit  juré,  foit  dans  les  affaires  civiles,  foit  dans  les  afr 
faires  criminelles.  Voyez  la  note  &  de  la  cçraftitution  de  Maf- 
fachufett,  pag.  61.  dans  le  tome  IL 
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boulevards  de  la  liberté  politique,  ne  doit  jitmairi 
être  gênée. 

XVI.  Le  peuple  de  eet  étar  ne  doit  jamais  -être 
taxé  ni  fournis  à  payer  aucuns  impôts  ou  droits  fans 
ion  confentêment ,  oü' celui  de  fés  repi- éfentan s-,  donné 
librement  dans  Taffemblée  générale. 

XVII.  Le  peuple  a  droit  de  porter  lés  armas  pour 
là  défenfe  de  Tétât  comme  des  armées  non fbîfl- 
ment  fur  pied  en  têtus  de  paix  font  dangêteufês  pour 
la  liberté ,  on  né  devra  pas  en  entretenir  :  le  raili- 
taire  doit  toujours  être  maintenu  dans  une  fubordi- 
nation  exaéte  fous  Tautorité  civile,  ôj  toujours  gou¬ 
verné  par  elle. 

XVIII.  Le  peuple  -a  droit  de  s’alfembler  pouf  eoii* 
fulter  fur  çè  qui  intérefle  le  bien  Commun ,  potif 
jnftruire  fes  repréfentans ,  poUr  -  s’SdYeiïet  Ü  la.  lé*- 
giflature  ,  &  lui  demander  le  redrelféïnént  &  la  ré¬ 
paration  des  torts  &  des  maux  qui  peuvent  lui  être 
faits. 

■'  •  :j-;.  ;  :  ;  j.  . -•  s  .  ;[.:•?  .i 

XIX.  Tous  les  hommes  ont  îe  droit  naturel  & 
inaliénable  de  rendre  âu  Dieu  tout-pmHfnnt ,  tïfl  Ciik& 
conforme  à  ce  que  leur  diète  leur  confcrêncé. 

XX.  Les  élevions  doivent  être  fréquentés  ,  pour 
réparer  les  maux  qui  peuvent  fe  faire,  &  pour  cor¬ 
riger  &  fortifier  les  loîx. 

XXI.  Il  eft  néceffaire  de  recourir  fréquemment 
aux  principes  fondamentaux  ,  pour  conferVér  iêS 
avantages  inappréciables  de  la  liberté, 

XXII.  Il  ne  doit  être  accordé  ni  conféré  dans  Oét 
état  aucuns  émolumens  ^-privilèges  ,  ou  bcuîUêüfS 
héréditaires. 

XXIII.  Les  fubflitutions  perpétuelles  &  les  privi¬ 
lèges  exclufifs  font  contraires  au  génie  d’un  état 
libre ,  &  l’on  ne  doit  pas  en  accorder. 

XXIV.  Les  îoix  avec  effet  rétroaélif  5  pour  punir 
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des  délits  commis  avant  qü’elles  exiftaflent ,  &  qui- 
ne  font  déclarés  criminels  que  par  elles ,  font  vexatoi- 
res,  injuftes  &  incompatibles  avec  la  liberté;  &  en 
conféquence  il  ne  doit  point  être  fait  de  loix poft  fafto. 

» 

XXV.  La  propriété  du  terrein  dans  un  gouverne¬ 
ment  libre  ,  étant  un  des  droits  effentiels  du  corps 
colieétif  du  peuple,  il  eft  néceflaire ,  pour  éviter  des 
difcuftions  à  l’avenir ,  que  les  limites  de  l’état  foient 
fixées  avec  précifion.  Et  comme  la  première  ligne 
frontière  provifoire  entre  les  Carolines  feptentrionale 
&  méridionale,  a  été  confirmée  &  prolongée  par  les 
commiflaires  que  les  légiflateurs  des  deux  états  avoient 
nommés,  conformément  à  l’ordre  du  feu  roi  Geor¬ 
ge  IL  en  confeil  ;  cette  ligne  &  celle-là  feulement  „ 
fera  réputée  la  frontière  méridionale  de  cet  état  , 
c’eft-à-dire,  à  commencer  du  côté  de  la  mer,  à  un 
poteau  de  cèdre,  qui  eft  à  l’embouchure  ou  auprès 
de  l’embouchure  de  la  petite  rivière  (  qui  forme 
l’extrémité  méridionale  du  comté  de  Brunswick),  ti¬ 
rant  de-là  vers  le  nord  ,  paflant  par  la  mailon  de 
limites  ,  fituée  au  trente-troifième  degré  cinquante- 
fix  minutes  ,  continuant  jufqu’au  trente-cinquième 
degré  de  latitude  feptentrionale,  &  prenant  enfuite 
jà  l’oueft,  dans  toute  la  longueur  mentionnée  dans  la 
charte  du  roi  Charles  II. ,  aux  ci-devant  propriétai- 
'res  de  la  Caroline.  En  conféquence,  tout  le  terri¬ 
toire,  les  mers  ,  eaux  &  havres  avec  leurs  appar¬ 
tenances  &  dépendances  ,fitués  entre  la  ligne  défignée 
ci-deflus,  &  la  frontière  méridionale  de  l’état  de 
Virginie,  qui  commence  fur  le  bord  de  la  mer,  à 
trente-fix  degrés  trente  minutes  de  latitude  fepten¬ 
trionale,  &  court  de-là  vers  l’oueft  ,  conformément 
à  la  fufdite  charte  du  roi  Charles,  font  la  propriété; 
légitime  da  peuple  de  cet  état  ,  pour  être  tenue  par 
lui  en  fouveraineté  ;  nonobftant  toutes  lignes)  de 
partage  partiel  qui  pourro.ient  être  ordonnées  ou  fixées 
par  la  fuite  de  quelque  manière  que  ce  fqit,  fans  le 
confentement  de  la  légiflature  de  cet  état. 
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des  terreins  de  chafle  qui  peuvent  leur  avoir  été 
allurés  pour  l’avenir  par  la  légiflature  de  cet  état* 

Pourvu  auffi  qu’elle  ne  foit  pas  interprétée  do 
manière  à  empêcher  l’établifiement  d’un  ou  pluüeurs 
gouvernemens  à  l’oueft  de  cet  état  ,  lorfque  la  lé¬ 
giflature  y  aura  confenti. 

Et  pourvu  enfin,  que  rien  de  ce  qui  y  eft  contenu: 
ne  puifle  alfeéter  les  titres  ou  les  pofleffions  des 
individus  ,  poifédant  ou  réclamant  d’après  des  loix 
qui  auront  été  jufqu’à  préfent  en  vigueur  ,  ou  des 
concédions  faites  juqu’à  préfent ,  foit  par  le  ci-de¬ 
vant  roi  George  III. ,  ou  par  fes  prédéceffeurs  ,  foit 
par  les  ci-devant  feigneurs  propriétaires  ,  foit  par 
aucuns  d’entr’eux.  V 

Conftitution  ou  forme  de  gouvernement . 

Attendu  que  l’obéiflance  &  la  proteéHon  font  ré¬ 
ciproques  de  leur  nature,  &  que  l’on  a  droit  de  re- 
fufer  l’une,  quand  l’autre  e fl:  retirée;  attendu  que 
George  III. ,  roi  de  la  Grande-Bretagne ,  &  ci-devant 
fouverain  des  colonies  britanniques  américaines» 
non-feulement  leur  a  retiré  fa  protection,  mais  que» 
par  un  aéte  de  la  légiflature  britannique,  il  a  décla¬ 
ré  que  les  habitans  de  fes  états  étoient  hors  de  la 
protection  de  la  couronne  britannique,  &  que  tou¬ 
tes  leurs  propriétés  trouvées  en  mer  feroient  fujettes 
à  être  laifies  &  confifquées  pour  les  ufages  mention¬ 
nés  audit  acte;  attendu  que  ledit  George  III.  a  aufll 
envoyé  des  flottes  &  des  armées  pour  leur  faire  une 
guerre  cruelle,  afin  de  réduire  les  habitans  des  fuf- 
dites  colonies  dans  un  état  de  vil  efclavage;  en  conr 
féquence  de  quoi,  tout  gouvernement  fous  l’auto¬ 
rité  dudit  roi  a  ceffé  dans  ces  colonies,  &  que. dans 
plufieurs  d’entr’elles  il  y  a  même  eu  diffolution  en¬ 
tière  de  tout  gouvernement. 

Et  attendu  que  le  congrès  continental,  ayant  con- 
fidéré  les  faits  expofés  ci-deflus ,  &  d’autres  ^viola¬ 
tions  antérieures  des  droits  du  bon  peuple  de  l’ Amé¬ 
rique,  a  déclaré  que  les  treize  colonies-unies  fout 
de  droit  entièrement  &  abfolument  déliées  de  toute 
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fidélité  &  de  toute  obéi  (Tan  ce  envers  la  couronné 
britannique,  ou  envers  toute  autre  jurifdij&ion  étran¬ 
gère  quelconque,  &  que  les  lufdites  colonies  font 
&  doivent  toujours  être  états  libres  &  indépendans  ; 
il  devient  néeeffaife.,  dans  la  fituation  où  nous  nous 
trouvons  actuellement ,  d’établir  dans  cet  état  un 
gouvernement ,  pour  éviter  &  prévenir  l’anarchie  & 
la  confufion. 

En  conféquence,  nous  repréfentans  des  hommes 
libres  de  la  Caroline  feptentrionale ,  choifis  &  affem- 
blés  en  congrès,  expreffément  à  l’effet  de  former, 
fous  l’autorité  du  peuple,  une  conftitution  la  plus 
propre  à  lui  procurer  le  bonheur  &  la  profpérité, 
nous  déclarons  qu’il  fera  établi  pour  cet  état  un  gou¬ 
vernement,  de  la  manière  &  dans  la  forme  fui  vante:. 

Art.  I.  L’autorité  légiflatfice  fera  confiée  à  deux 
corps  diftincts  &  féparés,  tous  les  deux  dépendans 
du  peuple,  un  fénat  &  une  ckambre  des  communes* 

XI.  Le  fénat  fera  compofé  de  repréfentans  choifis 
Annuellement  au  fcrutin ,  un  pour  chaque  comté  de 
Tétât; 

III.  La  Chambré  des  communes  fera  corcipofée  dé 
lepréfentans  choifis  annuellement  au  fcrutin,  deux 
pour  chaque  comté,  &  un  pour  chacune  des  muni¬ 
cipalités  (i)  d’Edentow-n ,  Newbôrn  ,  Wilmîngton  * 
Salisbury ,  Hillsboroug  &  Hallifax. 

IV.  Le  fénat  &  h  chambre  des  communes  réunis 
pour  le  fait  de  la  légiüation ,  s’appelleront  Ÿajfem - 
blée- générale*. 

V.  To-ut  membre  du  féftat  doit  avoir  habituelle¬ 
ment  féfidé  pendant  toute  l’année  qui  précédera 
immédiatement  fon  élection ,  dans  le  comté  pour  le¬ 
quel  il  fera  choifi  ,  &  il  doit  avoir  poffédé  pendant' 

««.'III  "J  '-» . .  ■  . .  '.V  ....  -  - - - 

(i)  On  a  rendu  ici  le  mot  town  par  municipalité  ,  au-lieü 
de  ville  &  banlieue ,  parce  que  ce  feul  mot  renferme  les  deux 
idées,  fie  que  l’expreflloa  ta  plus.  corn*#;  plus,  précité. 
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le  même  tems  ,  &  continuer  de  pofféder  dans  lé 
comté  qu’il  repréfente  ,  au  moins  trois  cents  acres 
de  terre  en  propre. 

VI.  Tout  membre  de  la  chambre  des  Communes 
doit  avoir  habituellement  réüdé  dans  le  comté  pour 
lequel  il  fera  choifi ,  pendant  toute  l’année  qui  pré¬ 
cédera  immédiatement  l'on  élection;  &  il  doit  avoir 
poffédé  pendant  lix  mois,  &  continuer  de  pofféder 
dans  le  comté  qu’il  repréfentera,  au  moins  cent  acres 
de  terre  en  propre,  ou  du  moins  pour  fa  vie. 

VII.  Tous  les  hommes  libres  ,  âgés  de  vingt-ura 
ans,  qui  auront  été  habitans  d’un  des  comtés  de 
l’état .  pendant  les  douze  mois  immédiatement  anté* 
rieurs  au  jour  de  l’éleétion ,  qui  auront  poffédé  dans 
le  même  comté  une  franehe-uenue  de  cinquante 
acres  de  terre  pendant  les  fix  mois  précédens,  & 
continueront  de  la  pofféder  au  jour  de  l’éleétion  , 
auront  droit  de  fuffrage  pour  l’élection  d’un  mem¬ 
bre  du  fénat. 

VIII.  Tous  les  hommes  libres,  âgés  de  vîngt-ün. 
ans,  qui  auront  été  habitans  dans  un  des  comtés 
de  cet  état  ,  pendant  les  douze  mois  immédiatement 
antérieurs  au  jour  de  l’éleétion,  &  qui  auront  payé 
les  taxes  publiques  ,  auront  droit  de  fuffrage  à  l’élec¬ 
tion  des  membres  de  la  chambre  des  communes  pouf 
le  comté  dans  lequel  ils  réfïdent. 

IX.  Toutes  perfonnes  poffédant  une  franche-teiiiié 
dans  quelqu’une  des  municipalités  de  cet  état,  qui 
ont  droit  d’avoir  un  repréfentant ,  &  auffî  tous  les 
hommes  libres  qui  auront  habité  dans  cette  münieis 
palité  pendant  les  douze  mois  immédiatement  anté¬ 
rieurs  au  jour  de  l’élection  ,  qui  y  habiteront  àtidit 
jour  ,  &  auront  payé  les  taxes  publiques  ,  auront 
droit  de  fuffrage  à  i’éleétion  d’un  membre  pour  ré- 
préfenter  la  fufdite  municipalité  dans  la  chambre  des 
communes.  Mais  on  )ne  pourra  rien  inférer  du  pré-*, 
fent  article,  pour  donner  à  un  habitant  de  ladite 
municipalité  ,  le  droit  de  fuffrage  à  l’éleclion  des 
membres  de  la  chambre  des  communes  pour  le  com¬ 
té  dans  lequel  il  réfidera ,  ni  4  aucun  frailc^tenancief 
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dudit  comté ,  qui  réfidera  en  dehors  ou  au-delà  des 
limites  de  la  municipalité,  le  droit  de  fuffrage  à 
l’éleftion  d’un  membre  pour  ladite  municipalité. 

X.  Le  fénat  &  la  chambre  des  communes,  lorf- 
qu’iîs  feront  alfemblés,  auront  chacun  refpedivement 
le  droit  de  fe  choifir  un  orateur  &  leurs  autres  of¬ 
ficiers;  ils  feront  juges  des  qualités  &  de  la  validité 
des  éleétions  de  leurs  membres;  ils  tiendront  leurs 
féances  fur  leurs  propres  ajournemens  du  jour  au 
lendemain  >  &  ils  prépareront  les  bills  qui  devront 
palfer  en  loix.  Les  deux  chambres  expédieront  des- 
lettres  d’éleétion  pour  pourvoir  aux  vacances  inter¬ 
médiaires,  &  elles  s’ajourneront,  par  le  fcrutin  réuni 
des  deux  ,  au  jour  &  au  lieu  qu’elles  jugeront  à 
propos. 

XI.  Tous  les  bills  feront  lus  trois  fois  dans  cha¬ 
que  chambre  avant  d’être  palTés  en  loix,  &  feront 
lignés  par  les  orateurs  des  deux  chambres. 

XII.  Toute  perl’onne  choifie  pour  être  membre  du 
fénat  ou  de  la  chambre  des  communes,  ou  nommée 
à  quelque  charge  ou  emploi  de  confiance,  prêtera 
un  ferment  à  l’état  avant  de  prendre  fa  féance  ou 
d’entrer  en  fon&ion  ,  &  tous  les  officiers  prêteront 
aufll  le  ferment  particulier  de  leur  office. 

XIII.  L’alfemblée  générale  nommera  par  le  fcrutin 
réuni  des  deux  chambres,  les  juges  de  la  cour  fu- 
prême  de  loi  &  d’équité  ,  les  juges  d’amirauté,  & 
le  procureur-général, qui  recevront  leurs  commiffions 
du  gouverneur,  &  garderont  leurs  charges  tant  qu’ils 
fe  conduiront  bien. 

XIV.  Le  fénat  &  la  chambre  des  communes  au¬ 
ront  le  pouvoir  de  nommer  les  officiers  généraux  & 
fupérieurs  de  la  milice ,  &  tous  les  officiers  des  trou¬ 
pes  réglées  de  cet  état. 

XV.  Le  fénat  &  la  chambre  des  communes  éli¬ 
ront,  conjointement  à  leur  première  féance,  après 
l’éledion  annuelle  ,  &  par  la  voie  du  fcrutin ,  un 
gouverneur  pour  un  an ,  lequel  gouverneur  ne  fera 
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pas  éligible  pour  cette  charge  plus  de  trois  années 
fur  fix  confécutives.  Perfonne  ne  fera  éligible  pour 
la  charge  de  gouverneur,  à  moins  d’avoir  trente  ans, 
d’avoir  réfidé  plus  de  cinq  ans  dans  cet  état ,  & 
d’y  polféder  une  franche-tenue  en  terres  ou  maifons , 
valant  plus  de  dix  mille  livres  fterling. 

XVI.  Le  fénat  &  la  chambre  des  communes  con¬ 
jointement  éliront  au  fcrutin,  dans  leur  première 
féance  après  chaque  élection  annuelle,  fept  perfon- 
nes  pour  former  pendant  une  année  un  confeil  d’état 
qui  confeillera  le  gouverneur  dans  les  fondions  de 
fa  charge ,  &  quatre  de  ces  confeillers  formeront  un 
quorum ;  leurs  avis  &  leurs  délibérations  feront  en- 
régiftrés  fur  un  journal  tenu  à  cet  effet  feulement, 
&  fignés  par  les  membres  préfens,  &  tout  membre 
préfent  pourra  y  faire  enrégiftrer  fon  avis  différent 
de  celui  qüi  aura  paffé.  Ce  journal  fera  préfenté  à 
l’affemblée  générale,  lorfqu’elle  le  demandera. 

XVII.  Il  y  aura  un  fceau  de  cet  état ,  remis  à  la 
garde  du  gouverneur  ,  pour  s’en  fervir  dans  les 
occafions;  ce  fceau  s’appellera  le  grand  fceau  de 
l’état  de  la  Caroline  feptentrionale ,  &  il  fera  appo- 
fé  à  toutes  les  conceffions  &  commiffions. 

XVIIP.  Le  gouverneur  en  exercice  fera  capitaine 
général  &  commandant  en  chef  de  la  milice  ;  &  pen¬ 
dant  les  vacances  de  l’affemblée  générale,  il  aura  le 
pouvoir,  par  &  avec  l’avis  du  confeil  d’état,  d’af- 
fembler  &  d’enrégimenter  la  milice  quand  la  sûreté 
publique  l’exigera. 

XIX.  Le  gouverneur  en  exercice  pourra  ordonner 
îe  paiement  &  l’emploi  des  fommes  d'argent  votées 
par  l’affemblée  générale  pour  les  befoins  de  l’état, 
&  il  en  fera  comptable  à  l’affemblée  générale.  Il 
pourra  aufîi,  par  &  avec  l’avis  du  confeil  d’état, 
mettre  embargo  fur  certaines  denrées ,  ou  eu  ^défen¬ 
dre  l’exportation  pendant  les  vacances  de  l’affem- 
blée  générale ,  mais  pour  trente  jours  feulement  ;  & 
il  aura  le  pouvoir  d’accorder  des  grâces. &  des  ré¬ 
pits,  excepté  lorfque  la  pourfuite  fera  faite  par  l’af- 
femblée  générale ,  ou  lorfque  la  loi  en  aura  ordonné 
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autrement:  dans  ces  cas  il  pourra  pendant  les  va¬ 
cances  accorder  répit  jufqu’à  la  plus  prochaine 
féance  de  l’alFemblée  générale,  &  il  pourra  exercer 
toutes  les  autres  fo pétions  de  la  puifïan ce  exécutrice 
du  gouvernement,  en  fe  renfermant  dans  les  bornes 
&  les  reftriétions  prefcrites  par  la  préfente  confti- 
tution  ,  &  conformément  aux  loix  de  l’état.  Dans 
le  cas  où  le  gouverneur  viendroit  à  mourir,  feroit 
déclaré  inhabile ,  ou  feroit  abfent  de  l’état,  l’orateur 
du  fénat  alors  en  exercice,  &  en  cas  de  mort,  d’in¬ 
habilité  de  celui-ci,  ou  de  fon  abfente  de  l’état, 
1  orateur  de  la  chambre  des  communes  exercera  les 
fondions  du  gouvernement  après  la  mort ,  ou  pen¬ 
dant  1  abfence  ou  l’inhabilité  du  gouverneur  ou  de 
3’orateur  du  fénat  ,  ou  jufqu’à  ce  que  l’alfemblée 
générale  ait  fait  une  nouvelle  nomination. 

XX.  Dans  le  cas  de  mort  de  tout  officier  dont  la 
nomination  appartient  à  l’aiFemblée  générale  ,  ou 
lorfqu’il  vaquera ,  de  quelque  manière  que  ce  foit  , 
une  charge  ou  emploi'  à  fa  nomination  pendant  fes 
vacances,  le  gouverneur  pourra,  par  &  avec  l’avis 
du  confeil  d’état  ,  pourvoir  à  la  place  vacante  par 
une  commiffion  momentanée  qui  expirera  à  la  fin 
dè  la  prochaine  feffion  de  Palfemblée  générale, 

XXL  Le  gouverneur  ,  les  juges  de  la  cour  fuprê- 
ane  de  loi  &  d’équité  ,  les  juges  d’amirauté  &  le 
procureur-général  auront  des  appointemens  fixes  & 
fuffifans  pendant  qu’ils  feront  en  charge. 

XXII,  L’alFemblée  générale  nommera  chaque  an- 
pée  ,  par  le  fcrutin  réuni  des  deux  chambres  ,  un 
ou  pîufieurs  tréforiers  pour  cet  état, 

XXIII.  Le  gouverneur  &  les  autres  officiers  qui  Fe 
rendroient  coupables  de  délits  contre  l’état  ,  foit  en 
violant  quelque  partie  de  la  préfente  conftitution  , 
foit  par  malverfation  ou  corruption  ,  pourront  être 
pourfuivis  fur  une  accufation  en  crime  d’état  par 
J’alFemblée  générale,  ou  fur  la  décifion  du  grand  ju- 
ïé  de  quelqu’une  des  cours  fupérieures  de  cet  état, 

XXÏY<  L’alFemblée  générale  nommera  tous  les 
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trois  ans  un  fecretaire  pour  cet  état ,  par  le  tenir 
tin  réuni  des  deux  chambres. 

XXV.  Aucun  de  ceux  qui  ont  été  jufqü’à  pré- 
fent  ou  qui  feront  par  la  fuite  receveurs  des  deniers 
publics ,  ne  pourra  avoir  de  place  dans  Tune  ou  dans 
l’autre  chambre  de  l’alTemblée  générale,  ni  être  éli¬ 
gible  pour  aucune  charge  dans  cet  état ,  qu’après 
avoir  rendu  fes  comptes  &  avoir  payé  à  la  tréfore- 
rie  toutes  les  fournies  dont  il  étoit  comptable  &  qu’il 
pourroit  devoir. 

XXVI.  Aucun  tréforier  n’aura  de  place  ni  dans 
le  fénat,  ni  dans  . la  chambre  des  communes  ,  ni  dans 
le  confeil  d’état,  pendant  tout  le  tems  qu’il  poffé- 
dera  fa  charge,  ni  avant  d’avoir  finalement  appuré 
fes  comptes  avec  le  public,  pour  tout  l’argent  ap¬ 
partenant  à  l’état  qui  pourra  être  entre  fes  mains  ail 
terme  où  il  fortira  de  charge ,  ni  avant  d’avoir  foldé 
entre  les  mains  du  tréforier  fon  fucceffeur  tout  ce 
dont  il  fe  trouvera  reliquataire. 

XXVII.  Aucun  officier  de  troupes  réglées  ou  de 
marine  au  fervice  &  à  la  pdie ,  foit  des  États-Unis, 
foit  de  cet  état,  foit  de  tout  autre,  &  aucun  trai¬ 
tant  ou  agent  pour  les  fournitures  de  vivres  ou  d’ha¬ 
billement  à  des  troupes  réglées  ou  à  une  marine 
quelconques,  ne  pourront  avoir  de  place  ni  dans  le 
fénat,  ni  dans  la  chambre  des  communes,  ni  dans 
le  confeil  d’état,  &  ne  feront  éligibles  pour  aucune 
de  ces  places;  &  tout  membre  du  fénat,  de  la  cham¬ 
bre  des  communes' ou  du  confeil  d’état,  qui  feroit 
nommé  à  quelque  emploi  de  cette  nature,  &  qui 
l’accepteroit,  feroit  par  cela  feul  vaquer  fa  place. 

XXVIII.  Aucun  membre  du  confeil  d’état  n’aura 
de  place  ni  dans  le  fénat,  ni  dans  la  chambre  des 
communes. 

XXIX.  Aucun  juge  des  cours  fupérieures  de  loi 
ou  d’équité,  ni  aucun  juge  d’amirauté,  n’auront  de 
place  ni  dans  le  fénat,  ni  dans  la  chambre  des  com¬ 
munes  ,  ni  dans  le  confeil  d’état. 

X,XX.  Aucun  fecretaire  d’état,  aucun  procureur- 
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général,  ni  aucuns  greffiers  de  cours  à  regiftres* 
n’aura  de  place  ni  dans  le  fénat,  ni  dans  la  cham¬ 
bre  des  communes ,  ni  dans  le  confeil  d’état. 

XXXI.  Aucun  miniftre  ou  prédicateur  de  l’évan¬ 
gile,  de  quelque  communion  qu*il  foit,  ne  pourra 
être  membre  ni  du  fénat,  ni  de  la  chambre  des  com¬ 
munes  ,  ni  du  confeil  d’état  ,  tant  qu’il  continuera 
d’exercer  les  fondions  eccléfiaftiques. 

XXXII.  Toute  perfonne  qui  ne  reconnoîtra  pas 
l’exiïïence  de  Dieu,  la  vérité  de  la  religion  protes¬ 
tante,  &  l’autorité  divine  de  l’ancien  &  du  nouveau 
teftament,  ou  qui  profeflfera  des  principes  religieux 
incompatibles  avec  la  liberté  &  la  sûreté  de  cet  état , 
ne  pourra  pofleder  aucune  charge  ni  emploi  lucratif 
ou  de  confiance  dans  le  département  civil  de  cet  état. 

XXXIII.  Les  juges  dé  paix  pour  les  comtés  de 
cet  état  feront  à  l’avenir  préfentés  &  recommandés 
au  gouverneur  en  exercice  par  les  repréfentans  des 
comtés  refpedifs  dans  l’alfemblée  générale  ,  &  le 
gouverneur  leur  donnera  des  commiffions  en  confé- 
quence;  les  juges  de  paix,  ainfi  pourvus  de  com- 
miflions ,  garderont  leurs  charges  tant  qu’ils  fe  con¬ 
duiront  bien  ,  &  ne  feront  pas  deffcitués  de  leurs 
offices  par  l’affemblée  générale ,  à  moins  de  mauvai- 
fe  conduite,  d’abfence  ou  d’incapacité  légale. 

XXXIV.  Il  n’y  aura  point  dans  cet  état  d’établif- 
fement  pour  une  églife  ou  unefeéte  religieufe  quelcon¬ 
ques  par  préférence  à  aucune  autre,  &  perfonne, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  ne  fera  forcé  de 
fe  rendre  à  un  lieu  particulier  de  culte  contre  fa  foi 
&  fon  opinion,  ni  obligé  de  payer  pour  l’achat  d’un 
terrein,  ou  pour  la  conflruéUon  d’une  maifon  defti- 
née  au  culte  religieux,  ou  pour  l’entretien  des  mi- 
niftres  ou  d’un  miniftère  de  religion ,  contre  ce  qu’il 
croira  juffce  &  raifonnable  ,  ou  contre  ce  qu’il  fe 
fera  engagé  volontairement  &  perfonnellement  à  faire; 
mais  toutes  perfonnes  auront  le  libre  exercice  de 
leur  culte  ;  bien  entendu  que  l’on  ne  pourra  rien 
inférer  du  préfent  article,  pour  exempter  les  prédi¬ 
cateurs  qui  feroient  des  difcours  féditieux  &  tendant 
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à  la  trahifon,  d’être  pourfuivis  &  punis  félon  les 
loix. 

XXXV.  Perfonne  dans  l’état  ne  pourra  pofTéder 
à  la  fois  plus  d’un  emploi  lucratif;  mais  aucun  em¬ 
ploi  dans  la  milice,  ni  les  offices  de  juges  de  paix 
ne  feront  conûdérés  comme  emplois  lucratifs. 

XXXVI.  Toutes  les  commiiïîons  &  concevions 
feront  données  au  nom  de  l’état  de  la  Caroline  fep- 
tentrionale  ,  &  elles  feront  certifiées  &  lignées  par 
'1e  gouverneur.  Tou:-  les  aétes  publics  feront  intitu¬ 
lés  de  la  même  manière,  &  feront  certifiés  &  fignés 
par  les  greffiers  des  cours  refpeétives.  Les  plaintes 
feront  terminées  par  ces  mots,  contre  la  paix  &  la 
dignité  de  l'état. 

XXXVII.  Les  délégués  pour  cet  état  au  congrès 
continental,  tant  qu’il  fera  nécelfaire  d’y  en  envoyer, 
feront  choifis  annuellement  au  fcrutin  par  l’affemblée 
générale,  mais  ils  pourront  être  révoqués  de  la  mê¬ 
me  manière  dans  le  cours  de  l’année,  &  perfonne 
ne  fera  élu  plus  de  trois  années  confécutives  pour 
fervir  en  cette  qualité. 

XXXVIII.  Il  y  aura  dans  chacun  des  comtés  de 
cet  état  un  shérif,  un  ou  plufieurs  coroners  &  des 
connétables. 

XXXIX.  A  l’exception  des  cas  où  il  y  auroit  une 
forte  préfomption  de  fraude,  la  perfonne  d’un  dé¬ 
biteur  ne  pourra  pas  être  retenue  en  prifon,  après 
qu’il  aura  fait  de  bonne-foi  une  ceflion  de  tous  fes 
biens  meubles  &  immeubles  au  profit  de  fes  créan¬ 
ciers,  de  la  manière  qu’il  fera  réglé  dans  la  fuite 
par  la  loi.  Tous  prifonniers  feront  élargis  fous  cau¬ 
tions  fuffifantes,  excepté  ceux  pour  crimes  capitaux, 
îorfqu’il  y  aura  des  preuves  évidentes  ou  de  fortes 
préfomptions. 

XL.  Tout  étranger  qui  viendra  s’établir  dans  cet 
état,  après  avoir  au  préalable  prêté  ferment  de  fi¬ 
délité  à  l’état,  pourra  acheter  ou  acquérir  de  toute 
autre  manière  ?  pofTéder  &  transférer  des  terres  ou 


/ 


l6o  CAROLINE  SEPTENTRIONALE. 

autres  immeubles;  &,  après  une  année  de  réfidence, 
il  fera  réputé  citoyen  libre. 

XLI.  Il  fera  établi  par  la  légifiature  une  ou  plu- 
fieurs  écoles  pour  donner  à  la  jeuneffe  une  éduca¬ 
tion  convenable  ,  avec  des  falaires  payés  par  le  pu¬ 
blic  pour  les  maîtres,  qui  les  mettent  en  état  de 
donner  l’éducation  à  un  prix  modique;  &  toutes  les 
qonnoilfances  utiles  feront  duement  encouragées  & 
perfectionnées  dans  une  ou  plufieurs  univerfités. 

XLII.  Il  ne  ;fera  fait  aucun  achat  de  terres  des 
indiens,  qu’au  profit  du  public  &  par  l’autorité  de 
l’affemblée  générale. 

XLIII.  Les  légiflatures  à  venir  régleront  les  fub- 
ftitutions,  de  manière  à  en  éviter  la  perpétuité. 

XLIV.  Il  efl:  flatué  que  la  déclaration  des  droits 
ci-delfus  fait  partie  de  la  conflitution  de  cet  état, 
&  ne  doit  Jamais  être  violée  fous  'quelque  prétexte 
que  ce  foit. 

■,;iO  '  •  .  .  1  )h'  ■  .  •  : 

XLV.  Tout  membre  de  l’une  ou  l’autre  des  cham¬ 
bres  de  l’affemblée  générale  aura  la  liberté  d’avoir 
un  avis  différent,  &  de  protefter  contre  tous  aéles 
ou  réfolutions  qu’il  pourra  regarder  comme  iiuifibîes 
au  public,  &  de  faire  enrégiftrer  fur  les  journaux 
les  motifs  de  fon  avis  contraire  à  celui  qui  aura  palfé. 

XL VI.  L’une  ni  l’autre  des  chambres  de  l’aflem- 
blée  générale  ne  pourra  procéder  à  l’expédition  des 
affaires  publiques,  à  moins  que  la  plus  grande  par¬ 
tie  de  fes  membres  ne  foient  préfens;  &,  d’abord 
qu’une  propofition  aura  été  fécondée  (i),  les  oui 
&  non  feront  pris  fur  la  queftion ,  &  enrégiftrés  fur 
les  journaux:  les  journaux  des  ades  &  délibérations 
de  l’une  &  l’autre  chambre  feront  imprimés  & 
publiés  immédiatement  après  leur  ajournement. 


(i)  On  appelle  une  propofition  fécondée  ,  lorfqu’elle  ef î 
appuyée  par  un  fécond  votant,  après  celui  qui  l’a  faite  : 
toute  propofition  dans  cet  état  a  droit  d’être,  débattue. 
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La  préfente  conftitution  ne  devra  pas  empêcher 
le  congrès  ,  a&uellement  aflembléjjour  fa  confection, 
de  fiiire  des  réglemens  provifoires  &  momentanés 
pour  le  bon  ordre  de  cet  état,  jufqu’à  ce  que  l’af- 
femblée  générale  établiiïe  le  gouvernement,  confor¬ 
mément  à  la  manière  ci-deflùs  développée. 

Richard  Caswel,  préfident. 

Dix-huit  décembre  mil  fept  cent  foixante-feize, 
lu  pour  la  troifième  fois  &  ratifié  en  congrès  tenu 
'publiquement. 

Par  ordre. 

Jacques  Green  Jun.,  fecretaire. 

Section  II. 

Remarques  fur  la  confiiîuîion  de  la  Caroline 
/  feptentrionale . 

L’homme  le  plus  enthoufiafte  des  conftitutions 
abfolument  républicaines  ,  qui  réfléchit  à  la  pofitiou 
où  fe  trouvôient  les  Etats-Unis,  doit  fentir  que  les 
américains  ont  eu  raifon  de  ne  pas  les  adopter.  Tout 
le  monde  connoît  les  orages  des  véritables  démo¬ 
craties  ;  il  eft  clair  qu’elles  ne  conviennent  qu’à  des 
pays  peu  étendus.  Les  citoyens  y  perdent  leur  temps 
à.  tenir  des  aflemblées  générales,  à  délibérer  fur  les 
affaires  publiques,  «St  à  nommer  des  magiftrats  ;  les 
colons  d’Amérique  veulent  s’occuper  de  leur  cul¬ 
ture  &  de  leurs  affaires  particulières ,  &  ils  méritent 
des  éloges  pour  avoir  préféré  uim  forme  de  gouver¬ 
nement  qui  affùre  la  liberté  politique  &  la  liberté 
civile  ,  fans  nuire  à  l’induftrie  des  habitans. 

Nous  avons  obfervé  ailleurs  (i)  qu’on  a  Jugé  d’une 
manière  fort  légère  les  conftitutions  des  Etats-Unis; 
on  a  relevé  quelques  imperfections ,  «St  on  n’a  mon¬ 
tré  aucune  admiration  pour  ce  qu’elles  renferment  de 
fage.  On  a  reproché  ,  par  exemple  ,  à  la  conftitu¬ 
tion  de  la  Caroline  feptentrionale  ,  d’admettre  les 
riches  au  fénat  &  à  la  chambre  des  communes  esclu- 
fivement  aux  pauvres;  n’eut-il  pas  été  ridicule  d’éta- 
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blir  un  autre  principe?  Dans  quelques  cantons  ds 
la  Suift'e  ,  le  citoyen  le  plus  pauvre  donne  fa  voix 
£  l’affcmblée  générale  ;  mais  encore  une  foi^  les  Etats- 
Unis  n’ont  pas  voulu  Jaifier  la  puiflance'  légiflative 
au  peuple  aflemblé  ,  mais  au  l'énat  &  à  la  chambre 
des  communes.  Certes  les-  fénat$  &  les  chambres 
des  communes  «des  Etats-Unis  formeroient  des  corps 
bien  impofans  &  bien  habiles  ,  s’ils  étoient  compofés 
d’hommes  qui  n’eu  lient  aucune  propriété  :  on  oublie 
qu’a  Rome  même,  les  citoyens  riches  avoient  delà 
prépondérance  fur  les  pauvres  dans  les  comices  pal* 
centuries. 

On  s’eft  permis  une  fécondé  objeéHon  auflî  minu- 
tietile.  On  i'e  plaint  de  ce  que  toiis  les  habitans  de 
la  Caroline  leptentrionale  &  des  autres  états  n’ont 
pas  été  appelles  ,  lorfqu’on  a  rédigé  la  conftitutidn. 
DJabord  il  eût  été  impofiible  de  rien  décider,  fi  on 
eût  recueilli  toutes  les  voix.  La  pofition  des  colo¬ 
nies  exigeoit  une  marche  plus  rapide.  Les  hommes, 
éclairés  auroient  toujours  fait  adopter  leurs  opinions 
dans  Taffemblée  nationale.  D’ailleurs  tous  les  habi¬ 
tons  ont  concouru  au  choix  du  congrès  qui  a  ré¬ 
digé  la  conftitution  ils  l’ont  autorilé  à  établir  les 
loix  fondamentales,  &  ils  ont  approuvé  par-là'les  loix 
fondamentales. 

Pour  nous  qui  voyons  le  fentîment  de  la  liberté  , 
affoibli  ou  éteint  fur  prefque  toute  la  terre,  qui 
n’efpérons  plus  de  rencontrer  jamais  une  liberté 
parfaite  parmi  les  grandes  peuplades,  nous  fournies 
plus  indulgens  ,  &  nous  nous  contentons  de  faire 
des  vœux  pour  la  durée  des  conftitutions  des  Etats- 
Unis. 

'  L’efprit  de  liberté  fe  montre  plus  ou  moins  dans 
ces  conftitutions.  Celle  de  la  Caroline  feptentrionale, 
l’une  des  premières  qu’on  ait  formée,  eft  en  même 
temps  l’une  des  plus  démocratiques.  Elle  établit 
d’une  manière  exprefie  les  droits  facrés  du  peuple  , 
la  liberté  du  citoyen  &  celle.  de  la  preiïe;  elle  adopte 
la  jurîfprudence  criminelle  d’Angleterre  ,  dont  tout 
le  monde  connoit  la  douceur  &  la  fagefle  ;  elle  or¬ 
donne  la  tolérance  d’une  manière- •  afle;z  générale  ; 
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elle  fupprime  la  nobleffe,  les  fubflitutions  héréditai¬ 
res,  &  les  privilèges  exclufifs. 

Elle  abolit  toute  autorité  monarchique  ,  mais  elle 
a  été  rédigée  d’ailleurs  fur  celle  d’Angleterre,  autant 
que  les  circonftançes  le  permettoient  :  au  relie  il 
faut  remarquer  ici  une  différence  bien  cffentielle. 
L’affemblée  générale,  c’efl-à-dire  ,  lê  fénat  &  la 
chambre  des  communes  réunis,  nomment  a  tous  les 
emplois  civils  &  militaires  ;  le  gouvernement ,  le 
confeil  d’état  &  tous  les  départemens  font  fub or¬ 
donnés  à  l’affemblée  générale,  qui  a  le  droit  de  les 
dépofer  &  de  les  punir. 

Elle  permet,  il  efl  vrai,  au  gouverneur  d’accorder 
des  grâces  &  des  répits,  jufqu’à  ia  prochaine  aflem- 
blée  générale;  mais  on  a  mis  plulieurs  modifications 
à  cet  article.  Peut-être  la  loi  doit-elle  s’exécuter^  à 
la  rigueur  dans  les  gouvernemens  libres.  Quoiqu  il 
y  ait  des  coupables,  dignes  de  pardon,  lorlque  les 
loix  font  bonnes,  il  y  a  peut-être  moins  d’inconvé¬ 
nient  à  punir  à  la  rigueur  ,  qu’à  revêcir  un  homme 
du  droit  de  faire  grâce,  même  pour  un  temps. 

Elle  a  pris  beaucoup  de  précautions  pour  empê¬ 
cher  le  gouverneur  d’acquérir  une  autorité  trop  grande; 
elle  doit  fur-tout  craindre  les  ufurpations  dé  cet 
officier  chargé  d’une  partie  du  pouvoir  exécutif,  & 
l’état  ne  peut  le  furveiller  avec  trop  de  foin. 

La  Caroline  feptcntrionale  a  adopté  les  formes  & 
les  ufages  de  la  conftitution  d’Angleterre  ;  elle  a 
même  profité  de  toutes  les  vues  qu’on  a  propofé.es  , 
afin  de  mieux  affûter  la  liberté  du  parlement  britan¬ 
nique.  (F.  l’art.  27.)  Par  exemple,  les  officiers  des 
troupes  réglées  ou  de  la  marine  au  fervice  pu  à.  la 
paye  de  la  république;  les  traitans,  les  fourniffeurs , 
les  agens,  les  miniftres  &  les  prédicateurs  ne  peu¬ 
vent  avoir  place  dans  le  fénat,  la  chambre  des  ^com¬ 
munes  ou  le  confeil  d’état;  les  lecretaires  d  état, 
les  juges  des  cours  fupérieures  d’enquête  ou  d’ami¬ 
rauté,  les  procureurs-généraux  ou  greffiers,  rie  peu¬ 
vent  fiéger  ni  dans  le  fénat,  ni  dans  la  chambre  oes 
communes.  Tout  membre  du  fénat  ou  dé  la  chambre 
pes  communes  a  droit  de  faire  enrégiflrer  fon  avis 
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far  les  journaux  ,  &  de  protefter  contre  la  réfoîu- 
tion  qu’on  vient  de  prendre.  Tous  les  hommes  libres 
qui  font  âgés  de  il.  ans,  qui  ont  réfidé  une  année 
-dans  l’état  ,  &  qui  ont  payé  les  taxes  publiques, 
ont  droit  de  donner  leur  fuffrage  à  l’éleftion  des 
xepréfentans.  On  n’exige  d’eux  aucun  bien. 

La  reftriétion  mife  à  la  tolérance  par  l’art.  32, 
mérite  d  être  obfervée.  On  laide  à  chaque  habitant 
le  foin  d’adorer  l’Etre  fuprême  à  fa  manière.  On 
exige  feulement  qu’il  croie  en  Dieu  &  à  la  vérité 
de  la  religion  proteftante,  s'il  veut  gojféder  des  char¬ 
ges  lucratives  eu  des  emplois  de  confiance  dans  le  dé¬ 
partement  civil  de  l'état.  11  paroît  que,  dans  le  dé¬ 
partement  militaire,  on  n’exige  de  lui  aucun  ferment 
religieux. 

La  chambre  des  repréfentans  n’eft  peut-être  pas 
allez  nombreufe.  Les  comtés  n’y  envoient  que  deux 
membres,  &  les  fix  municipalités  défignées  par  l’ar¬ 
ticle  3.  un  feul.  La  Caroline  méridionale,  ainfi  que 
nous  lé  dirons  dans  l’article  fuivant,  a  eu  raifon 
d’augmenter  ce  nombre. 

Cette  conditution  a  été  rédigée  à  la  hâte,  &  au 
milieu  _  de  la  guerre.  Il  falloit  établir  tout  de  fuite 
des  loix  fondamentales  &  une  forme  de  gouverne¬ 
ment;  on  lait  combien  ces  ouvrages  demandent  de 
combinaifons  &  de  maturité,  &  l’on  doit  s’étonner ,( 
que  celui-ci  foit  auffi  parfait. 

Nous  ferons  ailleurs  des  obfervations  générales 
fur  les  confiitutions  des  treize  Etats-Unis,  &  des 
obfervations  particulières  fur  celles  de  chacun  des 
.états.  Voyez  les  articles  des  autres  Etats-Unis  & 
fur-tout  la  defeription  des  Etats-Unis  &  de  la 
Caroline  méridionale. 

Section  III. 

/  '  ’  ’i'd  J.  O  C-. 

Vemarques  fur  le  fol  &  la  population  de  la  Caroline 
feptentrionale. 

La  Caroline  feptentrionale  eH  une  des  plus  gran¬ 
des  provinces  du  continent.  Malheureufement ,  elle 
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ji’offre  pas  des  avantages  proportionnés  à  fon  éten¬ 
due.  Le  fol  y  eft  généralement  plus  plat  ,  plus  fa- 
blonneux  ,  plus  rempli  de  marais  qu’à  la:  Caroline 
méridionale.  Ces  trilles  plaines  font  couvertes  de 
pins  ou  de  cèdres,  ce  qui  annonce  un  terrein  ingrat, 

&  femées  par  intervalle  d’un  petit  nombre  de  chê¬ 
nes  ,  trop  gras  pour  être  employés  à  la  conftrudion 
des  vaiffeaux.  Les  côtes  généralement  barrées  par 
un  banc  de  fable  qui  en  écarte  les  navigateurs ,  n’ap¬ 
pellent  pas  plus  impérieufement  la  ■  population  que 
l’intérieur  des  terres.  Enfin  le  pays  eft  plus  expolé 
que  les  contrées  limitrophes  aux  ouragans  qui  vien¬ 
nent  du  fud-eft. 

Ces  motifs  éloignèrent  fans  doute  les  anglois  de 
la  Caroline  feptentrionale  ,  quoique  ce  fût  la  pre¬ 
mière  plage  qu’ils  euffent  découverte  dans  le  Nou¬ 
veau-Monde.  Aucun  des  nombreux  expatriés  que  leur 
cara&ère  ou  leur  fituation  pouffoient  dans  cet  autre 
hémifphère,  n’y  portoit  fa  mifère  ou  fon  inquiétude. 
Ce  ne  fut  que  tard  que  quelques  vagabonds  ,  fans 
aveu,  fans  loi,  fans  projet ,  s’y  fixèrent.  Mais  avec 
le  temps  les  terres  devinrent  rares  dans  les  autres 
colonies  ;  &  alors  les  hommes  qui  n’étoient  pas  en 
état  d’en  acheter  ,  refluèrent  dans  une  région  qui 
leur  en  offroit  gratuitement.  O11  voit  aujounl’hui  dans 
la  province ,  félon  le  congrès ,  trois  cents  mille  âmes, 
où  l’on  ne  compte  que  très-peu  d’efclaves.  Teu  de 
ces  habitans  font  anglois  ,  peu  font-  irlandois  ,  peu 
font  allemands.  La  plûpart  ont  une  origine  écof- 
foife. 

Chacun  connoît  les  mœurs  des  montagnards  écof- 
fois;  iis  ont  offert  long-temps  lefpe&acle  des  an¬ 
ciens  patriarches.  Les  feigneurs  vivoient  au^  milieu 
de  leurs  vaffaux,  qu’ils  chériffoient  ,  &  qu’ils  trai- 
toient  comme  leurs  enfans. 

Cet  ordre  de  chofes  fubfifta  pendant  une  longue 
fuite  de  fiècles  ,  fans  la  moindre  altération.  A  la  fin 
les  feigneurs  contraélerent  l’habitude  de  paffer  une 
grande  partie  de  leur  vie  en  voyages  à  Londres  ou 
à  la  cour.  Ces  abfences  répétées  détachèrent  d’eux 
des  vaffaux  qui  les  voyoient  moins  ,  &  qui  n’en 
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étoient  plus  fecourus.  Alors  des  hommes ,  qu’aucun 
lien  d’affeélion  ne  retenoit  plus  dans  leurs  ftériles 
&  fauvages  montagnes ,  fe  difperferent.  Plufieurs 
allèrent  chercher  une  autre  patrie  dans  plufieurs  pro¬ 
vinces  américaines.  Le  plus  grand  nombre  fe  réfugia 
dans  la  Caroline  feptentrionale. 

Ces  colons  font  rarement  raffemblés.  Auflî  font- 
ils  les  moins  inftruits  des  américains  ,  les  plus  in- 
dilférens  pour  l’intérêt  public.  La  plûpart  vivent 
épars  fur  leurs  plantations  ,  fans  ambition  &  fans 
prévoyance.  On  leur  trouve  peu  d’ardeur  pour  lo 
travail ,  &  rarement  font-ils  bons  cultivateurs.  Leurs; 
mœurs  domeftiques  font  meilleures  que  leurs  mœurs 
fociales  ;  &  il  eft  prefque  fans  exemple  qu’un  hom¬ 
me  ait  eu  quelque  liaifon  avec  une  efcîave.  C’effc  le 
porc  ,  c’efl:  le  lait  ,  c’efl  le  maïs  qui  font  leur  nour¬ 
riture  ;  &  l’on  n’a  d’autre  intempérance  à  leur  re¬ 
procher  ,  qu’une  pafiion  démefurée  pour  les  liqueurs 
fortes. 

Section  IV. 

De  la  culture  &  du  commerce  de  la  Caroline  fep¬ 
tentrionale . 

Les  premiers  malheureux,  que  le  fort  jetta  fur 
ces  rives  fauvages,  fe  bornoient  à  couper  du  bois 
qu'ils  fivroient  aux  navigateurs  qui  fe  préfentoient 
pour  l’acheter.  Bientôt  ils  demandèrent  au  pin  qui 
couvroit  le  pays,  de  la  térébenthine,  du  goudron* 
de  la  poix.  Pour  avoir  de  la  térébenthine,  il  leur 
fuffifoit  d’ouvrir,  dans  le  tronc  de  l’arbre,  des  fil¬ 
ions  qui,  prolongés  jufqu’à  fon  pied,  aboutiffoient 
à  des  vafes  difpofés  pour  la  recevoir.  Vouloient-ils 
du  goudron?  ils  élevoient  une  plate-forme  circulaire 
de  terre  glaife,  où  ils  entafioient  des  piles  de  pin; 
on  mettoit  le  feu  à  ce  bois,  &  la  réfine  en  décou- 
loit  dans  des  barils  placés  au-deffous.  Le  goudron 
fe  réduifoit  en  poix,  foit  dans  des  grandes  chaudiè¬ 
res  de  fer  où  on  le  faifoit  bouillir,  foit  dans  des 
fofies  de  terre  glaife ,  où  on  le  jettoit  en  fufion. 
Avec  le  temps  ,  la  province  parvint  à  fournir  à 
l’Europe  des  cuirs,  un  peu  de  cire,  quelques  four? 
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rares,  dix  ou  douze  millions  pefant  d’un  tabac  in¬ 
férieur;  &  aux  Indes  occidentales,  beaucoup  de  co¬ 
chon  falé,  beaucoup  de  maïs,  beaucoup  de  légumes 
fecs,  une  petite  quantité  de  mauvaifes  farines,  & 
plufieurs  objets  de  moindre  importance.  Cependant 
les  exportations  de  la  colonie  ne  paflbient  pas  douze 
ou  quinze  cents  mille  livres. 

Le  foin  de  voiturer  fes  propres  denrées,  n’a  pas 
occupé  la  Caroline  feptentrionale.  Ce  que  fon  fol 
fournit  au  nouvel  hémifphère,  a  été  enlevé  jufqu’ici 
par  les  navigateurs  du  nord  de  l’Amérique,  qui  lui 
portoient  en  échange  des  eaux-de-vie  de  fucre,  dont 
elle  n’a  pas  ceffé  de  faire  une  eonfommatioh  im- 
menfe.  Ce  qu’elle  livre  pour  l’Ancien,  a  pafle  juf¬ 
qu’ici  par  les  mains  des  anglois  qui  lui  fourniffoient 
fon  vêtement,  les  inftrumens  de  fa  culture  &  quel¬ 
ques  nègres. 

Dans  toute  l’étendue  des  côtes  il  n’y  a  que  Brnnf- 
wick  qui  puifle  recevoir  les  navires  dellinés  à  ces 
opérations.  Ceux  qui  ne  tirent  que  feize  pieds  d’eau 
abordent,  à  cette  ville  bâtie  prefqir’à  l’embouchure 
de  la  rivière,  du  Cap  Fear,  vers  l’extrémité  méri¬ 
dionale  de  la  province.  Wilgminton,  -fa  capitale, 
placée  plus  haut  fur  le  même  fleuve,  n’admet  que 
des  bâtimens  beaucoup  plus  petits. 

En  1754. ,  la  Caroline  feptenîrionaU  expédia  foixan- 
te  &  un  mille  cinq  cents  vingt-huit  barils  de  goudron, 
douze  mille  cinquante-cinq  de  poix  „  &  dix  mille 
quatre  cents  vingt-neuf  de  térébenthine  ;  fept  cents 
foixante-deux  mille  trois  cents-trente  planches,  & 
deux  millions  fix  cents  quarante-fept  pieds  de  bois  ; 
foixante  &  un  mille  cinq  cents  quatre-vingt  boifleaux 
de  bled,  &  dix  mille  de  pois;  trois  mille  trois  cents 
barils  de  bœuf  ou  de  cochon,  &  cent  muids  de  ta¬ 
bac;  dix  mille  quintaux  de  cuirs  tannés,  &  trente 
mille  peaux  de  toute  efpèce. 

Il  n’y  a  pas  un  feul  article  ,  dans  l’énumération 
qu’on  vient  de  voir ,  qui  n’ait  reçu  un  accroiffe- 
meat  fenfible  depuis  cette  époque.  Plufieurs  ont  dom- 
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blé;  &  le  plus  riche  de  tous,  l’article  de  l’indigo, 
s’eft  élevé  même  au-deiïus  du  triple. 

Le  voyageur  américain  ,  qui  a  parcouru  les  treize 
Etats-Unis  en  1770.  par  ordre  du  gouvernement 
d’Angleterre  ,  donne  l’état  des  exportations  &  des 
importations  de  la  Caroline  feptentrionale  avant  les 
derniers  troubles.  Nous  croyons  devoir  l’inférer  ici. 

Marchandifes  exportées  de  la  Grande-Bretagne  pour 
la  Caroline  feptentrionale . 

Fer  ,  acier ,  cuivre  ,  étain ,  fer-blanc  &  bronze 
travaillés  ,  marchandifes  de  Manchefter  &  de  Shef- 
fleld  ,  chanvre  ,  cordages  ,  toiles  à  voile  ,  foieries  , 
étoffes,  flanelle,  baie,  harnois  ,  quincaillerie,  mer¬ 
cerie,  bonneterie,  chapeaux,  gants,  galons  d’or  & 
d’argent ,  foie  , ^toiles  d’Angleterre  &  étrangères  , 
tapifferies  ,  marqueterie  ,  poterie ,  meules  à  aiguifer, 
filets  pour  la  pêche  ,  graines  de  jardins,  bijouterie, 
fromage,  faumure  ,  bière  forte,  pipes,  tabac,  vins, 
liqueurs,  drogues  médicinales.  Tous  ces  articles, 
au  prix  moyen  de  trois  années,  coûtent  18000. 1.  fL 

Marchandifes  exportées  de  la  Caroline  feptentrionale 
pour  la  Grande-Bretagne  &  autres  marchés . 

ûooo.  barils  de  riz  ,  à  40.  fch.  ....  4000. 

2000.  tonnes  de  tabac  ,  à  7.  liv.  .  .  .  1400a. 
51000.  barils  de  poix  ,  goudron  &  té¬ 
rébenthine,  à  7.  fch . 17850, 

Planches,  mâts,  folives  &  autres  bois 

de  conftruCtion . 1500a. 

Bled  d’Inde,  pois  &  autres  grains  .  .  7000. 

Chevaux  &  autres  beftiaux . 5000.  „ 

Peaux  de  différens  animaux . 5000. 

Le  tout  au  prix  moyen  de  3.  années .  .  67850.  1.  fL 

On  exporte  directement  pour  l’Europe  &  pour  les 
Antilles  quelques  productions  de  la  Caroline  fepten¬ 
trionale,  quoiqu’il  n’y  ait  aucun  entrepôt  pour  les 
réunir  ;  &  qu’Edenton  ,  fon  ancienne  capitale ,  & 
celle  qu’on  lui  a  fubititué  fur  la  rivière  de  New  , 
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foient  à  peine  de  foibles  bourgades.  La  plus  grande 
&  la  plus  précieufe  partie  de  fes  exportations  va 
grofïir  à  Charles-Town.  les  richefo  de  la  Caroline 
méridionale. 

Voyez  la  dernière  feélion  de  l’article  fuivant.  On 
y  trouve  d’autres  remarques  Fur  la  richeffe  &  le 
commerce  des  deux  Carolines. 

CAROLINE  MÉRIDIONALE, 

L’un  des  treize  Etats-Unis.  Nous  donnerons  i°.la 
conftitution  de  la  Caroline  méridionale  ;  20.  nous 
ferons  des  remarques  fur  cette  conffitution^  3Q.  nous 
parlerons  de  la  culture  ,  de  la  population  &  du  com¬ 
merce  de  cette  province  ;  4°.  nous  terminerons 
l’article  par  des  remarques  générales  fur  les  deux 
Carolines. 

Section  première. 

Acte  pour  établir  la  confit  ution  de  /’ état  de  la  Caro~ 
line  méridionale  ,  pajfé  le  dix-neuf  mars  mil  fept 
cent  foi x ante-dix -huit. 

Préambule. 

Comme  la  c'onftitutiôn  ou  forme  de  gouvernements» 
que  les  habitans  libres  de  cet  état  aflemblés  en  con¬ 
grès,  ont  faite  &  arrêtée  le  26.  mars  1776.,  n’étoit 
que  momentanée-,  &  appropriée  feulement  à  la  fitua- 
tion  des  affaires  publiques  à  cette  époque  ,  où  l’on 
envifageoit  encore  un  accommodement  avec  la  Gran¬ 
de-Bretagne  comme  un  évènement  poffible,  &  même 
defiré  ;  &  comme  les  colonies  unies  de  l’Amérique 
font  depuis  ce  temps  devenues  états  indépendans, 
&  que  le  lien  politique  qui  avoit  fubfiflé  jufqu’alors 
en  tr*  elles  &  la  Grande-Bretagne,  a  été  entièrement 
rompu  par  la  déclaration  de  l’honorable  congrès 
continental,  en  date  du  4.  juillet  17 76.,  pour  les 
grands ,  nombreux  &  puiffans  motifs  qui  y  font  dé¬ 
veloppés,  il  devient  abfolument  uéceffaire  déformer 
une  confiitution  nouvelle-,  &  appropriée  à  ce  grand 
évènement. 

Tome  III.  Y 


*70 


CAROLINE  MÉRIDIONALE. 


En  conféquencefon  excellence  Rawlins  Lpwndes  * 
écuyer,  prélident  &  commandant  en  chef  dans  l’état 
de  h  Caroline  méridionale,  &  les  honorables  cou- 
feil  légifhrtif  &  alfemblée  générale  décident  &  décla¬ 
rent  en  vertu  de  leur  autorité  : 

Que  les  articles  fuivans  convenus  &  arrêtés  par 
les  habitairs  libres  de  cet  état  aétuellemeut  réunis 
en  alfemblée  générale,  feront  tenus  &  réputés  pour 
être  la  conllitutioij  &  la  forme  de  gouvernement  du¬ 
dit  état,  h  moins  qu’ils  ne  foient  changés  par  fa 
pui.flance  légjilatrice;  &  que  cette  conllitution  ou 
forme  de  gouvernement  aura  lieu ,  &  fera  en  vigueur 
le  jour  même  delà  palfation  du  préfent  a<5te,à  l’ex¬ 
ception  de5  parties  mentionnées  ou  fpécifiées  ci- après. 

Constitution. 

Art.  I.  Le  titre  de  ce  pays  fera  dans  la  fuite. 
Etat  de  la  Caroline  méridionale. 

IL  La  puillance  légiflatriee  fera  confiée  à  une  af- 
femblée  générale,  compofée  de  deux  corps  diftinéls 
&  féparés,  un  fénat  &  une  chambre  des  repréfen- 
tans;  mais  la  légiflature  de  cet  état  ,  telle  qu’elle  a 
été  établie  par  la  conllitution  ou  forme  de  gouver¬ 
nement  ,  pafifée'  le  26.  mars  1776,  fera  continuée, 
&  demeurera  en  pleine  vigueur  jufqu’au  29.  novem¬ 
bre  prochain. 

III.  Auffi-tôt  qu’il  fera  poffible ,  après  la  première 
féance  du  fénat  &  de  la  chambre  des  repréfentans, 
qui  vont  être  prochainement  élus,  &  dans  la  fuite 
à  chaque  première  féance  des  fénat  s  &  des  chambres 
des  repréfentans  qui  feront  élus  à  l’avenir  en  vertu 
de  la  préfente  conllitution  ;  ces  deux  corps  réunis 
dans  la  chambre  des  repréfentans  choifiront  au  fcru- 
tin  ,  foit  parmi  leurs  propres  membres,  foit  dans 
î’univerfalité  du  peuple,  un  gouverneur  &  comman¬ 
dant  en  chef,  &  un  lieutenant-gouverneur,  qui  tous 
deux  relieront  en  charge  pendant  deux  années,  & 
les  membres  du  confeil  privé,  qui  tous  ainli  que  le 
gouverneur  &  le  lieutenant-gouverneur  feront  de  la 
religion  proteftante;  mais  jüfqu’à  ce  que  choix  foit 
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fait,  l’ancien  préfident,  ou  gouverneur  &  comman¬ 
dant  en  chef,  l’ancien  vice-préfident,  ou  lieutenant- 
gouverneur  fuivant  îe  cas,  &  l’ancien  confeil  privé 
continueront  d’exercer  leurs  fondions. 

IV.  Lorfqu’un  membre  du  fénat  ou  de  la  chambre 
des  repréfentans  fera  choiû  pour  gouverneur  &  com¬ 
mandant  en  chef,  ou  pour  lieutenant-gouverneur, 
&  entrera  en  exercice  ,  la  place  qu’il  occüpoit  dans 
l’un  ou  l’autre  de  ces  corps  ,  vaquera,  &  l’on  y 
pourvoira  par  une  nouvelle  élection. 

V.  Tout  fujet  élu  gouverneur  &  commandant  en 
chef  de  l’état,  lieutenant-gouverneur,  ou  membre 
du  confeil  privé  ,  devra  faire  preuve  des  qualités 
fuivantes  ;  (avoir,  pour  le  gouverneur  &  le  lieute¬ 
nant-gouverneur,  d’avoir  réfidé  dan?  cet  état  pen¬ 
dant  les  dix,  &  pour  les  membres  du  confeil  privé, 
pendant  les  cinq  années  qui  auront  immédiatement 
précédé  leur  éledion;  &  pour  tous ,  de  pofïeder  dans 
l’état  en  leur  propre  &  privé  nom,  un  bien-fonds 
en  valeur  ou  franche-tenue  ,  valant  au  moins  dix 
mille  livres  fterling,  au  taux  des  effets  ayant  cours 
dans  cet  état,  &  libre  de  toutes  dettes;  ils  devront, 
après  leur  éledion  certifier  leurs  qualités  par  fer¬ 
ment  dans  la  chambre  des  repréfentans. 

VI.  Aucun  gouverneur-  &  commandant  en  chef 
qui  aura  été  deux  ans  en  charge,  ne  fera. dans  la 
fuite  éligible  pour  la  même  charge  qu’après  quatre 
années  révolues  depuis  le  moment  où  il  l’aura 
quittée. 

VIL  Le  gouverneur  &  le  lieutenant-gouverneur 
de  cet  état  ne  pourront  être  en  même-temps  revêtus 
d’aucune  autre  charge,  accepter  aucune  autre  com- 
m'iffion,  ni  avoir  aucun  autre  emploi,  à  L'exception 
de  ceux  de  la  milice  ,  foit  dans  cet  état ,  foit  dans 
aucun  autre ,  foit  fous  l’autorité  du  congrès  conti¬ 
nental. 

VIII.  Dans  le  cas  où  le  gouverneur  &  comman¬ 
dant  en  chef  feroit  àccufé  de  crime  d’état,  dans  le 
cas  où  il  feroit  defïitué,  viendroit  à  mourir,  don- 
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neroit  fa  démiflion  ou  s’abfenteroit  de  l’état ,  le 
lieutenant-gouverneur  lui  fuccédera  dans  fa  charge,. 
&  le  confeil  privé  choifira  parmi  fes  membres  un 
lieutenant-gouverneur  de  l’état.  Et  dans  le  cas  d’une 
accufation  en  crime  d’état  contre  le  Lieutenant- 
gouverneur ,  ou  de  fa  deflitution ,  de  fa  mort,  de 
la  démiflion  ou  de  fon  abfence  de  l’état,  le  confeil 
privé  lui  choifira  un  fuccefleur  parmi  fes  membres: 
les  officiers  ainfi  élus  pour  remplacer,  continueront 
d’exercer  les  fonctions  de  ces  charges,  kilqu’à  ce 
qu’il  ait  été  pourvu  par  le  fénat  &  la  chambre  des 
xepréfentans  à  la  nomination  de  nouveaux  titulaires , 
pour  le  temps  d’exercice  qui  refteroit  encore  aux 
gouverneur  ou  lieutenant-gouverneur  ,  accufés  ou 
deftitués,  morts,  démis  ou  abl’ens. 

IX.  Le  confeil  privé  fera  compofé  du  lieutenant- 
gouverneur  en  exercice,  &  de  huit  autres  membres, 
dont  Cinq  feront  un  quorum  ;  ils  feront  élus  en  la 
manière  ci-devant  ordonnée  ,  quatre  pour  refter  deux 
ans  en  charge,  &  quatre  pour  une  année  feulement; 
à  l’expiration  de  cette  première  année  il  en  fera  choi- 
ü  quatre  autres  pour  remplacer  les  derniers  ,  mais 
ces  quatre  nouveaux  feront  élus  pour  deux  ans;  dans 
la  fuite  tous  les  membres  du  confeil  privé  feront  élus 
pour  deux  années,  afin  qu’il  y  ait  tous  les  ans  une 
dledion  nouvelle  de  la  moitié  du  confeil  privé,  & 
qu’il  s’y  établifle  une  rotation  confiante  ;  aucun 
membre  du  confeil  privé  qui  aura  été  deux  ans  en 
charge  ne  fera  éligible  de  nouveau  pour  entrer  dans 
ce  confeil,  qu’après  quatre  années  révolues  depuis 
la  fortie.  Aucun  officier  des  troupes  réglées  de  terre, 
ou  de  la  marine,  foit  au  fervice  de  cet  état,  foit 
^u  fervice  continental,  &  aucun  juge. d’aucune  cour 
de  juftice,  ne  feront  éligibles  pour  le  confeil  privé, 
mon  plus  que  le  père,  le  fils  ou  les  frères  du  gou¬ 
verneur  en  exercice,  pendant  la  durée  de  fon  admi- 
niflration.  Lorfqu’un  membre  du  fénat  ou  de  ja 
chambre  des  repréfentans  „  fera  choifi  pour  entrer 
dans  le  confeil  privé,  la  place  qu’il  occupoit  ne  va¬ 
quera  point  par  cette  éledion  ;  mais  s’il  étoit  choifi 
pour  être  lieutenant-gouverneur,  elle  vaqueroit  fur 
le  champ,  &  il  feroit  pourvu  à  fon  remplacement,. 
Le  confeil  privé  efl  fait  pour  confeiller  le  gouvey- 
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neur  &  commandant  en  chef  quand  il  le  demandera; 
mais  celui-ci  ne  fera  obligé  de  le  confulter  que  dans 
les  cas  pour  lefquels  la  loi  l’aura  ordonné.  Si  un 
membre  du  confeil  privé  vient  à  mourir  ,  ou  fort 
de  l’état  pendant  les  vacances  de  l’alfemblée  généra¬ 
le,  le  confeil  choifira  un  autre  fujet  pour  tenir  fa 
place  jufqu’à  ce  qu’il  y  ait  été  pourvu  par  le  fénat 
&  la  chambre  des  repréfentans.  Le  greffier  du  con¬ 
feil  privé  tiendra  un  journal  exaét  de  tout  ce  qui 
s’y  paffera;  il  y  enrégiftrera  les  oui  &  non  fur  chaque 
queftion  ,  &  les  avis  de  tous  les  membres  qui  le 
délireront  avec  leurs  motifs  tout  au  long;  ce  journal 
fera  préfenté  à  la  légiflature  toutes  les  fois  que  l’une 
ou  l’autre  chambre  le  demandera. 

X.  Dans  le  cas  où  le  gouverneur ,  &  le  lieutenant- 
gouverneur  s’abfenteroient  du  chef-lieu  du  gouver¬ 
nement,  &  dans  le  cas  de  maladie  de  l’un  ou  de 
l’autre ,  le  gouverneur  donnera  une  autorifation  revê¬ 
tue  de  fa  fignatüre  &  de  fon  fceau  à  un  membre  du 
confeil  privé ,  pour  faire  les  fonctions  de  gouverneur 
ou  de  lieutenant-gouverneur;  &  cette  nomination  ne 
fera  point  vaquer  la  place  de  ce  confeiller  dans  le 
confeil  privé ,  dans  le  fénat ,  ni  dans  la  chambre  des 
repréfentans. 

XI.  La  puiffance  exécutrice  fera  confiée  au  gou¬ 
verneur  &  commandant  en  chef  de  la  manière  prefcrite 
par  la  préfente  conflitution. 

XII.  Chaque  paroiffe  &  diftriét  de  cet  état  élira 
au  fcrutin  un  membre  du  fértat  dans  la  journée 
du  dernier  lundi  du  mois  de  novembre  prochain, 
&  dans  celle  du  lendemain  ;  &  tous  les  deux  ans  , 
à  pareils  jours  ,  il  y  aura  une  femblable  éleélion. 
Mais  le  diftriét  des  paroiffes  de  faint  Philippe 
&  de  faint  Michel  à  Chad*les-Town  ,  par  exception 
à  cette  règle  générale  ,  en  élira  deux  ;  il  y  aura 
auffi  exception  pour  le  diftridt  fitué  entre  Broad 
river  (  la  large  rivière )  &  la  rivière  de  Saludy  , 
qui  eft  partagée  en  trois  divifions ,  le  bas  âiftrict ,  le 
diflrià  de  la  petite  rivière ,  &  le  haut  diflrict  ou  difirict 
de  Sparte  ,  dont  chacun  élira  un  fénateur  ;  tandis 
qu’ait  contraire  les  paroiffes  de  faint  Matthieu  & 
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d’Orange  n’en  éliront  qu’un  ;  &  les  deux  paroiiTes 
du  prince  George  &  de  tous  les  Saints,  un  leul  auiïi 
pour  toutes  deux.  L’éle&ion  des  fénateurs  pour  ces 
quatre  dernières  paroiffes  ,  fe  fera  jufqu’à  ce  qu’il 
en  ait  été  autrement  ordonné  par  la  légiflature,  dans 
la  paroiffe  de  faint  George  pour  elle  &  la  paroiffe 
de  tous  les  Saints  ,  &  dans  la  paroiffe  de  faint  Mat¬ 
thieu  pour  elle  &  pour  la  paroiffe  d’Orange.  Le  fé- 
nat  devra  s’affembler  le  premier  lundi  du  mois  de 
janvier  qui  fuivra  fon  élection  ,  dans  le  chef-lieu  du 
gouvernement ,  à  moins  que  les  évènemens  de  la 
guerre  ,  ou  que  des  maladies  contagieufes  ne  per- 
miffent  pas  de  s’y  affembler  en  fûreté  ;  auquel  cas 
le  gouverneur  &  commandant  en  chef  en  exercice 
pourra  ,  de  l’avis  &  du  confenteinent  du  confeil  pri¬ 
vé  ,  défigner  par  une  prôclamacion  un  autre  lieu 
d’affemblée  plus  fûr  &  plus  commode.  Le  fénat 
ainû  élu  fubfiffcera  pendant  l’efpace  de  deux  ans  ,  à 
compter  du  dernier  lundi  de  novembre;  &  perlonne 
ne  fera  éligible  pour  une  place  dans  le  fénat,  à  moins 
d’être  de  la  religion  protelïante  ,  d’avoir  au  moins 
trente  ans,  &  d’avoir  réfidé  pendant  cinq  ans  dans 
cet  état.  Il  né  faudra  pas  moins  de  treize  membres 
du  fénat  pour  conffituer  un  quorum  ;  mais  le  prélu¬ 
dent  feul  oip  trois  fénateurs  pourront  l’ ajourner  du 
jour  au  lendemain.  Aucune  perfonne  réfidànt  dans 
une  paroiffe  ou  un  diftriét  pour  lequel  il  fera  élu  , 
ne  pourra  occupe^  une  place  de  fénateur  ,  à  moins 
de  pofféder  en  fon  propre  &  privé  nom,  dans  ladite 
paroiffe  ou  dans  le  diltriét,  un  bien-fonds  en  valeur 
ou  franche-tenue  valant  au  moins  deux  mille  livres 
fterling  au  taux  des  effets  ayant  cours  dans  cet  état, 
quitte  de  toutes  dettes  ;  &  aucune  perlonne  non 
rélidante  ne  fera  éligible  pour  une  place  de  fénateur, 
à  moins  de  pofféder,  en  fon  propre  &  privé  nom  , 
dans  la*  paroiffe  ou  le  diftriéb  qui  l’auront  élue  ,  un 
bien-fonds  en  valeur  ou  franche-tenue  ,  valant  au 
moins  fept  mille  livres  fterling  au  taux  des  effets 
ayant  cours  ,  quitte  de  toutes  dettes. 

XIII.  Le  dernier  du  mois  de  novembre  prochain 
&  le  jour  fuivant  ,  &  les  mêmes  jours  de  chaque  fé¬ 
condé  année  par  la  fuite  ,  lc#s  membres  de  la  cham¬ 
bre  des  repréfentans  feront  élus. ,  pour  s’affembler 

\  - 
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dans -le  chef-lieu  du  gouvernement,  le  premier  lundi 
de  janvier  fuivant  ,  it  moins  que  les  évènemens  de 
la  guerre  ou  que  des  maladies  contagieufes  ne  per- 
miflènt  pas  de  s’y  aflembler  avec  fûreté;  auquel  cas 
le,  gouverneur  &  commandant  en  chef  en  exercice  , 
pourra,  de  l’avis  &  du  confentement  du  confeil  privé, 
déligner  par  une  proclamation  un  lieu  d’aflfemblée 
plus  fûr  &  plus  commode  :  la  chambre  des  délégués 
ainfi  élue,  fubfiftera  pendant  deux  ans  ,  à  CQmpter 
du  dernier  lundi  de  novembre. 

Chacune  des  paroiffes  &  chacun  des  diftriéts  de 
cet  état  enverront  des  membres  à  Paflemblée  géné¬ 
rale  dans  la  proportion  fui  vante  :  favoir  , 

Le  diftriâ  des  paroifles  de  faint  Philippe  &  de 
faint  Michel  à  Charles-Town,  enverra  trente  repré- 
fentans. 

La  paroifle  de  Chrift-Church  (  âeVègVtfe  de  Chrift')^ 
fix  repréfentans. 

La  paroifle  de  faint  Jean ,  dans  le  comté-  de  Ber-* 
kley  ,  lix  repréfentans. 

La  paroifle  de  faint  André  ,  fix  repréfentans. 

La  paroifle  de  faint  George-Dorcheffer,  fix  repré¬ 
feu  tans. 

La  paroifle  de  faint  James  (  'Jacques  )  Goofe  CreeL 
{dans  la  Crique  de  f'Oye  )  fix  repréfentans. 

Le  difiriét  des  paroifles  de  faint  Thomas  &  faint 
Denis  ,  fix  repréfentans.. 

La  paroifle  de  faint  Paul ,  fix  repréfentans. 

La  paroifle  de  faint  Barthélemy  ,  fix  repréfentans, 

La  paroifle  de  fainte  Hélène  ,  fix  repréfentans. 

La  paroifle  de  faint  James  ,  Santee ,  fi*x  repré¬ 
fentans. 
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La  paroifle  du  prince  George-Winyah ,  quatre  rc* 
préfentans. 

La  paroifle  de  Tous-les-Saints,  deux  repréfentans. 

La  paroifle  du  prince  Frédéric,  flx  repréfentans. 

La  paroifle  de  faint  Jean ,  dans  le  comté  de  Col- 
leton ,  flx  repréfentans. 

La  paroifle  de  faint  Pierre  ,  flx  repréfentans. 

La  paroifle  du  prince  William  (  Guillaume  )  ,  flx 
repréfentans. 

La  paroifle  de  faint  Stephen  (  Etienne  )  ,  flx  re¬ 
préfentans. 

Le  diftriél,  à  l’eft  de  la  rivière  Watteree ,  dix  re- 
préfentans. 

Le  diftriél  de  Ninety-fix,  quatre-vingt- feize ,  dix 
repréfentans. 

Le  diftriél  de  Saxe-Gotha,  flx  repréfentans. 

Le  diftriél  entre  Broad  River  ( la  large  rivière') 
&  la  rivière  Saludy,  en  trois  divifions,  lavoir  : 

Le  bas  diftriél,  quatre  repréfentans. 

Le  diftriél  de  Little-River  {la petite  rivière) ,  quatre 
repréfentans. 

i 

Le  haut  diftriél  ou  diftriél*  de  Sparte ,  quatre,  re¬ 
préfentans. 

Le  diftriél  entre  Broad  River  &  la  rivière  Cataw- 
ba,  dix  repréfentans. 

Le  diftriél  appellé  la  Nouvelle- Acquijition ,  dix  re¬ 
préfentans. 

La  paroifle  d’Orange,  trois  repréfentans. 
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La  paroifie  de  faitit  David ,  fix  repréfentans. 

Le  diftridl  entre  la  rivière  Savannah  &  le  bras 
feptentrional  de  la  rivière  d’Edifto,  fix  repréfentans. 

Il  fera  procédé  à  l’éléction  des  repréfentans  d’une 
manière  auffi  conforme  qu’il  fera  poffible  ,  à  la  te¬ 
neur  du  préfent  ou  des  futurs  aétes  d?éleétion.  Pour 
les  paroifles  ou  diftriéts  où  il  n’y  a  point  d’églife  , 
ou  dans  lesquels  il  n’y  a  point  de  marguilliers  ,  la 
chambre  des  repréfentans  défignera  fuffifamment  à 
temps,  avant  de  fe  féparer  ,  des  lieux  d’éleétion  , 
&  commettra  des  perfonnes  pour  recevoir  les  fuffra- 
ges  &  drefîer  les  procès-verbaux.  Quant  aux  qualités 
pour  être  éleéteurs  ,  elles  feront  réglées  comme  il 
fuit:  tout  homme  blanc,  libre,  (i&  aucun  autre  n’y 
fera  admis)  qui  reconnoîtra  l’exiftence  d’un  Dieu, 
&  croira  à  un  état  futur  de  récompenfes  &  de  pu¬ 
nitions  ,  qui  aura  atteint  l’âge  de  vingt-un  ans,  & 
aura  rélidé  &  habité  dans  cet  état  pendant  une  an¬ 
née  entière  avant  le  jour  fixé  pour  l’éleétion  dans 
laquelle  il  prétendra  voter  ,  qui  aura  une  franche- 
tenue  de  cinquante  acres  de  terre  au  moins,  ou  un 
lot  de  ville  (1),  &  qui  aura  été  légalement  choifi  & 
propriétaire  de  ces  biens  fix  mois  au  moins  avdnt  la 
fufdite  éleétion,  ou  qui  aura  payé  les  taxes  d’année 
précédente,  ou  qui  dans  l’année  courante,  fix  mois 
au  moins  avant  l’élection  ,  aura  été  fufceptible  d’une 
taxe  égale  à  celle  de  cinquante  acres  de  terre ?  poul¬ 
ie  maintien  du  gouvernement,  fera  réputé  avoir  qua¬ 
lité  pour  donner  fon  fuffrage ,  &  capable  d’élire  un 
ou  plufieurs  membres  du  fénat ,  ou  de  la  çb ambre 
des  repréfentans ,  pour  la  paroifie  ou  le  diftriét  dans 
lequel  il  réfide  aétuelleraent  ,  ou  pour  toute  autre 
paroifie  ou  tout  autre  diftriét  de  cet  état,  dans  les- 


(1)  L’origine  de  cette  dénomination  vient  de  ccqui  s’efi:  pra¬ 
tiqué  lors  de  la  fondation  de  plufieurs  villes  d’Amérique  ;  on 
divifa  d’abord  le  terrein  où  l’on  devoir  bâtir  ,  en  petites  parties 
fuffifantes  chacune  pour  une  maifon  &  un  jardin  ,  chaque 
perfonne  qui  avoit  acheté  mille  acres  dans  le  diftriét,  eut 
droit  à  une  de  ces  portion^ ,  qui  furent  numérotées  &  tirées 
au  fort;  de-là  leur  eft  venu  le  nom  de  lot  de  vilk ,  qu’elles 
portent  encore. 
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quels  il  aura  une  franche-tenue  femblable.  Les  élec¬ 
teurs  prêteront  ferment  ou  affirmeront  qu’ils  ont  les1 
qualités  prefçrites  s’ils  en  font  requis  par  l’officier 
chargé  du  procès-verbal.  Perfonne  ne  fera  éligible 
pour  une  place  dans  la  chambre  des  repréfentans  , 
à  moins  d’être  de  la  religion  proteftante ,  &  d’avoir 
réfidé  dans  cet  état  pendant  trois  ans  avant  fon 
élection.  Les  qualités  des  fujets  élus,  s’ils  réfident 
dans  la  parodie  ou  le  diffcrict  pour  lequel  on  les 
élira,  feront -celles  mentionnées  dans  l’a  été  d’élec¬ 
tion  ,  bien  entendu  que  leur  bien  fera  quitte  de  tou¬ 
tes  dettes.  Mais,  s’ils  ne  réfident  pas  dans  la  pa¬ 
rodie  ou  le  diftrict  qui  les  éliront  ,  il  faudra  qu'ils 
foient  propriétaires  j  en  leurs  propres  &  privés  noms, 
dans  cette  parodie  ou  ce  diltriét  ,  d’un  bien-fonds 
en  valeur  ou  franche-tenue  valant  au  moins  trois 
mille  cinq  cents  livres  fterling  ,  au  taux  des  effets 
ayant  com4',  &  quitte  de  toutes  dettes. 

XIV.  Si  quelques  parodies  ou  diftrîéts  négligent 
*çu  refufent  d’élire  des  repréfentans  ,  ou  fi  quelques 
repréfentans  élus  ne  fe  rendent  pas  au  lieu  de  la 
feffion  ,  ceux  qui  s’y  trouveront  auront  tous  les 
pouvoirs  de  l’affemlÿée  générale.  Il  faudra  foixante- 
neuf  membres  préferis  au  moins  pour  conftituer  un 
quorum  de  la  chambre' des  repréfentans;  mais  l’ora¬ 
teur  ou  fept  repréfentans  pourront  l’ajourner  du  jour 
au  lendemain'. 

XV.  Au  bout  de  fept  ans  après  la  publication  de 
la  préfente  conftitution ,  &  au  bout  de  chaque  qua¬ 
torzième  année. dans  la  fuite,  il  fera  fait  une  nou-v 
velle  affiette  de'repréfentation  pour  tout  l’état,  dans 
la  proportion  la  plus  égale  &  la  plus  exaéte ,  d’après 
la  population  abfolue  &  relative ,  &  d’après  les  pro¬ 
priétés  impofables  dans  chacune  des  parties  de  l’état  , 
en  ayant  toujours  égard  au  nombre  des  habitans 
blancs,  &  aux  propriétés  fufceptibles  de  taxes. 

XVI.  Tous  les  biïls  de  levée  d’argent  pour  fub* 
venir  au  maintien  du  gouvernement,  feront  d’abord 
propofés  dans  la  chambre  des  repréfentans  ;  le  fénat 
pourra  les  rejetter  purement  &  Amplement;  mais  il 
ne  pourra  ni  les  altérer,  ni  les  changer.  Il  ne  pourra 
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être  tiré  d’argent  du  tréfor  public  ,  que  par  l’autorité 
législatrice.  Tous  les  autres  bills  ou  ordonnances 
pourront  être  propofés  .en  première  in  fiance  dans  le 
fénat  ou  dans  la  chambre  des  répréfentans  ,  & 
être  changés,  corrigés  ou  rejettés  par  l’une  &  l’au¬ 
tre  des  deux  chambres.  Les  aéles  &  les  ordonnances 
qui  auront  été  paffés  à  l’aflemblée  générale,  feront 
Scellés' du  grand  fceau,  par  un  comité  eompofé  des 
deux  chambres  ,  qui  ira  prendre  le  fceau  chez  le 
gouverneur,  &  le  lui  rendre,-  ils  feront  lignés  dans 
la  chambre  du  fénat,  par  le  préfident  du  fénat  & 
par  l’orateur  de  la  chambre  des  repréfentàns ;  ils  au¬ 
ront  dès-lors  force  de  loi,  &  feront  dépofës  dans, le 
greffe  du  fecretaire.  Le  fénat  &  la  chambre  des  re¬ 
pré  (enta  ns  jouiront  refpedivement  de  tous  , les. privi¬ 
lèges  qui  ont  été,  dans  quelque  temps  que  cefoit, 
prétendus  ou  exercés  par  la  chambre  des  communes 
de  l’affemblée. 

XVII.  Le  fénat  ni  la  chambre  des  repréfentàns 
ne  pourront  pas  s’ajourner  eux-mêmes  pour  un  temps 
plus  long  que  trois  jours,  fans  le  contentement  mu¬ 
tuel  des  deux.  Le  gouverneur  &  commandant  en 
chef  ne  pourra  ni  les  ajourner,  ni  les  proroger,  ni 
les  diffoudre.  Mais  il  pourra,  dans  le  cas  de  néceffi 
jîté,  par  &  avec  l’avis  &  le  confentement  du  cqnteil 
privé  ,  convoquer  ces  deux  corps  avant  le  terme 
auquel  ils  fe  feroient  ajournés.  Lorfqu’un  bill/aura  - 
été  rejetté  par  l’une  ou  l’autre  des  deux  chambres,, 
il  ne  pourra  pas  être  propofé  de  nouveau  pendant 
la  même  feïïîon,  fans  ja  permiffion  de  cette  chambre  § 
&,  dans  ce  cas,  on  donnera  avis,  fix  jours  àd’avan- 
çe,  de  la  nouvelle  propofition  qui  doit  en  être  faite?: 

XVIII.  Le  fénat  &  la  chambre  des  repréfentàns 
çhoifiront  leurs  officiers  refpeétifs,  par  la  voie  du  fer u*? 
tin,  fans  contrôle  de  l’un  des  corps  fur  l’autre.  Et , 
pendant  qu’ils  feront  en  vacance,  le  préfident  du 
fénat  &  l’orateur  de  la  chambre  des  repréfentàns 
expédieront  les  lettres  pour  remplir  les  places  qui 
viendront  à  vaquer  par  mort  dans  leurs  chambres., 
refpectjves ,  en  donnant  connoifïance  du  temps  mam 
q  ué  pour  l’éleélion ,  trois  fera  aines  au  moins ,  &  trente- 
cinq  jours  au  plus  à  l’avarice. 
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XIX.  Si  quelque  paroiHe  ou  diftriét  néglige  d’élire 
un  ou  plufieurs  membres  le  jour  de  l’éleétion ,  ou 
fi  quelqu’un  des  fujets  élus  pour  l’une  ou  l’autre 
chambre  refufe  de  faire  preuve  de  fes  qualités  ou 
de  prendre  fa  féance  ,  s’il  vient  à  mourir  ou  s’il 
fort  de  l’état,  le  fénat  &  la  chambre  des  repréfen- 
tans,  félon  le  cas  ,  indiqueront  des  jours  convena¬ 
bles  pour  la  nouvelle  éleétion  d’un  ou  de  plufieurs 
nouveaux  membres,  s’il  y  a  lieu. 

XX.  Si  quelque  membre  du  fénat  ou  de  la  cham¬ 
bre  des  repréfentans  accepte  quelque  place  lucrative, 
ou  quelque  commiffion ,  autre  que  les  emplois  dans 
la  milice,  les  offices  de  juge  de  paix,  ou  celles  qui 
font  exceptées  par  l’article  X. ,  fa  place  de  fénateur 
ou  de  repréfentant  vaquera,  &  il  y  fera  pourvu  par 
line  nouvelle  éleétion;  mais  il  ne  fera  pas  inhabile 
à  y  rentrer,  s’il  eft:  réélu,  à  moins  qu’il  n’ait  été 
nommé  fecretaire  d’état,  commiffaire  de  la  tréfore- 
rie ,  officier  des  douanes ,  garde  des  regiltres  des 
actes  de  ventes  ,  greffier  de  l’une  des  cours  de  jufti- 
ce,  shérif,  receveur  des  poudres,  fecretaire  du  fé¬ 
nat,  de  la  chambre  des  repréfentans  ou  du  confeil 
privé  ,  arpenteur-général  ou  commiflaire  des  appro- 
vifionnemens  militaires  ;  tous  les  officiers  ci-defTus 
étant  déclarés  par  la  préfente  conftitution  inhabiles 
à  être  fénateurs  ou  repréfentans. 

XXI.  Comme  les  miniftres  de  l’évangile  font  dé¬ 
voués  ,  par  leur  profeffion  ,  au  fervi,ce  de  Dieu  & 
au  foin  des  âmes ,  &  ne  doivent  pas  être  détournés 
des  devoirs  importans  que  ces  fonctions  leur  impo- 
fent  ,  aucun  miniftre  de  l’évangile,  ni  aucun  prédi¬ 
cateur  public,  de  quelque  communion  qu’il  foit,, 
ne  fera  éligible  pour  gouverneur  ,  lieutengnt-gou- 
verneur,  fenateur  ,  repréfentant  ou  membre  du  con¬ 
feil  privé,  tant  qu’il  exercera  les  fonétions  eccléfiafli- 
ques  ,  ni  pendant  deux  ans  après  les  avoir  quittées. 

XXII.  Les  délégués  ,  pour  repréfenter  cet  état 
dans  le  congrès  des  Etats-Unis,  feront  élus  par  le 
fcrutin  réuni  du  fénat  &  de  la  chambre  des  repré¬ 
fentans  dans  cette  dernière  chambre.  Et  l’on  ne 
pourra  rien  interpréter  dans  la  préfente  couftitution, 
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pour  faire  regarder  comme  vacante  la  place  de  tout 
membre  qui  eft  ou  pourra  être  délégué  au  congrès, 
en  vertu  de  cette  qualité. 

XXIII.  Le  droit  &  le  pouvoir  d’intenter  une  accu- 
fation  en  crime  d’état  pour  mauvaife  conduite  ou 
corruption  dans  leurs  offices  refpedifs  ,  contre  tous 
les  officiers  de  l’état  qui  ne  font  jufticiables  d  au¬ 
cune  autre  jurifdiélion ,  appartiendront  à  la  chambre 
des  repréfentans  ;  mais  il  fera  toujours  nécellaire 
que  les  deux  tiers  des  membres  préfens  concourent 
&  confentent  à  ce  que  l’accufation  foit  intentée. 
Les  fénateurs  &  les  juges  de  cet  état  n’étant 
point  membres  de  la  chambre  des  repréfentans  , 
formeront  une  cour  pour  çonnoître  de  ces  accuia- 
tions,  d’après  les  réglemens  qui  feront  établis  par 
la  légiflature.  Avant  de  procéder  aux  affaires  de 
cette  nature  ,  les  membres  de  cette  cour  prêteront 
refpedivement  ferment  de  procéder  &  de  juger  fur 
la  charge  en  queftion  avec  impartialité ,  en  confiden¬ 
ce  &  conformément  aux  preuves.  Et  dans  tous  pro¬ 
cès  pour  crimes  d’état,  ainfi  que  dans  tous  autres, 
il  fera  accordé  un  confeil  à  l’accufé. 

XXIV.  Le  lieutenant-gouverneur  de  cet  état  & 
une  majorité  du  confeil  privé  en  exercice  auront 
les  pouvoirs,  &  exerceront  les  fondions  de  cour 
de  chancellerie  jufqu’à  ce  que  la  légiflature  en  ait 
autrement  ordonné.  Il  fera  établi,  dans  les  diffeiens 
diftrids  de  cet  état,  des  ordinaires  (i)  choifis  par 
le  fcrutin  du  fénat  &  de  la  chambre  des  repréfen- 
tans  réunis  dans  cette  dernière  chambre,  &  qtfl  au¬ 
ront  les  pouvoirs  &  exerceront,  dans  leurs  diflricls 
refpedifs ,  les  fondions  exercées  jufqu’à  prêtent  par 
l’ordinaire  ;  jufqu’à  ce  que  cette  nomination  loit 
faite  ,  l’ordinaire  aétuel  à  Charles-Town  continuera 
d’exercer  fa  charge  comme  par  le  paffé. 

XXV.  La  jurifdiction  de  la  cour  d’amirauté  fera 
reftreinte  aux  affaires  maritimes. 


(r)  L’ordinaire  eft  un  officier  de  juftice  ,  qui  donne  les  let> 
très  d’adminiftration  pour  les  biens  des  gens  qui  font  morts, 
qui  enrégiftre  les  teftameus ,  reçoit  les  comptes  des  executeurs- 
teftamentaires  &.  des  adminiftratenrs. 
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,,  XXVL,  kçs  juges  de  paix  feront  nommés  par  le 
ienat  &  la  chambre -des  repréfentans  conjointement, 
&  recevront  du  gouverneur  &  commandant  en  chef 
leurs  commiffions,  dont  la  durée  fera  foumife  à  la 
volonté  des  deux  chambres.  Us  auront  le  droit  de 
recevoir,  les  émolumens  fixés  jufqu’à  prélent  par  la 
loi;  mats  lorfqu’ils  ne  feront  pas  en  fonctions  de 
magutrature ,  ils  n’auront  droit  à  aucun  des  privi¬ 
lèges  que  la  loi  leur  accorde. 

XXVII.  Tous  les  autres  officiers  de  juftice  feront 
ch  oms  par  le  fcrutjn  réuni  du  fénat  &  de  la  cham¬ 
bre  des  repréfentans;  &,  à  l’exception  des  juges  de 
la  cour  de  chancellerie,  ils  recevront  tous  du  gou¬ 
verneur  &  commandant  en  chef  leurs  commiffions 
durables,  tant  qu’ils  fe  conduiront  bien;  mais  ils 
feront  deftitués  fur  une  adreffie  du  fénat  &  de  la 
chambre  des  repréfentans, 

XXVIII.  Les  shérifs  ayant  les  qualités  prefcrites 
par  la  loi,  feront  choifis  de  la  même  manière  par 
le  fénat  & 'la  chambre  des  repréfentans,  après' les 
élections  du  gouverneur,  du  lieutenant-gouverneur 
&  du  confeil-privé  ;  ils  recevront  du  gouverneur  & 
commandant  en  chef  leurs  commiffions  pour  deux 
ans  ;  &  ,  avant  d’entrer  en  fonétions  ils  préfente- 
ront  une  caution  comme  la  loi  le  prefcrit. 

Aucun  shérif  ayant  fervi  deux  ans  ne  fera  éligible 
pour.  la  même  charge,  avant  quatre  années  révolues 
depuis  fa  fortie  de  place;  mais  il  continuera  d’exer¬ 
cer  les  fonctions  de  fa  charge  jufqu’à  ce  que  fon 
fuccefleur  foit  nommé.  Perfonne  ne  pourra  être  élu 
shérif  dans  aucun  diftriCt,  à  moins  d’y  avoir  réfidé 
pendant  les  deux  années  qui  auront  précédé  l’éleCtion, 

XXIX,  Il  fera  choifi  de  la  même  manière,  par  le 
fcrutin  du  fénat  &  de  la  chambre  des  repréfentans 
réunis  dans  cette  dernière  chambre  ,  deux  commif- 
faires  de  la  tréforerie ,  un  fecretaire  d’état,  des  gar¬ 
des  des  regiftres  des  aCtes  de  vente  pour  chaque 
-diftriét ,  un  procureur  général,  un  commifiTaire  gé¬ 
néral  arpenteur,  un  receveur,  des  poudres,  des  col¬ 
lecteurs  ,  des  contrôleurs  &  des  employés  pour  les. 
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douanes,  &  tous  ces  officiers  recevront  du  gouver- 
Heur  &  commandant  en  chef  leurs  commiiïions  pour 
deux  ans.  Aucun  d’eux,  refpeélivement ,  après  avoir 
fervi  quatre  ans,  ne  fera  éligible  pour  le  même  em¬ 
ploi  qu’au  bout  de  quatre  années  révolues  depuis 
.  fa  for  de  dé  place;  mais  ils  continueront  à  exercef 
leurs  fondions  ,  jufqu’à  ce  que  leurs  fuccelfeurs 
foient  nommés.  Au  relie,  aucune  des  difpolitions 
de  cet  article  ne  pourra  ni  s’appliquer  ni  s’étendre 
aux  différentes  perfonnes  nommées  fous  la  précédente 
conllitution  pour  les  différens  offices  délignés  ci- 
deflus.  Les  commilfaires  de  la  trél’orerie  &  les  re¬ 
ceveurs  des  poudres  préfens"  &  à  venir  fourniront, 
chacun  pour  foi,  une  obligation  de  cautionnement 
avec  une  caution  recevable,  le  tout  conformément 
à  la  loi. 

XXX.  Tous  les  officiers  des  troupes  réglées  dé 
terre  &  de  la  marine,  du  gra'de  de  Capitaine  &  au- 
delfus,  feront  choifis  par  le  fcrutîn  du  fénat  &  de 
la  chambre  des  repréfentans  réunis  dans  cette  der¬ 
nière  chambre,  &  recevront  leurs  commiiïions  du 
gouverneur  &  commandant  en  chef;  &  tous  les  au¬ 
lnes.  officiers  des  troupes  réglées  de  terre  &  de  la 
marine  de  cet  état  feront  bréVetés  par  le  gouverneur 
&  commandant  en  chef. 

XXXI.  Èn  cas  de  vacance  de  quelqu’un  des  offi¬ 
ces  qui  font,  eh  vertu  des  articles  précédens,  à  la 
nomination  du  fénat  &  de  la  chambre  des  repréfen¬ 
tans,  le  gouverneur  &  commandant  en  chef,  par 
&  avec  l’avis  du  confeil  privé,  y  pourvoira  par  in¬ 
térim  jufqu’à  ce  que  le  fénat  &  la  chambre  des  re¬ 
préfentans  aient  fait  unë  éleétion  pour  remplir  les 
places  vacantes. 

XXXIÏ.  Le  gouverneur  &  commandant  en  chef; 
par  &  avec  l’avis  &  le  confentefflent  du  confeil  privé, 
pourra  nommer  pour  un  tems  à  fa  volonté  tous  leâ 
autres  officiers  nécelfaires,  à  l’exception  de  ceux  fur 
la  nomination  defquéls  les  loix  ont  autrement  flatué. 

XXXIII.  Le  gouverneur  &  commandant  en  chef 
n’aura  pas  le  pouvoir  de  commencer  la  guerre  ou 
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de  Faire  la  paix,  ou  de  conclure  un  traité  définitif, 
fans  le  contentement  du  fénat  &  de  la  chambre  des 
repréfentans. 

XXXIV.  Les  réfolutions  des  précédens  congrès 
de  cet  état,  &  toutes  les  loix  qui  y  font  actuellement 
en  vigueur,  &;  qui  ne  font  point  changées  par  la 
préfente  conftitution  ,  continueront  d’y  être  en  vi¬ 
gueur  ,  jufqu’à  ce  qu’elles  aient  été  changées  ou 
abrogées  par  la  légiflature  de  cet  état;  mais  celles 
qui  n’étcrfent  faites  que  pour  un  temps ,  expireront 
aux  termes  refpectivement  fixés  pour  leur  durée. 

XXXV.  Le  gouverneur  &  commandant  en  chef 
en  exercice,  par  &  avec  l’avis  &  le  confentement  du 
confeil  privé  ,  pourra  mettre  embargo  fur  toutes 
denrées,  ou  en  défendre  l’exportation  pendant  les 
vacances  de  l’affiemblée  générale,  mais  pas  pour  un 
temps  plus  long  que  trente  jours. 

XXXVI.  Toutes  perfonnes  élues  &  nommées  à 
quelque  office  que  çe^foit,  ou  à  quelque  place  de 
confiance,  civile  ou  militaire  ,  devront,  avant  d  en¬ 
trer  en  fonctions ,  prêter  le  ferment  fuivant  : 

„  Je  N.  reconnois  l’état  de  la  Caroline  méridionale 
„  pour  un  état  libre,  indépendant  &  fouverain,  & 
”  que  le  peuple  de  cet  état  ne  doit  ni  fidélité  ni 
„  obéilfance  à  George  III,  roi  de  la  Grande-Breta- 
„  gne.  Je  renonce,  refufe  &  abjure  toute  obéiffance 

&  fidélité  envers  lui.  Et  je  jure  ou  affirme  (félon 
„  le  cas)  que  je  foutiendrai,  maintiendrai  &  défen- 
„  drai  de  tout  mon  pouvoir  le  fufdit  état,  contre 
„  ledit  George,  contre  fes  hoirs  &  fes  fuccefieurs 
„  &  contre  leurs  fauteurs,  afiiftans  &  adhérens;  que 
,,  je  fervirai  ledit  état  dans  l’office  de  ....  avec 
„  honneur  &  fidélité  ,  &  que  j’y  emploierai  tout  ce 
„  que  j’ai  de  talens  &  de  lumières.  Sur  ce,  Dieu 
„  me  foit  en  aide,,. 

XXXVII.  Il  fera  accordé  aux  ofîjciers  publics  de 
cet  état,  des  appointemens  annuels  fuffilans,  dont 
le  taux  fera  fixé  par  une  loi. 


if 
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XXXVIII.  Toutes  perfonnes  &  toutes  fociétés  re- 
iïgieules  qui  reconnoiflent  l’exiftence  .d’un  Dieu,  un 
état  futur  de  récompenfes  &  de  punitions,  ot  la  ne- 
teffité  d’un  culte  public  feront  tolérés;  La  religion 
chrétienne  proteftante  fera  réputée.,  &  ett  par  la 
préfente  conftitution  établie  &  déclarée  ia  religion 
cet  état  (i).  Toutes  les  communions  de  chrétiens 
proteftans,  qui  fe  conduiront  bien  &  tranquillement 
dans  cet  état,  «St  qui  lui  garderont  fidélité ,  jouiront 
de  privilèges  religieux,  civils  «St  égaux.  Pour  remplir 
ce  but  delirable ,  tans  faire  de  tort  à  la  propriété 
religieule  de  ces  fociétés  de  chrétiens  qui  .ont  été 
déjà  réunis  en  corps  par  les  lôix,  dans  l’objet  d  un 
culte  public,  «S:  pour  donner  à  toutes  les  aunes  io- 
ciétés  de  chrétiens  proteftans,  tant  celles  déjà  tor- 
méés  que  celles  qui  fe  formeront  par  la  fuite  j  la 
facilité  d’obtenir  la  même  faculté  de  faire  corps  : :  U 
eft  établi,  ordonné  &  déclaré,  par  la  préfente  confti- 
tation ,  que  les  différentes  fociétés  de  1  églife  angli¬ 
cane  déjà  formées  dans  cet  état  pour  l’objet  du  culte 
religieux,  continueront  à  faire  cbrps  &  à  jOuir  des 
propriétés  rcligieufes  dont  elles  font  actuellement  en 
pofleflion.  Que  lorfque  quinze  perfonnes  mâles  oit 
un  plus  grand  nombre,  âgées  àu  moins  de  vingt-un 
ans,  profeffant  la  religion  chrétienne  proteftante* 
conviendront  de  fe  former  en  une  fociété  pour  1  ob¬ 
jet  du  culte  religieux,  elles  feront,  êri  fe  conformant 
aux  conditions  mentionnées  ci-après,  bien  &  due- 
ment  établies  pour  former  un  corps  «St  une  églile 
particulière;  qu’elles,  feront  réputées  &  regardées,  eix 
vertu  des  loix,  comme  de  la  religion  de  cet  état;  & 
que,  fur  leur  pétition  â  la  légifiatufe,  elles  feront 
autorifées  à  faite  corps  &  à  jouir  des  mêmes  privi¬ 
lèges  que  toutes  les  autres.  Que  toute  focicté  de- 
chrétiens  ainfi  formée  fe  donnera  un  nom  ,  ou  lé 
diftinguera  pal*  une  dénomination  quelconque,  fous 
îefquels  elle  fera  appellée  &  reconnue  eu  juftice,  «St 
que  tous  ceux  qui  s’aftociefont  à  eux  pour  le  culte  * 


fi-)  Ce  titre  de  religion  de  l'état  ne  lignifie  pas  que  ,1a  rei 
lieiôn  chrétienne  protestante  fera  la  feule  &  exclura  les  autres, 
mais  feulement  qu’elle  fera  la  feûle  pour  laquelle  1  état  falf@ 
4cs  fonds.  ,  .  à  . 
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feront  réputés  appartenir  ;i  la  fociété  ainfi  nommée. 
Mais  qu’avant  de  procéder  à  l’établiffement  de  ces 
fociétés  refpectives  fous  des  noms  particuliers ,  comme 
il  a  été  dit  ci-deflus ,  avant  de  leur  donner  le  droit 
de  faire  corps,  &  pour  les  y  âutorifer,  il  fera  né- 
cefïaire  qu  au  préalable  chaque  fociété  qui  le  deman¬ 
dera,  ait  accepté,  reconnu  &  ligné,  dans  un  livre 
tenu  à.  cet  effet,  les  cinq  articles  fuivâns,  fans  la 
reconnojflance  defquels  aucune  Convention,  aucune 
union  d  hommes  formées  lotis  le  prétexte  de  religion , 
ne  les  autorifera  à  faire  corps,  ni  à  être  réputés  de 
la  religion  de  cet  état. 

Articles  à  Jigner . 

ï°.  Qu’il  exifte  un  Dieu  éternel,  &  un  état  futur 
de  récompenfes  &  de  punitions. 

2°-.  Que  l’on  doit  rendre  à  Dieu  un  culte  public. 

3°,  Que  la  religion  .chrétienne  eft  la  vraie  religion, 

4°.  Que  tes  faintes  écritures,  de  l’ancieh  &  du 
nouveau  teflament  font  d’infpiration  divine, font 
les  règles  de  la  foi  &  de  la  pratique. 

5°.  Qu’il  eft  conforme  aux  loix  ,  &  qu’il  eft  du 
devoir  de  tout  homme  de  rendre  témoignage  à  la 
vérité  ,  lorfqu’il  eft  appellé  à  cet  effet  par  ceux  qui 
gouvernent. 

Tout  habitant  de  eet  état,  appellé  pour  prendre 
Dieu  à  témoin  de  la  véracité  de  fon  témoignage, 
aura  la  permiffion  de  le  faire  de  la  manière  qùi.  fera 
la  plus  conforme  à  ce  que  fa  confidence  lui  diète. 
Afin  que  le  peuple  de  cet  état  jouiffe  toujours  du 
droit  d’élire  fes  payeurs  &  fon  clergé ,  &  afin  qu’eU 
même  temps  l’état  puiffe  être  fuffifamment  affiiré 
que  ceux  qui  feront  admis  au  miniftère  eccléfiaflr- 
que,  s’acquitteront  bien  &  duement  de  leurs  fonc¬ 
tions  ,  perfonne  ne  pourra  exercer  les  fondrions 
ecclëfiaftiques  pour  aucune  des'églifes  légalement 
reconnues  ,  à  moins  d’avoir  été  choifi  par  la  plura¬ 
lité  des  membres  de  la  fociété  pour  laquelle  il  votw 


CAROLINE  MÉRIDIONALE. 


i8f 

dra  les  exercer  ,  ou  par  des  perfonnes  que  la  plu? 
jraïité  de  la  fufdite  fociété  auroit  nommées,  pour  lui 
choifir  &  procurer  un  mîniftre  ;  tout  minière  ainfi 
.choifi  &  nommé  ,  devra  encore  faire  &  ligner  la 
déclaration  fuivante  ,  outre  &  par-deffus  les  cinq 
articles  fufdits  j  favoir  ; 

Qu’il  eft  déterminé  ,  avec  la  grâce  de  Dieu,  d’in- 
ftruire  ,  d’après  les  faintes  écritures,  le  peuple  con¬ 
fié  à  fes  foins  ,  &  de  ne  rien  enfeigner  ,  comme 
néceffaire  au  falut  éternel ,  que  ce  qu’il  fera  per? 
fuadé  que  l’on  peut  conclure  &  prouver  d’après  les 
faintes  écritures  ;  qu’il  ufera,  tant  auprès  des  ma¬ 
lades  que  des  gens  fains  confiés  à  fes  foins,  de  toutes 
les  voies  particulières  &  publiques  ,  de  conleil 
d’avertilTement  que  la  néceffité  requerra,  &  que  les 
occafions  lui  fourniront  ;  qu’il  fera  exact  à  faire  ,les 
prières  &  les  leétures  des  faintes  écritures  ,  &  aux 
études  qui  peuvent  aider  à  les  bien  conuoître;  qu’il 
fera  exact  &  foigneux  à  fe  conformer  lui  &  fa  fa? 
mille  à  la  doétrine  du  Chrift ,  &  qu’il  maintiendra 
&  procurera  ,  autant  qu’il  lui  fera  pofîibie,  la  tran? 
quillité  ,  la  paix  Ôç  l’amour  mutuel  parmi  tout  le 
peuple  ,  &  fpécialement  parmi  ceux  qui  font  ou  fe? 
ront  confiés  à  fes  foins. 

Perfonne  ne  gênera,  ni  ne  troublera  une  aüem.blée 
religieufe  quelconque,  ni  ne  fe  fervira  d’aucune 
phrafe  ou  expreflion  ,  foit  de  reproche,  foit  inju- 
rieufe  ou  avililfante  contre  aucune  églife  ;  car  c’elt_ 
un  moyen  certain  de  troubler  le  repos  public,  & 
d’empêcher  la  converûon  de  tout  non-croyant  à  la 
vraie  foi,  en  les  engageant  dans  des  querelles  ,  & 
en  fufcitant  des  animofités  qui  portent  à  haïr  une 
croyance  à  laquelle  on  auroit  pu  les  amener  ,  &  à 
haïr  ceux  qui  la  profeffent.  Aucune  perfonne,  quelle 
qu’elle  foit ,  ne  devra,  dans  une  affemblée  religieufe? 
rien  proférer  d’irrévérent  ou  de  fëditieux  fur  le  gou¬ 
vernement  de  cet  état.  Perfonne  ne- fera,  obligé  >  par 
la  loi ,  de  payer  pour  le  maintien  ou  l’entretien  d’un 
culte  religieux  auquel  il  ne  fe  fera  pas  librement 
uni,  ou  pour  lequel  il  ne  fe  fera  pas  volontairement 
engagé  à  payer.  Mais  les  églifes  ,  chapelles  ,  pres^ 
jaytères,  terres  Sç  toutes  autres  propriétés,  actuel  le?. 
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ment  appartenant  à  quelqu’une  des  fociétés  de  l’dgKte 
anglicane  ,  ou  à  toutes  «autres  fociétés  religieules  ^ 
leur  demeureront  &  leur  feront  allurées  à  perpétuité.. 
Les  pauvres  feront  fecourus,  &  les  élediorrs  con¬ 
duites  en  la  manière  accoutumée  ,  jufqu’à  ce  qu’il 
$it  été  pourvu  à  des  loix  pour  régler  ce^  objets  de 
Ja  manière  la  plus  équitable. 

XXXÏX.  La  totalité  de  l’état  fera  divifée  en  dif- 
trids  &  comtés,  &  il  fera  établi  des  cours  de  comté, 
9ulîi-tôt  qu’il  aura  pu  être  ftatué  par  des  loix  fur 
çes  dilférens  objets. 

XL.  Les  loix  pénales ,  ufitées  jufqu’à  préfent , 
feront  réformées  ,  les  peines  feront  rendues  dans 
quelques  cas  moins  fanguinaires ,  &  en  général  plus 
proportionnées  aux  délits. 

XLL  Aucun  homme  libre  de  oet  état  ne  pourra 
être  arrêté,  emprifonné  ,  dépouillé  de  fa  franche- 
tenue  ,  de  fes  immunités  ou  privilèges ,  mis  hors  de 
la  protedion  des  joix  ,  exilé  ,  ni  privé  en  aucune 
manière  de  fa  vie  ,  de  fa  liberté  ou  de  fa  propriété, 
que  par  un  jugement  de  fes  pairs  ,  en  vertu  de  la 
^oi  du  pays*. 

XLII.  Le  militaire  fera  fubordc)nné  à  la  puifïan  cq 
çivile  de  l’état. 

XLIII.  La  liberté  de  la  prefle  fera  cqhfervéc  in-. 
Violabiement. 

XLIV.  Aucune  partie  de  la  préfenté  çonflitutioh 
pe  pourra  être  changée,  fans  qu’jl  foit  donné  préa^ 
lablement  connoiifan'cé  du  projet  d’y  faire  un  chan¬ 
gement  quatre-vingt-dix  jours  à  l’avance.  ;  &  il  ne 
fera  rien  changé  dans  aucune  partie  de  la  préfente 
çonftitution  ,  fans  le  confentement  de  la  pluralité 
fies  membres  du  fénat  &  de  la  chambre  des  repré- 
fentans. 

XLV.  Le  fénat  &  la  chambre  des  repré  fentans  ne 
procéderont  à  l’éledion  d’un  'gouverneur  ou  d’un 
Heqtenaiit-gouye.rne.qr  ,  que  lorfqu’H  y  aura  plu§. 
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4e  moitié  au  moins  de  leurs  membres  refpe&ife 
préfens. 

En  affemblée  générale  ,  le  dix-neuf  mars  mil  fept»; 
eent  foixante-dix-huit, 

Confentie  , 

Rawlin  Lowndes. 

Hugh  Rutledge  ,  orateur  du  confeil  îégifîatH^ 
■|'homas  Bee,  orateur  de  l’affçmblée  générale, 

Section  IL 

Remarques  fur  la  conjlïtution  de  la  Caroline, 
méridionale . 

La  Caroline  méridionale  ne  s’emprefia  pas  de  ré¬ 


diger 

guerr 

177B, 


fa  conftitution.  Eloignée  du  théâtre  de^  la 
elle  attendoit  les  événements.  Ce  n’eft  qu’en 
qu’elle  a  publié  fes  loix  fondamentales. 


Sa  conftitution  reflemble  à  bien  des  égards  à  celle 
de  la  Caroline  feptentrionale,  &  nous  renvoyons  les 
lecteurs  aux  obfervations  que  nous  avons  faites  fut* 
celle-ci.  Mais  on  y  apperçoit  plufteurs  articles,  qui 
annoncent  dans  les  habitans  un  caractère  &  un  ef- 
prit  moins  républicains,  iQ.  Elle  fixe  à  deux  ans 
l’adminiftration  du  confeil  d’état  &  du  gouverneur , 
tandis  que  l’autre  la  borne  à  un.  2?.  Elle  exclut,  il 
eft  vrai,  les  officiers  des  troupes  de  terre  ou  de 
marine,  &  les  juges,  du  confeil  privé,  mais  elle  ne 
les  exclut  point  comme  la  Caroline  feptentrionale , 
du  fénat  &  de  la  chambre  des  communes  ;  &  un  mem¬ 
bre  du  fénat  ou  de  la  chambre  des  communes,  qui 
entre  au  confeil  privé ,  ne  perd  pas  fa  place  au  fénat 
ou  à  la  chambre  des  communes,  30.  Elle  n’oblige 
pas  le  gouverneur  ouïe  commandant  en  chef  à  prendre 
dans  tous  les  cas  l’avis  du  confeil  privé,  comme 
l’ordonne  l’article  16.  de  la  conftitution  delà  Caroline 
feptentrionale.  40.  Elle  exige  que  les  électeurs  des 
membres  des  communes  aient  une  franche-tenue  de 
go.  acres  de  terre;  la  Caroline  feptentrionale  accorde 
|e  droit  à  ceux  qui  ne  poffèdent  aucun  bien.  La 
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Caroline  feptentrionale  accorde  la  liberté  du  culte  $ 
la  Caroline  méridionale  tolère  tous  ceux  qui  recon- 
noilïènt  l’exiftence  d’un  Dieu,  un  état  futur  de  rè- 
compenfes  &  de  peinés,  &  la  nécefïité  du  culte  pu¬ 
blic  ;  mais  elle  ne  permet  de  former  une  églife 
particulière  qu’après  avoir  ligné  les  cinq  articles 
rapportés  dans  le  paragraphe  3$, 

D’un  autre  côté.,  on  y  trouve  deux  où  trois  ar¬ 
ticles  fort  fages,  qui  manquent  à  la  conftitution  de 
la  Caroline  feptentrionale.  Elle  admet  200.  repréfen- 
tans  à  la  chambre  des  communes,  &  cette  difpofition 
eft  favorable  à  la  liberté  du  peuple.  Par  l’article  15, 
elle  a  voulu  prévenir  un  abus  dont  on  fe  plaint 
beaucoup  en  Angleterre  ;  elle  ordonne  de  fixer  de 
nouveau,  en  1785.,  le  nombre  des  repréfentans  de 
tout  l’état,  dans  la  proportion  la  plus  égale  &  la  plus 
exaéte,  &  de  recommencer  cette  opération  à  la  fin 
de  chaque  quatorzième  année.  L’article  14.  déclare 
qu’il  faut  69.  membres  pour  conflit  lier  un  quorum , 
c’eft-à-dire,  pour  qu’on  puiffe  y  palier  des  aéles. 

M.  l’abbé  de  Mably,dont  nous  avons  examiné  l’ou¬ 
vrage  à  l’article  Etats-Unïs  ,  cenfure  un  des  articles 
de  cette  conftitution. 

„  Il  me  femble,  dit-il ,  que  les  légiflateurs  de  la 
„  Caroline  méridionale  fe  font  plus  écartés  que  tous 
„  les  autres  des  principes  qu’une  faine  politique  fe 
„  permet,  quand  elle  eft  obligée  à  tolérer  plulietirs 
„  religions.  Ils  ont  ordonné  que  lorfque  quinze  per- 

fcmiies  mâles,  ou  un  plus  grand  nombre,  âgées  an 
j,  moins  de  vingt- un  ans,  profeffant  la  religion  pro- 
„  tenante,  conviendront  de  fe  former' en  une  fo- 
„  ciété  pour  l’objet  du  culte  religieux,  ils  feront 
„  bien  &  duement  'autorrfés  à  former  un  corps  & 
„  une  églife'  particulière  ,  qui  fera  réputée  &  rer 
„  gardée  en  vertu  des'loix,  comme  de  la  religion 
„  de  cet  état.  L’efprit  d’une  pareille  loi  n’eft  pas* 
„  comme  dans  les  autres  Etats-Unis,  de  tolérer 
„  toutes  les  religions  pour  prévenir  le  fanatifme  1 
„  au  contraire,  elle  n’eft  propre  qu’à  le  tenir  éveillé 
„  &  lui  donner  des  forces.  La  religion  préfente  des. 
,,  vérités  myftérieufes ,  &  les  craintes  &  les  efpé- 
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5,  rances  qu’elle  donne  doivent  fortement  occuper 
„  toutes  les  perfonnes  capables  de  penfer.  Il  faut 

i,  donc  travailler  à  calmer  les  efprits  &  prévenir  les 
„  controverfes.  La  loi  de  la  Caroline  méridionale  fait 
„  prdçifément  tout  le  contraire.  Tout  le  monde  fait 
„  combien  lés.  hommes  tiennent  à  leurs  opinions 
*  particulières  ,  combien  il  eft  doux  de  les  voir 
„  adopter,  &  de  régner  fur  la  raifon  de  fes  difd- 

pies.  Il  paroït  beau  d’être  le  chef  d’une  fetfte;  & 

j,  pnifqiie  la  Caroline  permet  à  tout  étourdi  de 
„  vingt-un  ans  d’afpirer  à  cet  honneur,  en  profitant 
„  de  l'on  imagination  &  dé  l’ignorance  de  quatorze 
„  autres  étourdis  comme  lui,  on  doit  être  fûr  qu’au- 
„  fieu  d’avoir  une  religion  raifonnable,  elle  n’aura 
„  que  des  enthoufiaftes  &  des  illuminés. 

La  loi  dont  on  vient  de  parler,  nous  a  paru  fage 
malgré  fes  inconyéniens  :  M.  l’abbé  de  Mably  exa¬ 
gère  beaucoup  ces  inconvéniens  ;  &  il  y  a  lieu  de 
croire  que  dans  50.  ans  la  Caroline  méridionale  ne 
fera  pas  remplie  de  nouvelles  feétes  comme  il  fem- 
Ide  le  craindre.  Sans  doute,  le  fanatifme  &  la  fuper- 
flition  ont  produit  de  grands  maux  immédiatement 
après  la  fondation  des  colonies  d’Amérique  ;  mais 
les  Etats-Unis,  occupés  de  leur  liberté ,  dejeur  con- 
ffitution  &  de  leur  commerce  ,  mettront  moins  d’im- 
por tancé  aux  folies  des  enthouliaftes  &  des  efprits 
illuminés:  les lumières  de  la  nation  &  l’intérêt  plus 
prefîant  de  la  liberté  civile  &  politique  arrêteront 
les  progrès  de  ces  chimères.  Au  refte  ,  cet  article 
de  tolérance  eft  une  fuite  des  vues  politiques  des 
américains  :  ils  ont  voulu  attirer  des  étrangers  par¬ 
mi  eux  ,  &  il  falîoit  pour  cela  établir  une  grande 
tolérance  :  s’ils  font.. allés  trop  loin,  ils  reviendront 
fur  leurs  pas.  La  plûpart  de  leurs  loix  font  des  ef- 
fais,  &  ils  les  réformeront  avec  moins  de  peine 
qu’on  ne  l’imagine,  û  i’efprit  public  &  l’amour  de 
la  patrie  &  de  la  liberté  11e  fe  raientiftent  point: 
enfin  il  eft  inutile  de  confeiller  aux  Etats-Unis  de 
fe  borner  à  la  vie  agricole,  de  dédaigner  le  commer¬ 
ce  &  la  population;  ils  n’écouteront  point  les  mo- 
ralîftes  fur  cet  article. 

La  remarque  de  M.  l’abbé  de  Màblv,  judicieufe 


ir_  CAROLINE  MÉRIDIONAL  Éi 

d’ailleurs,  ainfi  que  la  plûpart  des  autres  inférée^ 
dans  les  Obfervations  fur  le  gouvernement  &  les  loix 
des  Etats-Unis  de  l'Amérique ,  eft  appuyée  fur  des 
principes  qui  ne  font  point  appliquâmes  aux  Etats- 
Unis  de  l’Amérique,  &quenous  examinerons  ailleurs; 

Voyez  la  defeription  des  Etats-Unis  &  les  arti¬ 
cles  des  douze  autres  Etats  de  l’Amérique. 

Section  III- 

Remarqties  fur  la  culture ,  la  population  &  U 
commerce . 

La  Caroline  méridionale  fournit  au  commerce  des 
deux  mondes  les  mêmes  objets  que  la  Caroline  fep- 
tentrionale,  mais  en  moindre  quantité.  Elle  a  prin¬ 
cipalement  tourné  fes  travaux  vers  le  riz  &  vers 
l’indigo*  ' 

On  n’effc  pas  d’accord  fur  la  manière  dont  le  riz 
s’eft  naturalifé  à  la  Caroline.  Mais  foit  qu’elle  lé 
doive  à  un  naufrage  ,  qu’on  l’ait  porté  avec  des 
efclaves ,  ou  qu’il  y  ait  été  envoyé  d’Angleterre,  il 
eft  l'ûr  que  le  fol  fembloit  l’appeller.  Au  refte,  il 
fe  multiplia  très-lentement,  parce  que  les  colons* 
obligés  d’envoyer  leurs  récoltes  dans  les  ports  de 
la  métropole,  qui  les  tranfportoit  en  Efpagne  &  en 
Portugal  où  s’en  faifoit  la  confommation ,  retiroient 
tm  ü  mince  prix  de  leur  denrée,  qu’à  peine  rendpit- 
elle  les  frais  de  culture.  En  1730,  une  adminiftratiori 
plus  éclairée  permit  l’exportation  direéte  de  ce  grain 
au-delà  du  Cap-Finiftere.  Quelques  années  après, 
elle  la  permit  aux  Indes  occidentales  ;  &  alors  la 
province,  alfurée  de  vendre  avantageufement  le  bon 
riz  en  Europe,  &  le  riz  inférieur  ou  gâté  en  Amé¬ 
rique  ,  s’en  occupa  vivement.  Cette  produétion  croît , 
par  les  foins  des  nègres ,  dans  les  marais,  voifins  des 
côtes.  A  une  plus  grande  diftance  de  l’océan,  les 
mêmes  bras  font  naître,  mais  avec  moins  de  danger* 
•l’indigo* 

Cette  plante,  originaire  de  l’Indoftan  réuftit  d  ri¬ 
bord  a  11 -Mexique ,  puis  aux  Antilles*  d;  enfin  dans 
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ïa  Caroline  méridionale-  Dans  cette  province ,  les. 
premiers  efiais  ne  donnèrent  que  des  produits  d’une 
qualité  très-inférieure  ;  mais  ce  germe  de  teinture 
acquiert  tous  les  jours  plus  de  perfection.  Ses  cul¬ 
tivateurs  ne  défefpèrent  pas  même  de  iupplanter  , 
avec  le  temps  ,  les  efpagnols  &  les  françois  dans 
tous  les  marchés.  Ils  fondent  leur  efpoir  fur  l’éten¬ 
due  de  leur  fol  ,  fur  l’abondance  &  le  bon  marché 
des  fubfiftances,  principalement  fur  l’ufage  où  ils 
funr  de  labourer  leurs  champs  avec  des  animaux* 
&  d'y  femer  l’indigo  comme  le  bled;  tandis  que* 
c  f  Indes  occidentales,  c’efl:  l’efclave  qui  pré- 
p-ir*  . .  terres,  c’eft  l’efelave  qui  jette  la  graine 
df  -  ies  trous  difpofés  de  diftance  en  diftance  pour 
la  recevoir. 

Si,  contre  tqute  apparence,  cette  révolution  dans 
le  commerce  arrivait  jamais,  la  Caroline  méridiona¬ 
le,  qui  compte  actuellement  deux  cents  cinquante- 
quatre  mille  habitans,  moitié  blancs,  moitié  noirs, 
&  dont  les  exportations ,  en  y  comprenant  celles  de 
la  Caroline  feptentrionale  ,  s’élevèrent  en  1769.  à 
10601336.  livres,  verroit  bien-tôt  doubler  fa  popu¬ 
lation  &  fes  cultures.  C’eft  déjà  de  toutes  les  pro¬ 
vinces  du  Continent  feptentrional ,  la  plus  riche. 
Audi  le  goût  des  commodités  y  efl-il  général  :  aufii 
les  dépenfes  s’y  élèvent-elles  jufqu’au  luxe.  Cette 
magnificence  fe  failoit  remarquer  naguères  dans  les 
enterremens.  On  y  raiïèmbloit  le  plus  grand  nombre 
de  citoyens  qu’il  étoit  pofiîble;  on  leur  fervoit  des 
mets^  recherchés  ;  on  leur  prodiguoit  les  vins  les  plus 
exquis,  les  liqueurs  ies  plus  rares.  Aux  vafes  pré¬ 
cieux  qu’on  avoit,  étoient  ajoutés  ceux  des  parens, 
des  voitins,  des  amis.  Il  étoit  ordinaire  de  voir  des 
fortunes  arriérées  ou  dérangées  par  ces  funérailles. 
Les  fanglans  &  ruineux  démêlés  des  Colonies  avec 
leur  métropole,  ont  mis  fin  à  ces  profufions. 

Nous  croyons  devoir  entrer  dans  de  plus  grands 
détails  fur  le  commerce  &  la  population  delà  Caro¬ 
line  méridionale;  elle  n’avoit  en  1723,  que  quatre 
mille  blancs  &  trente-deux  mille  noirs.  Ses  expor¬ 
tations  pour  l’Europe  &  pour  l’Amérique  ne  s’éîe- 
voient  pas  au-delfus  de  4050000.  1.  Elle  a  depuis 
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acquis  un  degré  de  fplendeur,  qu’elle  ne  doit  qu’à 
la  liberté. 

Quoique  la  Caroline  méridionale  ait  réufli  à  établir 
des  échanges  allez  confidérables  avec  les  fauvages; 
qu’elle  ait  reçu  de  réfugiés  françois  une  fabrique  de 
toiles;  qu’elle  même  ait  imaginé  de  faire  quelques 
étoffes,  en  mêlant  fes  foies  à  la  toifon  de  fes  mou¬ 
tons  ,  on  doit  attribuer  fpécialement  fes  progrès  au 
riz  &  à  l’indigo. 

En  1754,  il  fortit  de  la  Caroline  méridionale  fept 
cents  cinquante-neuf  barils  de  thérébentine ,  deux 
mille  neuf  cents  quarante-troi^  de  goudron  ,  cinq 
mille  neuf  cents  foixante-neuf  de  poix  ou  de  réfine, 
quatre  cents  feize  barils  de  bœuf,  quinze  cents 
foixante  de  porc,  feize  mille  quatre  cents  boiffeaux 
de  bled  d’inde,  &  neuf  mille  cent  foixante-deux  de 
pois;  quatre  mille  cent  quatre-vingt-feize  cuirs  tannés, 
&  douze  cents  cuirs  verds  ;  un  million  cent  quatorze 
mille  planches,  deux  cents  fix  mille  lambourdes,  & 
trois  cents  quatre-vingt-quinze  mille  pieds  de  bois 
de  charpente  ,  huit  cents  quatre-vin gts-deux  mille 
peaux  de  bête  fauve  ,  cent  quatre  mille  fix  cents 
quatre-vingt-deux  barils  de  riz  ,  deux  cents  feize 
mille  neuf  cents  vingt-quatre  livres  d’indigo. 

Voici  un  état  plus  récent  encore  des  marchandi- 
fes  exportées  de  la  Grande-Bretagne  pour  la  Caro¬ 
line  méridionale. 

Fer,  acier,  cuivre,  étain,  plomb  &  bronze  tra¬ 
vaillés  ,  marchandifes  de  Manchefter  ,  de  Birmin¬ 
gham  &  de  Sheffield,  chanvre,  cordages,  foie,  toi¬ 
les  à  voile  ,  flanelle  ,  baie  de  Coîchefter  ,  harnois 
mercerie,  quincaillerie  &  bonneterie  ,  gants  ,  cha¬ 
peaux  ,  galons  d’or  &  d’argent  ,  étoffes  ,  toiles 
d’Angleterre  &  étrangères  ,  tapifferies,  marqueterie, 
poterie  ^  meules  à  aiguifer  ,  bijouterie  ,  graines  de 
jardin,'  fromage,  faumure  ,  bière  forte,  pipes, 
tabac,  vins  &  drogues  médicinales.  Ces  articles, 
au  prix  moyen  de  trois  années  ,  coûtèrent  611000, 
livres  fterling. 
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Qlarchandifes  exportées  de  la  Caroline  méridionale  pour 
la  grande-Bretagne  &  autres  marchés . 

liv.  fterl. 

iiqooo.  barils  de  riz,  à4o.  fchellings.  220000.  o.  o. 
Sooo.  dito ,  poix  ,  goudron  &  théré- 


bentine,  à  6.  liv.  fterl . 2666.  13.  4, 

Porc  &  bœuf  fumés . 25000. 


Peaux  de  bêtes  fauves  &  autres  .  .  .  45000. 
500000.  liv.  indigo,  à  2.  fchellings.  50000. 
Planches  ,  mâts  &  autres  bois  ,  &c.  20000. 

Bled  d’inde,  pois,  feves,  &c.  .  .  .  12000. 

Chevaux  &  bétail . 15000. 

10.  vaifleaux,  à  600.  liv.  fterl.  .  .  6000. 

Letout,auprixmoyendetroisans(i)  395666.  13.  4. 

La  Caroline  méridionale  n’a  que  trois  villes  dignes 
4e  ce  nom,  &  elles  font  en  même-temps  des  ports. 

Georges-Town ,  fitué  à  l’embouchure  de  la  rivière 
de  Black,  eft  encore  peu  de  chofe;  mais  fa  frtuation 
doit  la  rendre  un  jour  plus  confidérable. 

Beaufort  ou  Port-Royal  ne  fortira  pas  fi-tôt  de  fa 
médiocrité ,  quoique  fa  radd  puifle  recevoir  les  plus 
grands  vaifleaux,  &  les  mettre  en  fûreté. 

C’eft  Charles-Town ,  capitale  de  la  Colonie,  qui 
eft  actuellement  le  marché  important,  &qui  le  devien¬ 
dra  néceflairement  de  plus  en  plus. 

Le  canal  qui  y  conduit,  eft  femé  de  récifs  &  em- 
barralfé  par  un  banc  de  fable  :  mais,  avec  le  fecours 
d’un  bon  pilote ,  on  arrive  furément  au  port.  Il  peut 
recevoir  jufqu’à  trois  cents  voiles,  &  les  navires  d« 
trois  cents  cinquante  à  quatre  cents  tonneaux  y  en¬ 
trent  dans  tous  les  temps  avec  leur  chargement 
entier. 


CO  Voyageur  américain  pag.  152.  Il  paroit  que  cet  état 
ne  renferme  pas  tous  les  articles  exportés  de  la  Caroline,  méri¬ 
dionale  ,  &  nous  ne  l’avons  inféré  ici  que  pour  indiquer  la  pro* 
portion  de  chacun  de  ces  articles. 
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La  ville  occupe  un  grand  efpace  au  confluent  de 
ï’Asley  &  de  la  Coper,  deux  rivières  navigables. 
Elle  a  des  rues  bien  alignées,  la  plupart  fort  larges, 
deux  mille  maifons  commodes  &  quelques  édifices 
publics,  qui  pafferoient  pour  beaux  en  Europe.  Le 
double  avantage  qu’a  Charles-Town  d’être  l’entre¬ 
pôt  de  toutes  les  productions  de  la  Colonie  qui 
doivent  être  exportées,  &  de  tout  ce  qu’elle  peut 
confommer  de  marchandifes  étrangères  ,  y  entretient 
un  mouvement  rapide,  &  y  a  fuccefiivement  élevé 
des  fortunes  fort  çonfidérables. 

Section. 

Remarques  générales  fur  les  deux  Carolines. 

Les  deux  Carolines  font  encore  bien  éloignées  du 
point  de  grandeur  où  il  leur  eft  permis  d’afpirer. 
La  Caroline  du  nord  ne  demande  pas  à  fon  fol  tou¬ 
tes  les  productions  qu’il  lui  offre;  &  celles  dont  elle 
paroît  s’occuper  un  peu,  font  comme  abandonnées 
au  hafard.  On  remarque  plus  d’intelligence  ,  plus 
d’aétivité  dans  la  Caroline  du  fud  :  mais  elle  n’a  pas 
vu  ou  affez  vu,  jufqu’où  la  culture  de  l’olivier  & 
de  la  foie  pourroit  pouffer  fa  fortune.  Ni  l’une  ni 
l’autre  n’ont  défriché  le  quart  du  terrein,  qui  peut 
être  utilement  exploité. 

C’eft  un  travail  réfervé  aux  générations  futures, 
&  à  une.  plus  grande  population.  Alors  fans  doute 
il  s’établira  quelque  induftrie  dans  les  provinces  où 
il  n’en  exifteroit  pas  de  traces,  li  les  réfugiés  fran- 
çois  n’y  avoient  porté  une  manufacture  de  toiles. 

Aujourd’hui  que  les  Etats-Unis  font  en  paix  & 
que  leur  indépendance  eft  reconnue  même  de  l’An¬ 
gleterre  ,  la  culture ,  la  population  &  le  commerce 
des  deux  Carolines  vont  s’accroître  d’une  manière 
très-rapides.  Les  négocians  de  cette  partie  de  l’A¬ 
mérique  ne  manquent  ni  d’aétivité  ni  d’audace;  car 
M.  le  baron  de  Tott  nous  apprend  dans  fes  mé¬ 
moires,  qu’un  vaiffeau  parti  de  la  Caroline  eft  ve¬ 
nu  les  années  dernières  à  Conftantinople ,  fans  ÿ 
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avoir  aucune  liaifon  de  commerce ,  &  qu’il  y  a  fort 
bien  vendu  fa  cargaifon. 

Entre  diverfes  branches  de  commerce  dont  ils  fe 
font  occupés  nouvellement,  iis  ont  entrepris  celui 
des  efclaves  fur  la  côte  d’Afrique,  lequel  a  déjà  été 
fi  heureux  que,  depuis  la  proclamation  de  la  paix, 
il  a  été  vendu  plus  de  3000.  nègres  aux  marchés  de 
Charles-Town;  &  l’on  eftime  que  les  vaifleaux  def* 
tinés  cette  année  (1784)  au  même  commerce,  ga¬ 
gneront  le  double  de  ce  qu’ils  ont  gagné  l’année 
dernière. 

Nous  ne  ferons  ici  aucune  remarque  fur  ce  com¬ 
merce  :  nous  dirons  feulement  que  fi  le  congrès  veut 
férieufement  abolir  l’efclavage  des  nègres  dans  cha¬ 
cun  des  .Etats-Unis ,  il  aura  à  eiïuyer  long-tetns  les 
réclamations  des  négocians  des  deux  Carolinès. 

A  l’époque  ou  l’infurreétiôn  a  commencé,  le  fort 
des  deux  Colonies  n’étoit  pas  à  plaindre.  Les  im¬ 
pôts,  qui  étoient  tous  levés  fur  l’entrée  &  la  fortie 
des  marchandées  ,  ne  paffoient  pas  135000.  1.  La 
province  du  nord  n’avoit  du  papier  monnoie  que  pour 
1125000.  livres.;  &  celle  du  fud,  infiniment  plus  ri¬ 
che,  n’en  avoit  que  pour  5625000.  1.:  ni  l’une  ni 
l’autre  n’étoient  endettées  avec  la  métropole.  Cet 
avantage  rare,  même  dans  les  Colonies  angloifes, 
provenoit  de  l’étendue  des  exportations  que  faifoient 
les  deux  Carolinès ,  foit  dans  les  provinces  voifmes , 
foit  aux  Antilles  ou  en  Europe.  â 

Pour  payer  les  dettes  de  la  guerre,  il  faudra  éta¬ 
blir  de  nouveaux  impôts;  les  derniers  arrangemens 
du  congrès  &  de  chacun  des  Etats-Unis  qui  ne  font 
pas  encore  allez  connus  ,  nous  donneront  fur  cet 
objet  les  éclaircilfemens  defirés. 


Géorgie. 

Égroie  ,  l’une  des  treize  républiques  de  l’union 
américaine.  Nous  donnerons  i°.  un  précis  deî’hi-< 
iloire  politique  de  l’établilTement  de  la  colonie  de  la 
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■Géorgie,  &  de  fon  état  lorsqu’elle  s’efl:  déclarée 
indépendante,  &  qu’elle  a  accédé  à  l’union  améri¬ 
caine  :  nous  donnerons  la  constitution  de  la 

Géorgie  :  30.  nous  ferons  de  remarques  fur  cette 
conftitution  :  40.  nous  ferons  d’autres  remarques 
fur  la  conduite  de  la  Géorgie  pendant  la  guerre  & 
depuis  la  paix  :  50.  nous  entrerons  dans  quelques 
détails  fur  fon  commerce  &  fur  fon  état  aétuel. 

Section  première. 

Précis  de  Phiftoire  politique  de  P étabïijfement  de  la 
colonie  de  la  Géorgie ,  &  de  fon  état  lorsqu'elle  s'efi 
déclarée  indépendante ,  &  qu' elle  a  accédé  h  P  union 
américaine. 

(Tous  les  détails  de  cette  feétion  font  tirés  d’un 
auteur  très-connu). 

Entre  la  Caroline  &  la  Floride ,  eft  une  langue  de 
terre,  qui  occupe  60.  milles  le  long  de  la  côte  de 
la  mer,  acquiert  peu  à  peu  une  largeur  de  250.  mil¬ 
les,  &  a  trois  cents  milles  de  profondeur  jufqu’aux 
Apalaches.  Ce  pays,  qu’on  nomme  Géorgie,  eft 
borné  au  nord  par  la  rivière  de  Savannah,  &  au 
midi  par  la  rivière  d’Alatamaha. 

Lorfque  la  nation  angîoife  eut  établi  une  colonie 
dans  la  Caroline  méridionale ,  le  miniftère  britanni¬ 
que  fongea  à  occuper  la  Géorgie  qui  l’avoifinoit , 
&  qui  étant  plus  au  fud  fembloit  offrir  encore  plus 
des  reffources.  Un  de  ces  aétes  de  bienfaifance ,  que 
la  liberté,  mère  des  vertqs  patriotiques,  rend  plus 
communs  en  Angleterre  que  par-tout  ailleurs ,  ache¬ 
va  de  décider  les  vues  du  gouvernement.  Un  citoyen 
compatiffant  &  riche  voulut  qu’après  fa  mort  ,  fes 
biens  fuffent  employés  à  rompre  les  fers  des  débi¬ 
teurs  infolvables  ,  que  leurs  créanciers  détenoient 
en  prifon. 

La  fageffe  politique,  fécondant  le  vœu  de  l’huma- 
nité,  ordonna  que  les  infortunés  qu’on  rendroit  li¬ 
bres,  feroient  tranfportés  dans  la  terre  voifine  de 
ia,  Caroline ,  qu’on  fe  propofoit  de  peupler.  Ce  pays 
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"fut  appellé  Géorgie,  en  l’honneur  du  fouverain  qui 
gouvernoit  les  trois  royaumes. 

Ces  hommage,  d’autant  plus  flatteur  qu’il  ne  ve- 
noit  pas  de  l’adulation;  l’exécution  d’une  entreprife 
vraiment  utile  à  l’état  :  tout  fut  l’ouvrage  de  la  na¬ 
tion.  Le  parlement  ajouta  225000.  liv.  au  legs  facré 
d’un  citoyen.  Une  foufcription  volontaire  produiftt 
des  fournies  encore  plus  confidérables.  Un  homme 
qui  s’étoit  fait  remarquer  dans  la  chambre  des  com¬ 
munes,  par  fon  goût  pour  les  chofes  brillantes ,  par 
fou  amour  pour  la  patrie,  par  fa  pafllon  pour  la 
gloire,  fut  chargé  de  diriger  un  fi  digne  projet  avec 
ces  moyens  publics.  Jaloux  de  fe  montrer  égal  à  fa 
réputation  ,  Oglethorpe  voulut  conduire  lui-même 
en  Géorgie  les  premiers  colons  qu’on  y  faifoit  paf- 
fer.  Il  y  arriva  au  mois  de  janvier  1733.  &  plaça 
fes  compagnons  à  dix  milles  de  la  mer  fur  les  bords 
de  la  Savannah.  Cette  rivière  donna  fon  nom  au 
-foi  b  le  étabîiflement ,  qui  pouvoit  devenir  un  jour  la 
capitale  d’une  colonie  floriffante.  La  peuplade,  bor¬ 
née  à  cent  perfonnes,  s’éleva,  avant  la  fin  çle  l’an¬ 
née,  au  nombre  de  fiX  cents  dix-huit,  dont  cent 
yingt-fept  avoient  fait  les  frais  de  leur  émigration. 
Trois  cents  vingt  hommes  &  cent  treize  femmes, 
cent  deux  garçon  &  quatre-vingt  trois  filles  étoient 
le  fonds  de  la  nouvelle  population,  &  l’efpérance 
d’une  nombreufe  poflérité. 

Ce  fond  s’accrut,  en  1735,  de  quelques  monta¬ 
gnards  écoffois.  Leur  bravoure  nationale  leur  fît 
accepter  l’établiflement  qu’on  leur  offrit  fur  les  rives 
de  l’Alatamaba,  pour  les  défendre,  s’il  le  falloit, 
contre  les  entreprifes  de  l’efpagnoî  voifin.  Ils  y  fon¬ 
dèrent  la  bourgade  de  Darien ,  à  cinq  lieues  de  l’ifle 
de  Saint-Simon ,  où  étoit  déjà  établi  le  hameau  de 
Frédérica. 

La  même  année,  yn  grand  nombre  de  laboureurs 
proteftans  quittèrent  les  environs  de  Saltzbourg,  & 
allèrent  chercher  la  paix  &  la  tolérance  dans  la  Géor¬ 
gie.  Ebenezer,  placé  fur  la  rivière  de  Savannah,  à 
feize  lieues  de  l’Océan ,  leur'  dut  fon  origine. 


S 


GÉORGIE. 


Les  fuifles  imitèrent  les  faltzbourgeois ,  fans  avoir 
été  perfécutés  comme  eux.  Ils  s'établirent  auiïi  fur 
la  Savannah  ;  mais  trois  lieues  plus  bas  *  mais  fur 
une  rive  qui  les  mettoit  fous  les  loix.de  la  Caroline. 
Leur  peuplade,  formé  de  cent  maifons,  s’appella 
Purysbourg  du  nom  de  Pury ,  qui,  ayant  fait  la  dé- 
penfe  de  leur  tranfplantation  ,  méritoit  bien  cette 
marque  de  reconnoiiïance. 

Dans  ces  quatre  ou  cinq  peuplades,  il  fe  trouva 
des  hommes  plus  portés  au  commerce  qu’à  l’agri¬ 
culture.  On  les  en  vit  fortir,  pour  aller  fonder,  à 
cent  quarante-cinq  milles  de  l’Océan ,  la  ville  d’Au- 
gufta.  Ce  n’étoit  pas  la  bonté,  du  fol  qu’ils  cher- 
choient  ;  ils  vouloient  partager  avec  la  Virginie  , 
avec  les  deux  Carolines,  les  pelleteries  que  ces  pro¬ 
vinces  obtenoient  des  Creeks,  des  Chickfaws,  des 
Cherokees,  les  nations  fauvages  les  plus  nombreufes 
de  ce  continent.  Leur  projet  réuiïit  fi  bien,  que 
dès  1739,  ces  liaifons  occupoient  fix  cents  perfonnes. 
L’extradion  de  ces  fourrures  d’une  qualité  inférieure 
étoit  d’autant  plus  facile  que,  durant  la  plus  grande 
partie  de  l’année,  la  Savannah  conduit  des  barques 
de  vingt  à  trente  tonneaux  jufqu’aux  murs  d’Augufta. 

La  métropole  pouvoir,  ce  femble,  beaucoup  efpé- 
rer  d’un  établiflement  qui,  dans  un  temps  très-borné , 
avoit  reçu  cinq  mille  habitans,  qui  avoient  coûté 
1485000.  liv.  au  fifc,  &  beaucoup  davantage  aux 
zélés  patriotes.  Quel  dut  être  fon  étonnement , 
lorfqu’en  1741.  on  l’-inftruifit  que  la  plupart  des 
malheureux,  qui  étoient  allés  chercher  un  afyle  dans 
la  Géorgie,  s’en  étoient  fucceffîvement  retirés,  & 
que  le  peu  qui  y  reftoit  encore  foupiroit  fans  ceffe 
après  un  féjour  moins  infupporta-ble  !  On  chercha 
les  caufes  d’un  événement  fl  fingulier  ,  &  on  les 
trouva. 

Dans  fa  naifîance  même ,  cette  colonie  avoit  porté 
le  germe  de  fon  dépérilTement.  On  avoit  abandonné 
la  jurîfdiction  avec  la  propriété  de  la  Géorgie  à  des 
particuliers.  L’exemple  de  la  Caroline  auroit  dû 
prévenir  contre  cette  imprudence  ;  mais  chez  les 
nations  comme  chez  les  individus  ,  les  fautes  du 
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pâlie  font-  perdues  pour  l’avenir.  Le  plus  fouvent 
les  faits  font  ignorés.  Sont-ils  connus,  on  en  im¬ 
pute  les  fâcheufes  conféquences  àxles  prédécefiTeurs  i 
mal-habiles,  ou  l’on  trouve,  dans  quelques  légères 
différences  entre  les  circonftances  &  dans  quelques 
précautions  frivoles,  le  moyen  de  colorer  deS  opé¬ 
rations  radicalement  vicieufes  :  d’où  il  arrivé  qu’un 
gouvernement  éclairé,  furveillé  par  la  nation,  n’efl: 
pas  même  à  l’abri  des  lurprifes  qu’on  fait  à  fa  con¬ 
fiance.  Le  miniftère  britannique  livra  donc  l’intérêt 
public  à  l’avidité  des  intérêts  privés. 


Le  premier  ufage  que  les  propriétaires  de  la  Géor¬ 
gie  firent  _<^e  l’autorité  fans  bornes  qu’on  leur  avoit 
accordée  fut  d’établir  une  légiflation  qui  mettoit  dans 
leurs  mains  ,  non-feulement  la  police,  la  juftice  & 
les  finances  du  pays ,  mais  la  vie  &  les  biens  de 
fes  habitans.  On  ne  laiffoit  aucun  droit  au  peuple, 
qui,  dans  Tprigine,  a  tous  les  droits.  Contre  fes. 
intérêts  &  fes  lumières  ,  on  vouloir  qu’il  obéît.  C’é- 
toit  fon  devoir  &  fou  fort; 

.  Comme  les  grandes  pofieffions  àvoiént  entraîné 
des  inconvénient  dans  d’autres  colonies,  on  arrêta 
que,  dans  la  Géorgie,  chaque  .famille- n’auroit  d’a¬ 
bord  que  chiquante  acres  de  terre,  &  n’en  pofiféde- 
îoit  jamais  plus  de  500;  qu’elle  11e  pourroit  pas  les 
aliéner  ;  qu’ils  11e  pafferoient  pas  même  en  héritage 
aux  filles.  Il  eft  vrai  que  cette  fubflitution  aux  feuls 
mâles  fut  bientôt  abrogée;  mais  on  laifToit  fubfifler 
nncore  trop  d’pbflacles  à  l’émulation. 

Les  colonies  angloifes,  même  les  plus  fertiles, 
ne  payoient  qu’un  foible  cens  ,  encore  n’étoit-ce 
qu’après  avoir  pris  de  la  vie  &  des  forces.  La  Géor¬ 
gie  fut,  dès  le  berceau ,  foulnife  aux  redevances  dit 
gouvernement  féodal,  dont  on  l’avoir  chargée.  Ces 
rentes  dévoient  s’accroître  outre  mefure  avec  le  temps; 
Ses  fondateurs  furent  aveuglés  par  la  cupidité ,  au  point 
de  ne  pas  voir  .que  le  plus  petit  droit,  exercé  dans 
une  province  peuplée  &  florifiante,  les  enrichiroit 
bien  plus  que  les  taxes  les  plus  .multipliées  fur  uné 
terre  inculte  &  défene* 
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A  ce  genre  d’opprelïion  fe  joignit  un  arrange¬ 
ment  qui  devint  une  nouvelle  caufe  d’opprefîion.' 
Les  delordres  qu’entraînoit,  dans  tout  le  continent 
de  l’Amérique  feptentrionale,  l’ufage  des  liqueurs 
fpiritueufes  ,  fit  défendre  l’importation  des  eaux-de- 
vie  de  fucre  dans  la  Géorgie.  Cette  interdrétion , 
quelle  qu’en  fût  le  motif,  ôtoit  aux  colons  la  feule 
boififon  qui  pouvoit  corriger  le  vice  des  eaux  du 
pays,  qu’ils  trouvoient  par-tout  mal  faines,  &  l’uni¬ 
que  moyen  de  réparer  la  déperdition  qu’ils  faifoient 
par  des  lueurs  continuelles  :  elle  leur  fermoit  encore 
la  navigation  aux  Indes  occidentales,  où  ils  ne  pou- 
voient  aller  échanger  contre  ces  liqueurs,  les  bois, 
les  'grains,  les  beftiaux,  qui  dévoient  être  leurs  pre¬ 
mières  ridielfes. 

Toutes  foibles  qu’étaient  ces  relfources  ,  elles 
dévoient  s’accroître  très-lentement,  à  caufe  d’une 
défenfe  digne  d’éloge,  fi  le  fentiment  de  l’humanité, 
&  non  la  politique,  l’avoit  diélée.  L’ufage  des  ef- 
claves  fut  interdit  aux  colons  de  la  Géorgie.  D’autres 
colonies  avoient  été  fondées  fans  la  main  des  nègres. 
On  penfa  qu’une  contrée,  deftinée  à  être  le  boule¬ 
vard  de  ces  polfeffions,  ne  devoir  pas  être  peuplée 
d’une  race  de  viétimes,  qui  n’auroient  aucun  intérêt 
à  défendre  des  tyrans. 

Cependant  la  fituation  vraiment  défefpérée  du  nou¬ 
vel  établifiement ,  publioit  avec  trop  d’énergie  les 
imprudences  du  miniftère ,  pour  qu’on  pût  perfévérer 
dans  de  fi  fatales  combinailons.  La  province  reçut 
enfin  le  gouvernement  qui  faifoit  profpérer  les  autres 
colonies.  Ceflant  d’être  un  fief  de  quelques  particu¬ 
liers,  elle  devint  une  polfelfion  vraiment  nationale,. 

Depuis  cette  heureufe  révolution ,  la  Géorgie  a 
fait  d’aflez  grands  progrès,  fans  être  auffi  rapides 
qu’on  les  efpéroit.  A  la  vérité  on  n’y  a  pas  cultivé 
la  vigne,  l’olivier,  la  foie,  comme  la  métropole  l’au- 
roit  déliré  :  mais  fes  marais  ont  fourni  une  alfez 
grande  quantité  de  riz;  &  fur  fon  fol  plus  élevé  a 
été  récolté  un  indigo  fupérieur  à  celui  de  la  Caroline. 
Avant  le  premier  janvier  1768 ,  fix  cents  trente-fept 
mille  cent  foixante-dix  acres  de  terre  y  avoient  été 


concédés.  Ceux  qui  ne  valoient  que  3.  liv.  7.  fols 
6.  deniers  en  1763,  étoient  vendus  67.  liv.  10.  lois 
en  1769.  Les  exportations  de  la  colonie  s’y  élevèrent 
à  1625418.  livres  9.  fols  5.  deniers;  elles  ont  beau¬ 
coup  augmenté  depuis. 


Les  douze  autres  colonies  avoient  déclaré  leur  in¬ 
dépendance,  &  formé  une  confédération  contre  le 
roi  d’Angleterre,  &  la  Géorgie  ne  fe  préffoit  pas 
d’accéder  à  la  Ligue  :  elle  y  accéda  enfin  :  elle  fe 
déclara  indépendante;  elle  établit  une  conftitution  : 
par  le  traité  de  paix  avec  l’Angleterre,  elle  a  été 
reconnue  pour  un  état  libre  &  indépendant,  ainfi  que 
les  douze  autres  provinces;  &  fa  population,  &  fes 
cultures  vont  faire  des  progrès  rapides.  Nous  avons 
examiné  à  la  defcription  des  Etats-Unis  ,  les  affermons 
de  quelques  écrivains  ,  qui  croient  que  le  fol  des 
Etats-Unis  dépérit  d’une  manière  fenfible  :  &  parce 
qu’on  a  tenté  vainement  des  effais  dans  la  Géorgie, 
fous  le  gouvernement  britannique  ,  nous  avons  prou¬ 
vé  qu’il  ne  faut  pas  en  conclure  que  ces  effais  feront 
également  infruétueux,  avec  l’énetgie  &  la  confiance 
qu’infpire  la  liberté  à  des  citoyens. 

Section  II. 

Conftitution  de  Pétât  de  Géorgie ,  unanimement  arrêtée 
le  5  Février  mil  fept  cent  foi  xante -dix -fep t . 

PRÉAMBULE. 


Confidérant  que  la  conduite  de  la  légifiature  âe  la 
Grande-Bretagne  ,  a  depuis  long-tems  été  vexatoire 
envers  le  peuple  de  l’Amérique,  jufqu’au  point  de¬ 
voir  explicitement  déclaré,  les  années  dernières  ,  & 
d’avoir  affirmé  qu’elle  avoit  le  droit  de  lever  des  taxes 
fur  le  peuple  de  l’Amérique,  &  de  faire  des  loix  obli¬ 
gatoires  pour  lui  dans  tous  les  cas  quelconques,  fans 
fon  confentement  ;  qu’une  telle  conduite  répugnant 
aux  droits  communs  à  tous  les  hommes,  a  forcé  les 
américains  à  s’oppofer  en  hommes  libres  à  ces  me- 
fures  vexatoires ,  &  à  .s’affurer  les  droits  &  les  privi¬ 
lèges  qui  leur  appartiennent  par  les  loix  de  la  nature 
&  de  la  i-aifon;  ce  qui  a  été  fait  par  le  confentement 
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général  de  tout  le  peuple, des  états  dëNew-HampshU 
re,  Maiïachufett,  Rhode-Ifland,  Corine&icùt,  Nëw- 
Yorck ,  Nevv-Jerfey ,  Penfylvanie ,  des  comtés  de  New- 
Caftle ,  Kent  &  Suflex  fur  la  Delaware  ,  du  Mary¬ 
land,  de  la  Virginie,  de  la  Caroline  féptêntrionale, 
de  la  Caroline  méridionale ,  &  de  la  Géorgie ,  donné  par 
leurs  repréfentans  aiïemblés  en  congrès  général  dans 
la  ville  de  Philadelphie. 

Confidérant  que  le  quinze  du  mois  de  mars  der¬ 
nier,  le  fufdit  congrès  a  recommandé  aux  aiïemblées 
&  aux  conventions  refpeètives  de  ceux  des  Etats-Unis , 
où  il  n’avoit  pas  encore  été  établi  un  gouvernement 
approprié  aux  circonftances ,  d’adopter  la  forme  de 
gouvernement, qui  d’après  l’opinion  des  repréfentans 
du  peuple; ,  paroîtroit  la  pkis  propre  à  procurer  le 
bonheur  &  la  sûreté  de  leurs  conftituans  en  particu¬ 
lier,  &  de  l’Amérique  en  général. 

Et  confidérant  que  le  fufdit  honorable  congrès  a 
auffi  déclaré  le  quatre  juillet  milfept  cent  foîxante-fei- 
ze  l’indépendance  des  Etats-Unis  de  l’Amérique,  & 
que  tout  lien  politique  entr’eux  &  la  couronne  de  la 
Grande-Bretagne  ,  a  été  rompu  en  conféquençe  dé 
cette  déclaration. 

Tout  confidéré  ,  nous  repréfentans  du  peuple  , 
de  qui  tout  pouvoir  émane,  &  de  qui  l’avantage  eft 
le  but  de  tout  gouvernement ,  en  vertu  du  pouvoir 
à  nous  délégué  ,  nous  ordonnons  &  déclarons  ,  & 
par  le  préfent  a<5te  il  eft  ordonné  &  déclaré  que  les 
règles  &  réglemens  fuivans  ,  -font  adoptés  pour  le 
gouvernement  futur  de  cet  état. 

Forme  de  Gouvernement. 

Art.  I.  Les  départemens  légiftatif,  exécutif  & 
judiciaire  ,  feront  diftinéts  &  féparés  ,  de  manière 
que  l’un  n’exerce  point  les  pouvoirs  qui  appartien¬ 
nent  aux  autres. 

II.  La  légiflature  de  cet  état  fera  compofée  des 
repréfentans  du  peuple,  comme  il  eft  ci-après  indi-- 
qué. 
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Les  repréfentans  feront  élus  annuellement,  le  pre¬ 
mier  mardi  du  mois  de  décembre  de  chaque  année; 
&  les  repréfentans  ainfi  élus  s’aiïembleront  le  pre¬ 
mier  mardi  du  mois  de  janvier  fuivant  à  Savannah , 
ou  dans  tel  autre  lieu  ,  ou  tels  autres  Jieux  que  la 
chambre  d’affemblée  en  exercice  ordonnera. 


Les  repréfentans  ainfi  élus  procéderont  dans  leur 
première  féance  au  choix,  d’un  gouverneur,  à  qn* 
l’on  donnera  le  titre  de  honorable  ,  &  d’un  conleit 
chargé  du  département  exécutif  :  ils  y  procéder  ont; 
par  la  voie  du  fcrutin ,  &  choifiront  dans  leur  propre 
corps,  deux  fujets  de  chacun  des  comtés  de  cet  état, 
à  l’exception  pourtant  de  ceux  qui  ne  font  pas  enco¬ 
re  autorifés  à  envoyer  dix  membres.  L  un  de  cescon- 
feillers  de  chaque  comté  fera  toujours- dans  le  lieu  de 
la  réfîdence  du  gouverneur &  les  deux  alterneront 
mois  par  mois,  à  moins  qu’ils  ne  prennent  entr  eux 
d’autres  arrangemens  p^flir  régler  leurs  alternatives 
de  fervices  plus  longues  ou  plus  courtes.';  cette  clau- 
fe,  au  refte,  n’empêchera  pas  l’un  &  l’autre  des  mem¬ 
bres  de  chaque  comté  de  fervir  à  la  fois  ,  s  ils  le  veu¬ 
lent.  Le  refte  des  repréfentans  s’appellera  ,  la  chambré 
d'ajf emblée  ;  &  la  pluralité  des  membres  de  cette  cham¬ 
bre  aura  pouvoir  de  procéder  à  l’expédition  ues  afrai- 


res. 


III. 


Ce  fera  une  règle  inaltérable,  que  la  chambre 


d’aflemblée  expirera  &  fera  diffoute  chaque  dnnëé  le 
jour  qui  précédera  celui  de  l’éleétion  mentionné  dans 


le  réglement  de  l’article  précédent 


IV.  La  repréfentation  fera  partagée  de  la  ihanière 
fuivante; 


Dix  membres  pour  chaque  comté  ,  comme  il  eft  cl-- 
après  ordonné,  à  V exception  du  comté  de  Liberté* 
qui  contient  trois  paroifles,  &  à  qui  il  fera  pallé 
quatorze  membres. 


Les  terres  cédées  au  nord  de  la  rivière  Ogeechie, 
formeront  un  comté  qui  fera  connu  fous  le  nom  dç. 
(Vilhes. 
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La  paroifle  de  faint  Paul  formera  un  autre  comté 
fous  le  nom  de  Richemond. 

La  paroifle  de  faint  Géorge,  un  autre  comté,  fous 
le  nom  de  Burke . 

La  paroifle  de  faint  Matthieu, &  la  partie fupérieure 
de  faint  Philippe,  au-deflus  de  Canouchie,  un  autre 
comté,  fous  le  nom  de  Effinghatn, 

La  paroifle  de  Chrift  church ,  Vèglife  du  Chrtft ,  & 

la  partie  inférieure  de  celle  de  faint  Philippe,  au-defîous 

de  Canouchie,  un  autre  comté,  fous  le  nom  de  Cha¬ 
înant. 

Les  paroifles  de  faint  Jean,  faint  André  &  faint 
Jacques ,  un  autre  comté ,  fous  le  nom  de  Liberté . 

Les  paroifles  de  faint  David  &  de  faint  Patrick,  un 
autre  comté,  fous  le  nom  de  Glyn. 

Les  paroifles  de  faint-Thomas  &  de  fainte-Marie , 
un  autre  comté,  fous  le  nom  de  Camden. 

Le  port  &  la  banlieue  de  Savannah  auront  droit 
d  envoyer  quatre  membres  pour  reprëfenter  leur  com¬ 
merce. 

Le  port  &  la  banlieue  de  Sunbury  auront  droit 
d’envoyer  deux  membres  pour  repréfenter  leur  com¬ 
merce. 

V.  Les  deux  comtés  de  Glyn  &  de  Camden  auront 
chacun  un  repréfentant;  &  leur  reprêfentation  ,  ainfi 
que  celle  de  tous  les  autres  comtés  qui  pourront 
être  établis  dans  la  fuite  par  la  chambre  d’aflembléè, 
fera  réglée  par  les  difpofitions  fuivantes  :  chaque 
comté  ,^dès  le  moment  de  fa  première  inftitution  ,  aura 
droit  d’envoyer  un  repréfentant ,  pourvu  que  les  ha- 
bitans  dudit  comté  puiflent  fournir  dix  éle&eurs;  s’il 
y  a  trente  éleéleurs,  iis  pourront  envoyer  deux  re- 
préfentans  ;  trois  pour  quarante  éleéleurs ,  quatre  pour 
foixante,  flx  pour  quatre-vingt;  &  lorfqu’il  y  aura 
cent  éleéleurs,  ou  plus,  ils  pourront  envoyer  dix  re^ 
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préfentans,  parmi  lefquels  on  choifira  pour  lors  deux 
confeillers  ,  comme  il  eft  ordonné  pour  les  autres 
comtés. 


VI.  Les  repréfentans  feront  choifis  parmi  les  habi- 
tans  de  chaque  comté ,  &  devront  avoir  réfidé  douze 
mois  au  moins  dans  cet  état,  &  trois  mois  dans  le 
comté  pour  lequel  ils  feront  élus;  mais  les  francs-te¬ 
nanciers  des  comtés  de  Glyn  &  Camden,  qui  font 
dans  un  état  d’alarme,  feront  exceptés  de  cette  claufe, 
&  pourront  choifir  un  repréfentant  pour  chacun  de 
leurs  comtés  refpeétifs,.  ainü  qu’il  eft  fpécifié  dans  les 
articles  de  la  préfente  conftitution ,  &  faire  leur  élec¬ 
tion  dans  tout  autre  comté  de  cet  état  ,  jufqu’à  ce 
qu’ils  aient  un  nombre  d’habitans  réfidans,  luffifant 
pour  leur  donner  droit  à  un  plus  grand  nombre  de 
repréfentans.  Les  repréfentans  devront  être  de  la 
religion  proteftante  ,  de  l’âge  au  moins  de  vingt-un 
ans,  &  pofféder  en  leur  propre  &  privé  nom,  deux 
cents  cinquante  acres  de  terre,  ou  quelque  proprié¬ 
té  de  la  valeur  de  deux  cents  cinquante  livres  fterling. 


VIL  La  chambre  d’affemblée  aura  le  pouvoir  de 
faire  toutes  les  loix  &  tous  les  réglemens  qui  pour¬ 
ront  procurer  le  bon  ordre  &  l’avantage  de  cet  état, 
pourvu  que  ces  loix  &  réglemens  ne  répugnent  point 
à  la  véritable  intention,  ni  au  vrai  fens  d’aucune 
des  règles  &  difpofitions  contenues  dans  la  préfente 
conftitution. 

La  chambre  d’aflemblée  aura  auffi  le  pouvoir  d’a¬ 
broger  toutes  les  loix  &  ordonnances  qu’elle  trou¬ 
vera  nnifibles  au  peuple;  elle  choifira  fon  orateur, 
nommera  fes  officiers,  établira  des  réglemens  pour 
fa  difcipline  intérieure  &  fes  formes  de  procéder, 
expédiera  des  lettres  d’éleétion  pour  fuppléer  aux 
vacances  intermédiaires,  &  pourra  s’ajourner  à  tous 
les  temps  de  l’année. 


VIII.  Toutes  les  loix  &  ordonnances  feront  lues  trois 
fois;  chaque  leélure  fe  fera  à  des  jours  différens, 
excepté  dans  le  cas  de  grand  danger  &  de  néceiïité 
urgente  ;  &  toutes  les  loix  &  ordonnances  feront , 
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après  la  Seconde  le&ure,  envoyées  au  confeil  exécu¬ 
tif  pour  qu’il  les  examine  &  donne  fpn  avis. 

IX.  Tous  les  habitans  blancs,  mâles,  âgés  dé 
Vingt-un  ans,poffédant,en  leur  propre  &  privé  nom, 
une  valeur  de  dix  livres  ilerling,  &  fournis  à  payer 
les  taxes  dans  cet  état,  ou  profeffant  quelque  mé¬ 
tier,  ou  faifant  quelque  commerce,  &  qui  auront 
refidé  fix  mois  dans  cet  état ,  auront  droit  de  Suffra¬ 
ge  dans  toutes  les  élections,  pour  les  repréfentans 
&  pour  les  autres  officiers  qui  doivent,  en  vertu  dé 
la  préfente  conftitution ,  être  choifis  par  l’univerfa- 
lité  du  peuple  ;  chaque  perfonne  ayant  droit  de  voter 
à  une  élection,  donnera  fon  fuffrage  par  la  voix  du 
fcrutin,  &  fera  tenue  de  le  donner  personnellement. 

X.  Aucun  officier,  quel  qu’il  foit ,  ne  prêtera  fon 
miniftère  pour  aucun  procès  ,  &  ne  caufera  aucune 
autre  efpèce  d’empêchement  à  une  perfonne  ayant 
droit  de  Suffrage,  foit  pendant  qu’elle  ira  au  lieu  dé 
Téledion  ,  foit  pendant  le  tems  de  ladite  éleétion  * 
foit  pendant  celui  de  fon  retour:  &  aucuns  officiers 
militaires,  ou  Soldats  ne  paroîtront  à  une  éleâioii 
dans  le  coftume  militaire,  afin  que  toutes  les  élections 
Soient  exemptes  de  toute  gêne,  &  parfaitement  libres i 

XI.  Aucun  habitant  n’aura  droit  à  plus  d’un  fuf¬ 

frage,  &  ne  le  donnera  que  dans  le  comté  où  il  au¬ 
ra  fon  domicile,  à  l’exception  du  cas  ci-deffus  excep¬ 
té  ,  pour  les  comtés  de  Glyn  &  de  Camden  ;  &  au¬ 
cun  habitant  ayant  un  titre  de  nobleffe  ne  pourra 
être  représentant,  ni  occuper  aucun  emploi  foit  ho¬ 
norifique  foit  lucratif,  foit  de  pure  confiance  dans 
cet  état,  tant  qu’il  fe  prévaudra  de  Son  titre  de  no- 
bleffe;  mais  s’il  renonce  à  cette  diftirrétion ,  de  la  ma¬ 
nière  qui  fera  réglée  par  les  légiflatures  à  venir ,  alors 
&  dans  ce  cas ,  il  aura  droit  de  fuffrage ,  fera  éligi¬ 
ble  pour  fepréfentant  comme  il  a  été  ci-deffus  réglé, 
&  jouira  de  tous  les  autres  avantages  de  citoyen 
libre.  ^  . 

XII.  Tout  habitant  qui  s’abfentera  d’une  élection , 
ou  qui  négligera  d’y  donner  fon  Suffrage,  fera  tenu 
de  payer  une  amende,  qui  n’excédera  pas  cinq  livres 
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fterling;  la  légiflature  réglera  par  un  aéle  la  maniè¬ 
re  dont  fe  fera  le  recouvrement  de  ces  amendes,  & 
l’application  des  fonds  qui  en  proviendront;  mais 
on  admettra  les  excufes  légitimes  pour  ces  abfen- 
ces. 

XIII.  La  forme  d’éleétion  pour  les  repréfentans 
fera  le  fcrutin,  qui  fera  recueilli  par  deux  ou  plu* 
fieurs  juges  de  paix,  munis  d’une  boîte  convenable 
pour  recevoir  les  billets;  lorfque  la  votation  fera 
finie,  on  fera  le  compte  des  billets  en  public,  on 
je  comparera  avec  la  lifte  qui  aura  été  préalablement 
dreffée  de  tous  les  votans;  &  la  pluralité  fera  procla¬ 
mée  fur  le  champ;  il  fera  délivré  un  certificat  de 
l’éle&ion  aux  fu jets  élus,  &  il  en  fera  envoyé  un 
à  la  chambre  des  repréfentans. 

XIV.  Tout  habitant  ayant  droit  de  fuffrage,  fera 
tenu  ,  fi  on  l’exige,  de  prêter  le  ferment,  ou  de 
faire  l’affirmation  dont  la  teneur  fuit  : 

Je  N.  jure  volontairement  &  folemnellement ,  (ou 
j’affirme  fuivant  le  cas),  que  je  dois  &  voue  une 
véritable  fidélité  à  cet  état,  &  que  je  foutiendrai  fa 
conftitution.  Sur  ce.  Dieu  me  foit  eq  aide. 

.XV.  Cinq  des  repréfentans  élus  en  la  manière 
ci-devant  prefcrite,  auront  pouvoir  de  s’adminiftrei4 
mutuellement  le  ferment  fuivant  l’un  à  l’autre;  ils  le 
feront  prêter  enfuite  dans  la  chambre  à  tous  les  au¬ 
tres  membres  qui  viendront  fe  mettre  en  règle  pour 
prendre  leur  féance;  &  tout  représentant  ayant  déjà 
prêté  le  ferment  pourra,  comme  ces  çiriq  premiers P 
le  faire  prêter  aux  autres. 

Suit  la  teneur  du  ferment . 

Je  N.  jure  folemnellement,  que  je  garderai  une 
véritable  fidélité  à  l’état  de  Géorgie,  que  je  répon¬ 
drai  du  mieux  qu’il  me.  fera  poffible  à  la  confiance 
dont  on  m’a  honoré,  que  je  remplirai  eu  confidence 
&  aufil-bién  que  mes  lumières  me  le  permettront, 
les  fondions  de  ma  place,  pour  l’avantage  de  cet 
état;  que  je  foutiendrai  fa  conftitution  :  &  je  jure 
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que  j’ai  obtenu  mon  élection  fans  fraude,  corrupw 
tion  ou  réduction  quelconques.  Sur  ce,  Dieu  me 
ioit  en  aide. 

XVI.  Les  délégués  continentaux  feront  nommés 
annuellement  au  fcrutin,  ils  auront  droit  de  fiéger, 
de  difcuter  &  de  voter  dans  la  chambre  d’alfemblée, 
&  feront  réputés  en  faire  partie;  ils  feront  toute¬ 
fois  fournis  au  réglement  contenu  dans  le  douzième 
article  de  la  confédération  des  Etats-Unis. 

XVII.  Aucun  habitant  pourvu  de  quelqu’emploi 
lucratif  fous  l’autorité  de  cet  état,  ou  pourvu  d’une 
commiffion  militaire  fous  l’autorité  <le  cet  état,  ou 
fous  celle  de  tout  autre  état  que  ce  fait,  excepté  les 
officiers  de  la  milice,  ne  fera  éligible  comme  repré- 
l'entant.  Et  fi  quelque  repréfentant  eft  nommé  à  un 
emploi  lucratif,  ou  pourvu  d’une  commiffion  mili¬ 
taire,  &  s’il  les  accepte,  fa  place  dans  la  chambre 
vaquera  fur  le  champ,  &  il  ne  pourra  être  réélu 
tant  qu’il  gardera  l’autre  emploi. 

Il  n’efl:  point  entendu  par  cet  article,  que  la  char¬ 
ge  de  juge  de  paix  foit  un  emploi  lucratif. 

XVIII.  Perfonne  ne  pourra  poffiéder  à  la  fois  plus 
d’un  emploi  lucratif  fous  l’autorité  , de  cet  état. 

XIX.  Le  gouverneur,  avec  l’avis  du  confeil  exé¬ 
cutif,  exercera  la  puilfance  exécutrice  de  cet  état, 
conformément  aux  loix  &  à  la  conftitution  de  l’état, 
excepté  pour  les  cas  de  grâces  ou  de  remifes  d’a¬ 
mendes  ,  qu’il  ne  pourra  jamais  accorder  ;  mais  ii 
pourra  accorder  répit  à  un  criminel^,  ou  faire  fur- 
feoir  au  paiement  d’une  amende  ,  jufqu’à  la  plus 
prochaine  féance  de  l’afTémblée  ,  qui  en  décidera 
comme  elle  le  jugera  à  propos. 

XX.  Le  gouverneur,  avec  l’avis  du  confeil  exécu¬ 
tif,  aura  le  pouvoir  de  convoquer  la  chambre  d’af- 
femblée,  lorfque  les  circonftances  l’exigeront,  avant 
le  temps  pour  lequel  elle  fe  fera  ajournée. 

XXL  Le  gouverneur,  avec  l’avis  du  confeil  exé- 
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cutif,  pourvoira  jufqu’à  la  prochaine  éleftion  gé- 
nérale,  à  tous  les  emplois  qui  viendront  à  vaquer 
dans  l’intervalle  d’une  élection  à  l’autre,  &  toutes 
les  commiffions  civiles  &  militaires  feront  délivrées 
par  le  gouverneur ,  revêtues  de  fa  fignature ,  &  fcel- 
lées  du  grand  fceau  de  l’état. 

XXII.  Le  gouverneur  pourra  préfider  le  confei! 
exécutif  dans  tous  les  tems ,  excepté  lorfque  ce  com- 
feil  prendra  en  confidération  &  examinera -les  loix 
&  ordonnances,  préfentées  par  la  chambre  d’affem- 
blée. 

XXIII.  Le  gouverneur  fera  choifi  annuellement 
au  fcrutin ,  il  ne  fera  pas  éligible  pour  cette  charge 
pour  plus  d’un  an  dans  l’efpace  de  trois  années,  & 
il  ne  pourra  être  pourvu  d’aucune  commiffion  mili¬ 
taire  fous  l’autorité  de  cet  état  ni  d’aucun  autre 
état. 

Le  gouverneur  devra  réfider  dans  le  lieu  que  la 
chambre  d’affemblée  en  exercice  défignera. 

XXIV.  Serment  du  gouverneur . 

Je  N.  élu  gouverneur  de  l’état  de  Géorgie  par  fes 
repréfentans ,  promets  &  jure  folemnellement,  que 
durant  le  tems  pour  lequel  je  fuis  nommé,  je  m’ac¬ 
quitterai,  aufii-bien  que  mes  talens  &  mon  jugement 
me  le  permettront,  des  fondions  de  ladite  charge, 
fidellement  &  en  confcience ,  conformément  aux 
loix,  fans  faveur,  affection,  ni  partialité;  que  je 
foutiendrai  ,  maintiendrai  &  défendrai  de  tout  mon 
pouvoir  l’état  de  Géorgie  &  fa  conftitutjon  ;  que 
je  ferai  tous  mes  efforts  pour  protéger  le  peuple  de 
cet  état,  &  lui  affiner  la  tranquille  jouiffance  de 
tous  fes  droits,  franchifes  &  privilèges;  pour  que 
les  loix  &  ordonnances  de  l’état  foient  bien  &  due- 
ment  obfervées  ,  &  pour  que  la  loi  &  la  juftice 
foient  exécutées  avec  équité  &  douceur  dans  tous 
les  jugemens.  Je  promets  &  jure  folemnellement  en 
outre  que  je  remettrai  paifiblement  &  tranquillement 
la  charge  de  gouverneur,  pour  laquelle  j’ai  été  élu, 
à  l’époque  fixée  par  la  conflitution  pour  ma  per- 


manence  dans  cette  charge  :  &  enfin ,  je  jure  aufll 
folemnellement ,  que  .  je  n’ai  point  accepté  d’une 
manière  contraire  à  la  conftitution ,  ladite  charge 
pour  laquelle  j’ai  été  élu;  fur  ce.  Dieu  me  fait  en 
aide. 

Ce  fera  l’orateur  de  l’aflerablée  qui  fera  prêter  au 
gouverneur  le  ferment,  .ci- défias. 

Et  l’orateur  de  l’afiemblée  fera  prêter  le  même 
ferment  au  préfident  du  confeil. 

Toute  perfonne  qui  n’aura  pas  réfidé  trois  ans 
dans  cet  état  ne  fera  pas  éligible  pour  la  charge  de 
gouverneur. 

.  •  ..  ïyj'j';  VA)  «  >  '  •  ,•  -’î  ,  *•  ■’ r  *  . 

XXV.  Le  confeil  exécutif  s’aflemblera  le  lendemain 
de  fon  élection,  &  procédera  à  fe  choifir  un  préfi- 
dent  parmi  fes  membres;  il  aura  le  pouvoir  de  nom¬ 
mer  fes  officiers  &  d’établir  fes  formes  de  procéder. 

Les  fuffrages  dans  le  confeil  fe  donneront  toujours 
par  comtés,  &  non  par  individu. 

<  XXVI.  Chaque  confeiller  préfent  à  une  délibéra¬ 
tion  ,  pourra  faire  enrégiftrer  fa  proteftation  contre 
toutes  mefures  du  confeil  auxquelles  il  n’aura  pas 
confenti,  pourvu  qu’il  le  fafie  dans  l’efpace  de  trois 
Jours. 

XXVIL  Pendant  toute  la  feflïon  de  l’aflemblée, 
tous  les  membres  du  confeil  exécutif  tiendront  auffi 
leurs  féances,  à  moins  qu’ils  n’en  foient  empêchés 
par  maladie  ou  par  quelqu’autre  nécefiité  urgente; 
dans  ce  cas,  le  plus  grand  nombre  des  membres  de 
Ce  confeil  formera  un  bureau  pour  examiner  les  loix 
&  ordonnances  qui  leur  feront  envoyées  par  la  cham¬ 
bre  d’afiemblée;  &  toutes  les  loix  &  ordonnances 
envoyées  au  confeil,  feront  renvoyées  avec  fes  ob- 
fervations  dans  l’efpace  de  cinq  jours. 

XXVIII.  Un  comité  du  confeil  envoyé  avec  les 
^changemens  propofés  dans  une  loi  ou  ordonnance, 
éxpofera  les  xaifons  du  confeil  pour  ces  changemens; 


ce  comité  fera  afïïs  &  couvert,  &  tous  les  membres 
de  la  chambre,  à  l’exception  de  l’orateur,  refteronl? 
découverts  pendant  tout  le  tems. 


XXIX.  Dans  les  cas  d’abfence  ou  de  maladie  du 
gouverneur ,  le  préfident  du  confeil  exécutif  exercera- 
les  fondions  du  gouverneur,  &  aura  les  mêmes 
pouvoirs. 


XXX.  Quand  il  fe  préfentera  devant  ie  gouverneur 
&  le  confeil  exécutif,  quelqu’affaire  qui  exigera  le 
fecret,  le  gouverneur  devra,  &  il  lui  eft  enjoint  par 
la  préfente  conffcitution ,  de  faire  prêter  le  ferment 
dont  ia  teneur  fuit  : 


Je  N.  jure  folemnellement  de  ne  révéler  à  qui  que 


ce  foit ,  de  vive  voix  ni  par  écrit ,  ni  d’aucune  au¬ 


tre  manière  quelconque,  l’affaire,  quelle  qu’elle  foit, 
qui  va  être  communiquée  au  confeil,  jufqu’à  ce  que 
la  permiffion  en  fo.it  donnée  par  ledit  confeil ,  ou  que 
j’en  fois  requis  par  la  chambre  .d’affemblée;  &  je 
jure  tout  ce  que  deffus  fans  aucunes  réferves  ni 
reftridions  quelconques.  Sur  ce:.  Dieu  me  foit  en 
aide. 


On  fera  prêter  le  même  ferment  au  fecretaire  & 
à  tous  les  autres  officiers  qu’il  fera  néceffaire  d’em¬ 
ployer  pour  /l’affaire. 


XXXI.  Le  département  exécutif  fubfiftera  jufqu’à 
ce  qu’il  foit  renouvellé  ,  de  la  manière  ci- deffus 
prefcrite. 


XXXII.  Toutes  les  affaires  entre  les  corps  char¬ 
gés  de  la  puiffance  lcgiflatrice  &  de  la  puiffance 
exécutrice,  feront  communiquées  de  l’un  à  l’autre  par 
voie  de  meffage;  &  le  meffage  fera  porté  de  la  lé- 
giflature  au  gouverneur  ou  au  confeil  exécutif,  par 
un  comité;  du  gouverneur  à  la  chambre  d’affemblée 
par  le  fecretaire" du  confeil;  &  du  confeil  exécutif, 
par  un  comité  de  ce  confeil. 


XXXIII.  Le  gouverneur  en  exercice  fera  capitaine- 
général,  &  commandant  en  chef  de  toute  la  milice. 


&  de  toutes  les  autres  forces  de  terre  ou  de  tuer 
appartenant  à  cet  état. 

XXXIV.  Il  fera  exprimé  dans  toutes  les  commif- 
fions  de  la  milice,  que  les  officiers  qui  en  font  pour¬ 
vus  les  garderont  tant  qu’ils  fe  conduiront  bien. 

XXXV.  Chaque  comté  de  cet  état,. dans  lequel 
il  y  a  maintenant,  ou  dans  lequel  il  y  aura  par  la 
fuite  deux  cents  cinquante  hommes  ou  plus,  propres 
à  porter  les  armes,  formera  un  bataillon;  s’il  de¬ 
vient  trop  nombreux  pour  un  feul  bataillon,  il  y  en 
fera  formé  plufieurs,  en  vertu  d’un  bill  de  la  légif- 
lature;  &  ceux  des  comtés  qui  auront  moins  de  deux 
cents  cinquante  hommes,  formeront  des  compagnies 
féparées. 

XXXVI.  Il  fera  établi  dans  chaque  comté  une  cour 
appellée  cour  fupérieure  ,  qui  fe  tiendra  deux  fois 
chaque  année ,  favoir ,  à  commencer  du  premier  mar¬ 
di  du  mois  de  mars. 

Le  premier  mardi ,  dans  le  comté  de  Chatham. 

Le  fécond  mardi,  dans  le  comté  de  Effingham. 

Le  troifîème  mardi ,  dans  le  comté  de  Burke. 

Le  quatrième  mardi,  dans  le  comté  de  Richmond. 

Le  cinquième  mardi ,  dans  le  comté  de  Wilkes. 

Le  fixième  mardi,  dans  le  comté  de  Liberté. 

Le  feptïème  mardi,  dans  le  comté  de  Glyn. 

Le  huitième  mardi ,  dans  le  comté  de  Camden. 

Les  mêmes  cours  fe  tiendront ,  à  commencer  en 
oélobre  ,  pour  continuer  dans  le  même  ordre  que 
ci-delfus. 

XXXVII.  Toutes  les  caufes  &  difcuffions  entre  des 
parties  domiciliées  dans  le  même  comté  ,  fe  pour- 
fuivront  dans  ce  comté. 
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XXXVIII.  Toutes  les  difcuflions  entre  des  parties 
domiciliées  dans  des  comtés  différens ,  fe  pourfuivront 
dans  le  comté  qu’habite  le  défendeur,  à  l’exception 
de  celles  qui  auront  pour  objet  des  biens-fonds,  les¬ 
quelles  fe  pourfuivront  dans  le  comté  où  les  fonds 
feront  fitués. 

XXXIX.  foutes  les  caufes  pour  trouble  du  repos 
public,  félonie,  meurtre  &  trabifon  contre  l’état,  fe 
pourfuivront  dans  le  comté  ou  le  délit  aura  été  com¬ 
mis.  Toutes  les  caufes,  foit  civiles,  foit  criminelles;, 
qui  s’élèveront  dans  un  comté  ,  où  il  n’y  aura  pas 
un  nombre  d’habitans  luffifant  pour  y  former  une 
cour,  fe  pourfuivront  dans  le  plus  voiiin  des  comtés 
où  il  s’en  tiendra  une. 

XL.  Toutes  les  caufes  ,  de  quelque  nature  qu’el¬ 
les  foient,  à  l’exception  de  ce  qui  fera  dit  ci-après, 
fe  pourfuivront  dans  la  cour  fupérieure  ,  qui  fera 
compofée  du  chef-juge,  &  de  trois  autres  juges  ou 
plus  ,  réfidans  dans  le  comté.  En  cas  d’abfence  du 
chef- juge,  le  plus  ancien  jugepréfent  le  remplacera, 
&  tiendra  la  cour  avec  le  greffier  du  comté,  le  pro¬ 
cureur  pour  l’état,  le  shérif,  le  coroner,  le  conné¬ 
table  &  les  jurés  ;  en  cas  d’abfence  de  quelques- 
uns  des  officiers  ci-deffus  nommés,  les  juges  préfens 
en  nommeront  d’autres  à  leur  place  ,  par  intérim . 
Et  fi  quelque  demandeur  ou  défendeur  en  caufe  ci¬ 
vile,  n’efi:  pas  fatisfait  de  la  décifion  du  juré  ,  alors 
&  dans  ce.cas,  il  pourra,  dans  les  trois  jours,  in- 
terjétter  appel  du  verdiét,  &  demander  une  nouvelle 
procédure  par  un  juré,  fpécial ,  qui  fera  nommé 
comme  il  fuit  :  chacune  des  parties  ,  le  deman¬ 
deur  &  le  défendeur  ,  choifiront  fix  fujets  ;  il  fera 
enfuite  tiré  au  halard  fix  noms  de  plus  d’une  boîte 
à  ce  deftinée,  ce  qui  formera  un  total  de  dix-huit 
fujets  qui  feront  requis  de  faire  l’office  de  jurés  ; 
les  dix-huit  noms  feront  mis  enfemble  dans  la  boîte, 
&  les  douze  fujets,  dont  les  noms  feront  tirés  les 
premiers  en  préfence  de  tous  ,  formeront  le  juré 
fpécial  pour  connoître  de  la  caufe  &  fans  appel. 

XLI.  Les  jurés  feront  juges  du  droit  ainfi  que  da 
fait  ,  &  il  ne  leur  fera  pas  permis  de  donner  un 
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verdict  fpécial  (i);  mais  fi  tous  les  jurés  ou  quel¬ 
ques-uns  d’entr’eux  ,  ont  quelques  cloutes  fur  des 
points  de  droit,  avant  de  prononcer  ils  s’adrefleront 
aux  juges  ,  qui,  chacun  à  tour  de  rôle,  donneront 
leur  avis. 

XLII.  Les  jurés  prêteront  ferment  -de  donner  leur 
verdict  conformément  à  la  loi ,  &  à  leur  opinion 
d’après  les  preuves  ,  pourvu  qu’il  ne  foit  pas  con¬ 
traire  aux  règles  &  réglemens  contenus  dans  la  pré¬ 
fente  conftitution. 

XLIII.  Le  juré  fpécial  prêtera  ferment  de  donner 
un  verdiét,  conformément  à  la  loi  &  à  fon  opinion 
d’après  les  preuves,  pourvu  qu’il  ne  foit  pas  con¬ 
traire  à  la  juftice,  à  l’équité,  au  fentiment  de  fa  con- 
fcience,  ni  aux  règles  &  réglemens  contenus  dans 
la  préfente  conftitution. 

XLÏV.  Les  prifes  faites  fur  terre  &  fur  mer  fe¬ 
ront  jugées  dans  le  comté  où  elles  feront  amenées; 
il  fera  convoqué ,  fur  la  requête  des  preneurs  ou  des 
réclamans,  une  cour  fpéciale  par  le  chef-juge,  ou, 
en  fon  abfence,  par  le  plus  ancien  juge  dudit  com¬ 
té,  &  la  caufe  fera  expédiée  &  jugée  dans  l’efpace 
de  dix  jours.  La  manière  de  procéder  &  l’appel  fe¬ 
ront  les  mêmes  que  dans  les  cours  fupérieures ,  à 


(i)  On  appelle  verdict  la  prononciation  des  jurés.  (  Voyez  la 
note  de  la  Conftitution  de  Majfachufett  pag.  61.  ).Le  verdict  eft 
ou  général ,  ou  fpécial.  Le  verdiéî  général ,  foit  en  matière  ci¬ 
vile  ,  foit  en  matière  criminelle ,  prononce  décifivement  fur 
la  nature  de  la  demande  ou  du  crime.  Le  verdict  fpécial  a  lieu 
lorfque  les  jurés  incertains  recourent  aux  lumières  des  juges  : 
ils  prononcent  alors  en  préfentant  une  alternative  que  l’avis  des 
juges  décide  ;  c’eft  une  queftion  fur  l’efpèce,  d’où  vient  à  ce 
verdiét  le  nom  de  fpécial .  Un  homme ,  par  exemple ,  eft  tué 
par  une  pierre  qu’un  autre  a  lancée ,  ce  dernier  eft  traduit  en 
juftice;  il  y  a  mort  d’homme,  niais  l’accufé  doit-il  être  confidé- 
ré  comme  meurtrier  ,  ou  comme  ayant  tué  involontairement. 
Les  jurés  recueillent  les  preuves  à  charge  &  à  décharge ,  & 
foumettent  par  un  verdiét  fpécial  la  queftion  aux  juges  qui  la 
décident.  Dans  la  jurifprudence  angloife  ,  les  jurés  peuvent  bien , 
s’ils  veulent ,  prononcer  toujours  un  verdiét  général  ;  mais  alors 
ils  en  deviennent  refponfables ,  &  peuvent  ê:re  pourfuivis.  En 
Géorgie ,  ils  font  obligés  de  le  prononcer,  mais  ils  peiiVent  & 
doivent  auparavant  s’aider  des  lumières  des  juges. 
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moins  qu’après  le  fécond  jugement  on  n’interjette 
appel  au  congrès  continental;  il  n’y  aura  pas  plus 
de  quatorze  jours  d’intervalle  entre  la  première  & 
la  fécondé  lentence,  &  toutes  les  caufes  maritimes 
feront  pourfuivies  &  jugées  de  la  même  manière. 

XLV.  Aucun  grand-juré  ne  fera  compofé  de  moins 
de  dix-huit  personnes,  &  douze  pourront  former  un 
biil. 

XL VI.  La  cour  de  confcience  fera  continuée  ainfi 
qu’elle  a  exifté  jufqu’à  préfent,  &  fa  jurifdiétion 
s’étendra  à  toutes  les  caufes  qui  n’excéderont  pas 
la  fomme  de  dix  livres  fterling. 

XLVII.  Il  fera  furfis  jufqu’au  premier  lundi  de 
mars  à  toutes  exécutions  pour  les  fommes  au-deffus 
de  cinq  livres  fterling,  excepté  dans  les  cas  de  con¬ 
damnations  à  la  cour  des  marchands  ,  pourvu  que 
l’on  donne  des  sûretés  pour  les  dettes  &  pour  les 
frais. 

XL VIII.  La  totalité  des  frais  pour  un  procès  dans 
la  cour  fupérieure,  ne  devra  pas  excéder  la  fomme 
de  trois  livres  fterling  ,  &  il  ne  fera  pas  fouffert 
qu’un  procès  foit  pendant  plus  long-rems  que  deux 
fefiions  dans  la  cour  fupérieure. 

XLIX.  Tout  officier  de  l’état  fera  Comptable  de 
fa  conduite  à  la  chambre  d’aiïemblée,  lorfqu’il  en. 
fera  requis  par  elle. 

L.  Chacun  des  comtés  gardera  les  regiftres  pu¬ 
blics  à  lui  appartenans;  il  fera  fait  des  copies  au¬ 
thentiques  des  différent  regiftres  dont  cet  état  eft 
a&uellement  en  pofleffion,  &  ces  copies  feront  dé- 
pofées  dans  les  comtés  refpeétifs  auxquels  elles  de¬ 
vront  appartenir. 

LI.  Les  biens  ne  pourront  pas  être  fubftitués; 
&  quand  une  perfonne  mourra  ah  inteftat ,  fon  bien 
ou  fes  biens  feront  partagés  également  entre  fes 
enfans;  la  veuve  aura  une  part  d’enfant,  ou  fon 
douaire,  à  fon  choix;  tous  les  autres  biens,  dont 
Tome  UL  E  e 


il  n’aura  pas  été  difpofé  par  teftament,  feront  par¬ 
tagés  conformément  à  l’ade  de  diftribution  fait  fous 
le  règne  de  Charles  fécond,  à  moins  qu’un  acfle  futur 

de  la  légiflature  n’en  ordonne  autrement. 

( 

LU.  La  légiflature  établira,  dans  chacun  des  com¬ 
tés,  un  garde  des  regiftres  de  vérification  des  tefla¬ 
mens,  pour  vérifier  les  teflamens  &  accorder  deslet¬ 
tres  d’adminiftration. 

LIII.  Tous  les  officiers  civils  feront  élus  annuel¬ 
lement  dans  chaque  comté  ,  le  jour  de  l’éleftion 
générale,  excepté  les  juges  de  paix  &  les  gardes 
des  regiftres  pour  la  vérification  des  teflamens,  qui 
feront  nommés  par  la  chambre  d’aflemblée. 

%  - 

LIV.  Il  fera  établi,  dans  chaque  comté,  des  éco¬ 
les  qui  feront  entretenues  aux  frais  de  l’état,  ainfi 
que  la  légiflature  le  réglera  par  la  fuite. 

LV.  Il  fera  établi,, aux  frais  publics  ,  dans  chaque 
comté,  une  maifon  pour  les  fdfions  de  la  cour  fu- 
périeure  &  une  prifon,  dans  le  lieu  qui  fera  déflgné 
ou  ordonné  par  la  préfente  convention,  ou  par  la 
future  légiflature. 

_  LVI.  Toutes  perfonnes  quelconques  auront  le 
libre  exercice  de  leur  religion,  pourvu 'qu’il  p’ÿ  ait 
rien  de  contraire  au  repos  &  à  la  sûreté  de  l’état; 
&  perfonne  ne  contribuera,  fans  fon  confentement, 
à  l’entretien  des  miniflres  ou  inftituteurs  en  fait  de 
religion ,  excepté  pour  ceux  de  la  même  profefliondefoi. 

LVIÏ.  Le  grand  fceau  de  l’état  fera  compofé  com¬ 
me  il  fuit  :  d’un  côté,  un  rouleau  fur  lequel  feront 
gravés  ces  mots,  la  confiitution  de  l'état  de  Géorgie , 
&  la  légende  pro  hono  publico  ;  de  l’autre  côté,  une 
belle  maifon  &  d’autres  bâtimens,  des  champs  de 
bled ,  &  des  prairies  couvertes  de  gros  &  menu  bé¬ 
tail,  une  rivière  coulant  à  travers  de  la  prairie,  avec 
un  vaifîeau  à  pleines  voiles  ,  &  pour  legende,  Deus 
nobis  hœc  otïa  fecit. 

LVIIL  II  ne  fera  permis  de  plaider  devant  les 
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cours  de  juftice  de  cet  état,  qu’aux  perfonnes  auto- 
ritees  à  cet  effet  par  la  chambre  d’affemblée  ;  &  fi  une 
perfonne,  ainfi  autorifée,  eft  trouvée  coupable  de 
malversation  devant  la  chambre  d’affemblée,  la  cham¬ 
bre  aura  le  pouvoir  de  l’interdire. 

On  ne  pourra  rien  inférer  du  préfent  article,  pour 
priver  qui  que  ce  foit  du  privilège  inhérent  à  touC 
homme  libre,  la  liberté  de  plaider' fa  propre  caufe. 

LIX.  Il  ne  fera  point  impofé  d’amendes  exceltives, 
ni  demandé  de  cautions  exorbitantes. 

LX.  Les  principes  de  l’aéte  de  kabeas  corpus ,  fe¬ 
ront  réputés  faire  partie  de  la  conftitution. 

LXI.  La  liberté  de  la  prefle  &  la  procédure  par 
jurés  demeureront  à  jamais  inviolables. 

LXII.  Aucun  eccléfiaffique,  de  quelque  communion, 
qu’il  foit,  ne  pourra  occuper  une  place  dans  la  lé- 


LX1II.  Il  ne  fera  fait  aucuns  changemens  à  la 
préiènte  constitution  ,  à  moins  qu’ils  ne  foieni  der- 
mandés  par  des  pétitions  de  la  pluralité  des  comtés, 
lelquelles  pétitions  de  chaque  comté  devront  être 
fignées  par  la  pluralité  des  votans  dans  chaque  comté 
de  cet  état.  Alors  l’afiemblée  ordonnera  la  convo¬ 
cation  d’une  convention  à  cet  effet,  en  fpécifiant 
les  changemens  à  faire conformément  aux  pétitions 
qui  auront  été  préfentées  à  l’affemblée  par  la  plura¬ 
lité  des  comtés,  ainfi  qu’il  a  été  dit  ci-deffus. 


\ 


CTION  III. 


Remarques  fur  la  confit  ut  ion  de  la  Géorgie. 

La  conftitution  de  la  Géorgie  eft  la  plus  imparfaite 
de  toutes  celles  des  provinces  de  l’union  américai¬ 
ne  :  elle  eft  à  peine  efquiffée  ;  elle  s’exprime  fur  les 
grands  intérêts  des  citoyens  avec  tant  de  foibleffe; 
elle  a  oublié  tant  de  choies  eflèntielles ,  qu’il  eft 
abfolument  né  ce  flaire  d’en  établir  une  nouvelle,  & 
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de  la  rédiger  avec  l’énergie,  la  vigueur  &  les  foins 
qu’y  ont  mis  les  autres  républiques  :  elle  n’eft  pas 
précédée  d’une  déclaration  de  droits,  &  elle  s’eft 
écartée  par-là  d’un  très-bon  exemple  que  lui  avoient 
donné  le  refte  des  citoyens  de  l’Amérique. 

La  forme  du  gouvernement  établi  en  Géorgie  e(t 
très-fimple;  il  n’y  a  qu’une  chambre  de  repréfentans 
&  point  de  fénat.  La  population  y  efb  fifoible,  qué 
cet  arrangement  convient  aujourd’hui  à  la  Géorgie; 
mais  lorfqu’elle  fera  plus  nombreufe,  on  peut  pré¬ 
dire  qu’elle  fera  réduite  à  former  aufll  un  fénat,*  à 
l’exemple  de  onze  autres  provinces.  La  Géorgie  a 
fenti  dès-à-préfent  qu’elle  avoit;  befoîn  d’un  corps 
qui  pût  faire  des  observations  fur  les  loix  de  l’affem- 
blée  générale  ;  elle  a  donné  cette  fonétion  au  confeil; 
mais  elle  ne  lui  permet  pas  d’arrêter  les  loix.  Voyez. 
dans  la  deicription  des  Etats-Unis  ce  qùe  nous 
avons  dit  fur  cet  objet,  en  parlant  de  fa  Géorgie  & 
de  la  Penfylvanie,  qui  n’a  pas  établi  non  plus  une 
chambre  du  fénat. 

La  Géorgie  n’a  pas  accordé  à  fon  gouverneur  le 
droit  de  faire  grâce;  elle  ne  lui  iaifle  que  la  faculté 
d’accorder  répit  à  uh  criminel,  ou  de  faire  furfeoir 
au  paiement  d’une  amende,  jufqu’à  la  plus  prochaine 
féance  de  Taiïemblée  générale  ;  &  elle  annonce  en 
ce  point  une  raifon  forte,  qui  peut  fervir  de  modèle 
à  quelques  provinces. 

L’article  23.  de  la  Géorgie  auroit  befoin  d’être 
énoncé  d’une  autre  manière  :  il  déclare  que  le  gou¬ 
verneur  ne  pourra  être  pourvu  d’aucune  commiffion 
militaire  fans  l’autorité  de  cet  état,  ni  d’aucun  au¬ 
tre  état;  &  cependant  l’article  33.  nomme  le  gou¬ 
verneur  en  exercice  capitaine  général  &  commandant 
en  chef  de  toute  la  milice  &  de  toutes  les  forces  de 
terre  ou  de  mer  appartenant  à  cet  état. 

L’article  48.  qui  réduit  la  totalité  des  frais  pour 
un  procès  de  la  cour  fupérieure  à  3.  îiv.  fterling, 
&  qui  défend  d’y  traîner,  plus  de  deux  feffions,  la 
décifion  d’un  procès,  mérite  des  éloges,  &  eft  analo¬ 
gue  à  la  fimpjicité  qui  règne  encore  dans  la  Géorgie, 
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L’article  56,  qui  femble  établir  la  tolérance,  ne 
l’établit  pas;  car  en  difant  que  toutes  perfonnes  au¬ 
ront  le  libre  exercice  de  leur  religion ,  pourvu  Qu’iL 
n’y  ait  rien  de  contraire  au  respect  et  a  la 
sûreté  de  l’état,  il  eft  clair  qu’on  pourra  tou¬ 
jours  abufer  de  cette  reflriétion. 

Section  IV. 

Remarques  fur  la  conduite  de  la  Géorgie  pendant  lit 
guerre  &  pendant  la  paix . 

Durant  l’année  1784,  la  Géorgie  n’envoya  point 
de  repréfentans  au  congrès  ,  &  nous  avons  dit  (  dans 
la  defcription  des  Etats-Unis)  combien  cette  né¬ 
gligence  étoit  coupable.  Nous  y  avons  dit  auffi  que 
la  Caroline  méridionale  &  la  Géorgie  ne  paroiffent 
'  pas,  comme  les  autres  provinces,  difpofées  à  affran¬ 
chir  les  nègres^;  elles  ont  au  contraire  continué  l’im¬ 
portation  que  le  refie  des  Etats-Unis  a  défendu 
depuis  long-tems,  &  c’efl  encore  un  point  fur  lequel 
on  peut  faire  des  reproches  à  la  Géorgie. 

Le  congrès  a  demandé,  le  30.  août  1784,  le  pou¬ 
voir  d’exclure  des  ports  de  l’union  les  vaiffeaux  de 
toutes  les  nations  qui  n’ont  pas  un  traité  de  com¬ 
merce  avec  les  Etats-Unis,  &  de  paffer  relativement 
à  tous  les  peuplés  un  aéle  .général ,  d’après  les  prin¬ 
cipes  de  radié  de  navigation  des  anglois.  Au  4  jan¬ 
vier  1786,  neuf  des  treize  provinces  avoient  donné 
leur  aveu  fur  cet  objet,  &  la  Géorgie  étoit  une  des 
quatre  qui  retardoient  cette  opération  ;  enfin ,  en 
1784,  la  Géorgie  n’avoit  rien  payé  fur  la  contribu¬ 
tion  qu’elle  devoit  pour  les  1200000,  les  huit  mil¬ 
lions  &  les  deux  millions  de  piaflres ,  demandés  par 
le  congrès  durant  la  guerre.  Les  déprédations  des 
anglois  fur  le  territoire  de  cette  province  avoient  été 
fi  conüdérables ,  qu’elle  fe  trouvoit  dans  une  grande 
détreffe;  elle  a  fi  peu  des  reffources  qu’elle  femble 
mériter  de  l’indulgence;  mais  il  paroît  qu’elle  n’a 
pas  montré  une  bonne  volonté  proportionnée  à  fes 
moyens.  *  ' 

D’un  autre  cûté,  l’armée  américaine  paffa  l’hi- 


ver  de  1776,  heureufe  &  tranquille  dans  fes  barraquës  ; 
elle  attendit  les  fecours  qui  dévoient  lui  arriver  avec 
ïe  printems.  Ces  fecours  furent  offerts  <&  fournis 
avec  beaucoup  de  générofité  par  les  provinces  du 
fud  ;  prbvinces  avec  lefquelles  les  états  du  nord 
si’avoient  eu,  fous  le  gouvernement  anglois, .aucu¬ 
ne  connexion  quelconque,  &  qui  leur  étoient  plus 
étrangères  que  la  métropole;  &  la  Géorgie  donna 
eu  cette  occafion  une  preuve  de;  zèle. 

Lorfque  les  minières  des  Etats-Unis  fe  font  plaint, 
au  mois  de  février  1786,  de  ce  que  l’Angleterre 
retenoit  des  poftes  «-cédés  aux  nouvelles  républiques 
par  le  dernier  traité  de  paix ,  le  lord  Carmarthen  a 
répoudu,  au  nom  du  roi,  qü’il  les  livreroit  lorfque 
les  américains  auront  rempli  eux-mêmes  les  articles 
du  traité,  &  il  a  articulé  enfuite  un  grand  nombre 
de  plaintes.  Nous  avons  parlé  de  ces  plaintes  à  l’arti¬ 
cle  des  états  qu’elles  regardent.  Il  a  reproché  à  la 
Géorgie  &  à  la  Caroline  du  fud,  d’avoir  palfé  une 
ordonnance  qui  défend  d’intenter  une  aétion  pour 
une  dette  contractée  avant  le  26.  février  1782,  juf- 
qu’au  1.  janvier  1785;  d’avoir  déclaré  qu’un  débi¬ 
teur  peut,  dans  le  cours  d’un  procès,  offrir  des 
terres  en-  paiement,  &  que  le  créancier  eft  obligé  de 
les  prendre  aux  trois  quarts  de  l’eftimation;  &  en- 
fuite  à  la  Géorgie  en  particulier  ,  la  décifion  de  les 
juges ,  fefon  laquelle  on  arrête  l’inflruétion  d’un 
procès  intenté  par  un  fujet  britannique ,  tandis  qu’au 
contraire  ils  permettent  que  les  fujets  britanniques- 
foient  pourfuivis  par  leurs  créanciers-.  Nous  avons 
expliqué  dans  la  defeription  des  Etats-Unis  ,  com¬ 
ment  ces  ordonnances  &  ces  décifions  peuvent  de¬ 
venir  favorables  aux  créanciers  anglois,  au-lieu  de 
leur  être  iiuifibles ,  &  avec  quelle  circonfpeétiou  il 
faut  juger  ces  opérations  des  gouvernemens  améri¬ 
cains.  Quelques-uns  ont  peut-être  écouté  la" haine, 
où  ils  ne  dévoient  écouter  que  la  juftice  :  la  Géorgie 
T-n  particulier  eft  peut-être  allée  trop  loin;  mais  nous 
favons  que  l’Angleterre  a  mis  peu  de  bonne-foi  dans 
la  négociation  dont  nous,  parlons  ici  ;  qu’elle  a  voulu 
gagner,  du'  temps,  parce  qu’elle  efpère  de  l’avenir 
quelque  chofe  d’utile  à  fes  intérêts,  &  qu’elle  a  eu 
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foin  de  cacher  les'  propolitions  très-raifonnables  des 
plénipotentiaires  américains. 


On  croit  que  l’aflemblée  générale  de  la  Géorgie 
vient  d’établir  du  papier-monnoie,  ainfi  que  la  Ca¬ 
roline  méridionale,  la  Penfylvanie,  la  Nouvelle-York 
&  Rhode-Ifland  ;  &  fi  cela  ellr  elle  a  fait  une  opé¬ 
ration  dangereuse,  ainfi  que  nous  l’avons  dit  à  l’ar¬ 
ticle  Pensylvanie. 


Section  V. 

Quelques  détails  fur  le  commerce  &  l'état  actuel  de 
la  Géorgie. 

Le  voyageur  américain  donne  l’état  Suivant  des 
marchandifes  exportées  de  la  Grande-Bretagne  pour 
la  Géorgie  avant  la  révolution. 


Fer  ,  acier  ,  cuivre  ,  plomb  ,  étain  ,  fer-blanc  & 
bronze  travaillés  ,  marchandifes  de  Birmingham  &  de 
Sheffield ,  chanvre ,  cordage ,  toiles  à  voile ,  étoffes  de 
foie,  flanelle,  baie  de  Colchefter,  harnois,  mercerie, 
quincaillèrie  ,  bijouterie,  chapeaux,  gants,  galons 
d’or  &  d’argent,  foierie,  toiles  d’Angleterre  &  d’au¬ 
tres  pays,  poteries,  terres  à  aîguifer,  filets  pour  la 
pêche,  couleurs , agrêts, marchandifes deManchefter, 
marquèterie,  modes,  livres,  tapifferies,  femeuces  de 
jardin ,  pipes ,  tabac,  bière  forte,  vin  &  drogues  mé¬ 
dicinales.  Tous  ces  articles,  au  prix  moyen  de  trois 
an-s",  ont  coûté  48000.  liv.  flerling. 


Marchandifes  exportées  delà  Géorgie  pour  la  Grande - 
Bretagne  &  autres  marchés.. 


liv*.  (ferL 

18000.  barils  de  riz  à  40.  fche . 36000. 

17000.  livres  indigo  à  2.  f. . 

2500.  livres  foie  à  20.  f. . 

Peau  de  bêtes  fauves  &  autres.  .  .  .  .  . 

Planches,  &c.  bois  de  confixuétion.  .  .  . 

Ecaille  de  tortue,  drogues  &  beftiaux.  . 


1700. 
%5°o. 
17000. 
1 1000. 
6000. 


:  h 


Evalués  au  prix  moyen  de  trois  ans ,  ces 
articles  coûtent 


74200. 


La  colonie  a  fait  beaucoup  de  progrès  depuis  cette 
époque;  les  exportations  ont  beaucoup  augmenté; 
mais,  comme  elle  n’eft  pas  encore  remife  des  trou¬ 
bles  &  des  dévaluations  de  la  guerre,  il  faut  atten¬ 
dre  qu’elle  ait  rétabli  fes  atteliers  de  culture  ,  & 
qu’elle  ait  pris  l’elfor  analogue  à  fa  polition  pour 
donner  fur  fon  commerce  &  fes  productions,  des 
détails  qui  puilfentfervir  de  règle  à-peu-près  générale. 

On  n’a  pas  encore  fixé,  d’une  manière  invariable y 
la  règle  d’après  laquelle  on  établira  les  contingens 
des  diverfes  provinces;  mais,  lèlon  la  proportion 
fuivie  jufqu’ici ,  la  Géorgie  paye  onze  piaftres  fur 
une  contribution  de  mille  piaftres  ,  demandée  aux 
diverfes  provinces  de  l’union  américaine. 

La  Virginie  &  la  Caroline  feptentrionale  ont  donné 
au  congrès  le  pouvoir  de  difpofer  d’une  partie  du  ter¬ 
ritoire  de  l’Oueft  :  on  efpère  que  la  Géorgie  &  la  Ca¬ 
roline  méridionale  renoncèrent  également  à  la  propriété 
des  terres  qui  s’étendent  depuis  les  dernières  de  leur 
établiflement  jufqu’au  Miffiffipi. 

Un  affez  grand  nombre  de  royaliftes  a  quitté  la 
Géorgie  ,  lorfque  l’armée  britannique  a  évacué  le 
continent  de  l’Amérique;  &  cependant  fa  population 
eft  évaluée  par  quelques  perfonnes  à  quarante  mille 
âmes,  tandis  qp’au  commencement  de  la  guerre  ou 
ne  l’évaluoit  qu’à  trente  mille. 

La  Géorgie,  en  étendant  fes  cultures  &  fa  popula¬ 
tion  ,  s’expofera  à  la  colère  des  fauvages,  &  fur-tout 
des  Creeks  qui  font  fes  voifms  immédiats.  Elle  s’eft 
vue  réduite  ^  commencer  contr’eux  une  petite  guerre 
cette  année  ;  &  quoiqu’on  puifle  prédire  que  l’iflue  de 
ces  fortes  de  guerres  fera  toujours  à  fon  avantage ,  la 
cruauté  &  les  incurfions  de  peuplades  qui  J’avoifi- 
nent,  retarderont  fes  progrès,  ou  du  moins  elles 
l’empêcheront  de  fe  porter  tout  de  fuite  bien  avant 
dans  l’intérieur  des  terres. 

“  Je  l’avoue,  dit  avec  raifon  M.  l’abbé  de  Mably, 
je  fens  un  attrait  particulier  pour  la  république  de 
Géorgie.  Cette  colonie  eft  nouvelle  ;  elle  occupe  un 


grand  territoire,  &  l’on  me  dit  que  le  nombre  de 
les  habitans  ne  monte  pas  à  quarante  mille.  Quelles 
heureufes  cireon (tances  pour  établir  une  république 
chez  un  peuple  qui  n’eft  encore  occupé  qu’à  cher¬ 
cher  fes  richefles  dans  le  défrichement  des  terres 
voifines  de  fes  habitations!  Toutes  fes  idées  doivent 
naturellement  fe  porter  du  côté  de  l’agriculture,  qui 
donne  feule  aux- hommes  l’abondance,  conferve  la 
fimplicité  de  leurs  mœurs,  &  difpofe  leur  ame  aux 
grandes  chofes.  Auffi  a-t-on  vu  cette  colonie  fi  foi- 
ble  &  plus  expofée  que  toute  'autre  aux  malheurs 
de  la  guerre,  ne  fe  point  démentir,  &  donner  l’exem¬ 
ple  du  courage  &  de  la  prudence,,. 

„  Si  j’avois  été  àffez  heureux  pour  être  un  ci¬ 
toyen  de  Géorgie,  je  crois  que,  dans  l’affemblée 
qui  en  rédigea  la  conftitution ,  j’aurois  fajr-fé&s  mes 
efforts  pour  affermir  plus  folidement  cet  efprit  de 
modération,  de  modeftie,  dont  il  me  femble  que  mes 
concitoyens,  malgré  leurs  mœurs,  ne  connoiffent 
pas  affez  le  prix.“  Mes  frères,  mes  amis ,  aurois-je 
„  dit,  rendons  grâce  à  la  providence  d’avoir  con- 
„  duit  l’Amérique  à  l’héureufe  révolution  qui  affure 
fon  indépendance,  avant  le  temps  que,  devenus 
trop  nombreux  &  trop  riches,  il  nous  auroit  peut- 
être  été  impoffible  d’affurer  notre  liberté  fur  des 
fondemens  inébranlables.  Nous  nous  trouvons  en 
affez  petit  nombre  pour  pouvoir  nous  entendre; 
&  nos  mœurs,  que  des  befoins  inutiles  n’ont  pas 
corrompues,  nous  permettent  encore  d’établir  dans 
notre  république  naiffante  les  vrais  principes  de 
la  fociété ,  &  d’élever  une  barrière  entre  nous  & 
les  vices  qui  ne  permettent  pas  de  prendre  la  rou¬ 
te  qui  conduit  au  bonheur,  ou  qui  la  font  bien¬ 
tôt  abandonner.  Les  hommes  n’ont  de  véritables 
„  richeffes  que  les  productions  de  la  terre;  voulons- 
„  nous  être  folidement  heureux?  apprenons  à  nous 
contenter  des  fruits  que  nous  devons  à  notre  tra¬ 
vail  ;  ils  nous  fuffiront  &  ne  nous  manqueront 
jamais.  Prenons  des  mefures,  pour  que  rien  ne 
foit  capable  d’altérer  cette  précieufe  Vérité  que  nous 
connoiffons  encore,  mais  que  l’exemple  contagieux 
de  nos  voifins  peut  bientôt  nous  faire  oublier,,. 

“  Je  vois  avec  chagrin,  continuerois-je,  que  vous 
ordonniez  de  graver  fur  le  fceau  de  la  république 
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„  une  belle  maifon.  J’aimerois  mieux  qu’il  ne  préfen- 
„  tât  qu’une  maifon  (impie  &  modelte,  qui  rappelle- 
„  roit  à  notre  poftérité  des  mœurs  fans  luxe  &  fans 
„  fafte,  qui  ont  fondé  cet  état  &  qu’ils  doivent  imi- 
„  ter.  Je  verrai  avec  plaifir,  dans  l’empreinte  de  ce 
„  fceau ,  un  champ  de  bled ,  une  prairie  couverte  de  gros 
„  de  menu  bétail ,  une  rivière  qui  la  traversera. 
„  Aces  images  qui  peignent  votre  cara&ère,  pour- 
„  quoi  voulez-vous  ajouter  un  vaijfeau  qui  vogue  à 
,r pleines  voiles  ?  Songeons  qu’il  fera  pour  nous  laboë- 
„  te  de  Pandore:  craignons  de  nous  faniiliarifer  avec 
,,  ces  idées  d’une  faufle  profpérité  ,&  que  nous  n’im- 
„  primerions  que  trop  facilement  dans  la  raifon  enco- 
„  re  peu  formée  de  nos  enfans.  Plût  à  Dieu  que  ja~ 
„  mais  aucun  vailfeau ,  en  nous  apportant  des  befoins 
„  &  des  piaifirs  inconnus ,  ne  vienne  nous  dégoûter 
„  d’une  (implicité  qui  peut  fuffire  à  notre  bonheur  î 
„  Plût  à  Dieu  que  nous  fuirions  enfoncés  dans  lester- 
„  res ,  &  que  nous  n’eulîions  à  craindre  de  tout  côté 
„  quelevoifmage  des  fauvages,  bien  moins  dangereux 
„  que  la  mer  qui  baigne  nos  côtes  !  Pourquoi  cher- 
„  chons-nous  à  favodfer  les  ports  de  Savannah  &  de 
„  Sunbury  ,  en  permettant  à  l’un  d’envoyer  quatre 
,,  repréfentans  à  la  chambre  d’affemblée,  &  à  l’autre 
„  deux  pour  repréfenter  &  favorifgr  leur  commerce? 
„  Gardons-nous  de  fuivre  l’exemple  de  cette  malheu- 
„  reufe  Europe,  qui  a  voulu  établir  fa  force,  fa  purf- 
„  fance  &  fon  bonheur  fur  des  richeffes  qui  dévoient 
„  l’affoiblir  &  l’appauvrir.  Si  nous  regardons  le  corn* 
„  merce  comme  l’objet  &  la  fin  d’un  état  florilfant, 
„  il  faut,  dès  ce  moment,  renoncer  à  tous  les  prin- 
„  cipes  d’une  bonne  politique,  ou  nous  attendre  qu’a- 
„  près  les  avoir  établis,  ils  feront  bientôt  renverfés. 
„  Si  nous  voulons  encourager  les  vertus  dont  nous 
„  avons  befoin,  &  les  faire  aimer  à  nos  enfans  ,  ac« 
„  cordons  des  honneurs,  des  récompenfes,  des  diftinc- 
„  tions  aux  cultivateurs  les  plus  habiles  &  les  plus 
„  laborieux,  &  qui,  pour  apprendre  à  défendre  leurs 
„  pofieffions,  fe  délalferont  des  travaux  de  la  charrue 
„  par  les  exercices  glorieux  de  ]a  milice.  Ne  fongeons 
„  point  à  attirer  parmi  nous  une  grande  multitude 
„  d’hommes;  ils  ne  vaudroient  pas  une  poignée  de 
„  bons  citoyens  qui  auront  de  Pâmé  &  de  la  vertu. 

Fin  du  tome  trot [iè  me  &  dernier. 
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NOUVELLE- YORCK. 

NOuvelle-Ÿorck,  l’un  .des  treize  états-unis  de 
l’Amériqué.  Là  partié  de  cette  république  qui 
eft  fur  la  côte  de  la  mer,  fe  réduit  à  un  efpace  de 
50.  milles,  non  comprife  l’ifle  Longue  qui  en  fait 
partie;  elle  fe  trouve  entre  le  nouveau  Jerfey  &  le 
Conneélicut.  Avant  îe  traité  de  paix  conclu  avec 
F  Angleterre,  fou  terrein  qui  s’élargit  infenfiblement, 
s’enfonçoit  vers  le  nord  à  deux  cents  milles  feule¬ 
ment  dans  les  terres;  mais  depuis  ce  traité  de  paix, 
elle  n’eft  bornée  au  nord  que  par  le  haut  du  lac 
Champlain,  le  fleuve  St.  Laurent,  une  ligne  tirée 
par  le  milieu  du  lac  Ontario,  une  partie  dulacErié&c. 

Avant  de  lire  les  defcriptions  particulières  de  cha-, 
que  province  de  lÿuni.on  ,  le  leéleur  doit  parcourir 
la  defcription  générale  des  Etats-Unis  ;  il  y  trou¬ 
vera  un  précis  de  Fhiftôire  politique  des  Etats-Unis 
■jufqu’à  la  révolution  ;  des  remarques  générales  fur 
les  conftitutions  des  treize  états;  des  remarques  fui* 
Faite  de  confédération,  fur  le  congrès  &  fur  les  nou¬ 
veaux  pouvoirs  qu’il  eft  à  propos  de  lui  confier;  un 
état  de  la  dette  &  des  finances  des  républiques  amé¬ 
ricaines  4  des  remarques  fur  l’état  où  elles  fe  trou¬ 
vent  aujourd’hui,  fur  les  abus  qu’elles  doivent  éviter 
dans  la  rédaction  de  leurs  codes.  Nous  y  parlons 
de  l’aflociation  des  Cincinnati  &  des  dangers  de  cette 
inftitutlon,  de  la  population  des  nouveaux  états  qui 
fe  formeront  dans  îe  territoire  de  l’Oueft  ;  des  dif- 
triéts  qui  demandent  à  être  admis  à  la  confédération  ' 
américaine,  &  des  traités  qu’ont  formés  les  améri¬ 
cains  avec  quelques  puiflances  de  l’Europe  ,  enfin', 
des  obfervations  politiques  &  des  détails  fur  les  Ta  ri¬ 
vages  qui  font  dans  le  voifinage,  ou  daqs  l’enceints 
des  Etats-Unis.  Nous  donnerons  ici  :  r°.  un  précis 
de  i’iiiftoire  politique  de  la  colonie*  aujourd’hui  état  de 
la  Nouvelle-Yorck,*  20.  la  conflitution  (elle  eft  inférée  - 
dans  le  tome  fécond);  30.  des  remarques  fur  cette 
conflitution  ;  4q.  des  remarques  générales  fur  fou 
état  &  fon  commerce  avant  la  révolution  ,  fur  fes 
productions,  fon  commerce  aéluel ,  fur  la  conduite. 
Supplément .  A 
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qu’elle  a  tenue  pendant  la  guerre  &  depuis  la  pais, 
&c. 

Section  première. 

Précis  de  Vhiftoire  politique  de  la  colonie  ^  aujourd'hui 
état  de  la  Nouvelle^Torck . 

Cette  contrée  fut  découverte  vers  le  commence¬ 
ment  du  dix-feptième  fiècle ,  par  Henri  Hudfon ,  fa¬ 
meux  navigateur  anglois,  qui  étoit  alors  au  fervice 
de  la  Hollande.  Il  entra  dans  un  fleuve  confidérable, 
auquel  il  donna  fon  nom,  en  reconnut  légèrement 
les  rives,  &  remit  à  la  voile  pour  Amfterdam,  d’où 
il  étoit  parti.  Un  fécond  voyage  de  l’aventurier  don* 
na  de  cette  fauvage  région  quelques  notions  moins 
fuperfîcielles. 

Dans  le  fyftême  des  européens  ,  accoutumés  â 
compter  pour  rien  les  peuples  du  Nouveau-Monde, 
ce  pays  devoit  appartenir  aux  Provinces-Unies.  Un 
homme  qui  couroit  les  mers  fous  leur  pavillon,  l’avoit 
découvert.  Il  en  avoit  pris  poffeffion  en  leur  nom  ; 
&  il  leur  cédoit  tous  les  droits  qu’il  pouvoit  y  avoir 
personnellement.  Sa  qualité  d’anglois  n’ôtoit  rien  à 
ces  titres  inconteftables.  On  ne  peut  donc  qu’être 
étonné  d’apprendre  que  Jacques  I.  revendiquoit  cette 
contrée,  parce  qu’Hudfon  étoit  né  fon  fujet;  comme 
1  fi  la  patrie  n’étoit  pas  le  pays  qui  fait  vivre.  Auffi 
ce  prince  n’infifla-t-il  que  légèrement  fur  une  pré¬ 
tention  fi  peu  fondée. 

% 

La  république,  qui  ne  vit  dans  la  propriété  qu’on 
ne  lui  difputoit  plus,  qu’un  établiflement  de  com¬ 
merce  pour  le  caftor  &  pour  d’autres  pelleteries,  la 
céda  à  la  compagnie  des  Indes  Occidentales.  Ce  corps 
dirigea  toute  fon  aétion  vers  ces  fauvages  richefles  ; 
&  pour  s’en  approcher  le  plus  qu’il  étoit  poffible  , 
fit  éléver  fur  les  bords  de  la  rivière  d’ Hudfon  ,  à 
cent  cinquante  milles  de  la  mer,  le  fort  d’Orange, 
qu’on  a  depuis  nommé  Albani.  C’étoit*  là  qu’on  ap- 
portoit  à  fes  agens  des  fourrures,  &  qu’ils  donnoient 
en  échange  aux  Iroquois ,  des  armes  à  feu  &  des 
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munitions  de  guerre ,  pour  combattre  les  françois 
.arrivés  depuis  peu  dans  le  Canada. 


Alors  la  Nouvelle-Belge  n’étoit  qu’un  comptoir. 
La  ville  d’Amfterdam  comprit  qu’une  colonie  feroit 
judicieufement  placée  dans  cette  partie  du  Nouveau- 
Monde,  &  en  obtint  affez  aifément  la  ceflion  ,  en 
donnant  fept  cents  mille  francs  à  fes  propriétaires. 

Des  vues  plus-étendues  exigeoient  d’autres  arran- 
gemens.  On  laifla  fubfifter  le  polie  placé  au  voifi- 
nage  des  cinq  nations  ;  mais  il  parut  néceflaire  d’en 
établir  un  plus  confidérable  à  l’embouchure  de  la 
rivière,  dans  Lille  de  Manahatan  ,  &  l’on  y  bâtit 
la  Nouvelie^Amfterdam.  La  ville,  fon  territoire,  le 
relie  de  la  province,  ne  furent  jamais  troublés  par 
les  fauvages  voifins,  les  uns  trop  foibles,  les  autres 
toujours  en  guerre  avec  les  françois.  Aulîi  cette  pof- 
feliion  faifoit-elle  des  progrès  ailez  rapides,  lorfqu’un 
orage  inattendu  vint  crever  fur  elle. 

L’Angleterre,  qui  n’avoit  point  alors  avec  la  Hol¬ 
lande  ces  liaifons  intimes  que  l’ambition  &  les  fuceès 
de  Louis  XIV.  cimentèrent  dans  la  fuite  entre  les 
deux  puilfances,  voyoit  d’un  œil  jaloux  un  petit  état 
à  peine  formé  dans  fon  voifinage,  étendre  dans  tout 
l’univers  les  branches  de  fa  profpérité.  Elle  frémif- 
foit  en  fecret  de  ne  pouvoir  atteindre  à  l’égalité 
d’une  puiffance  qui  ne  devoit  pas  même  lui  difputer 
la  fupériorité.  Ces  rivaux  en  commerce  comme  en  na¬ 
vigation  f’écrafoient  par  leur  vigilance  &  leur  éco¬ 
nomie,  dans  les  grands  marchés  du  iponde  entier, 
&  par-tout  la  réduifoient  au  rôle  fubalterne.  Chaque 
effort  qu’elle  faifoit  pour  établir  la  concurrence  , 
tournoit  à  fon  déshonneur  ou  à  fa  perte ,  &  le  com¬ 
merce  univerfel  fe  concentroit  vifiblement  dans  les 
marais  de  la  république.  La  nation  s’indigna  des  dis¬ 
grâces  de  fes  négocians  ,  &  réfolut  de  leur  affurer 
par  la  force  ce  qu’ils  ne  pouvoient  par  leur  induftrie» 
Charles  IL,  malgré  fa  nonchalance  pour  lesf  affaires, 
malgré  fon  goût  effréné  pour  les  plaifirs  ,  adopta 
vivement  un  plan  qui  pouvoit  faire  tomber  dans  fe% 
mains  les  richefîes  des  régions  éloignées ,  a^vec  l’ein- 
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pire  maritime  de  l’Europe.  Son  frère,  plus  aétif, 
plus  entreprenant  que  lui,  l’affermit  dans  ces  difpo- 
fitions,  &  d’un  commun  accord  ils  firent  attaquer 
les  établiflemens  ,  les  vaiffeaux  hollandois ,  fans  dé¬ 
claration  de  gueire. 

L’hoftilité,  ainfi  commife,  efi:  une  lâche  perfidie. 
C’eft  l’a&ion  d’une  horde  de  fauvages  &  non  d’urr 
peuple  çiviîifé  ,  d’un  aflâflin  de  nuit  &  non  d’un 
prince  guerrier. 


Au  mois  d’août  1664,  une  efeadre  angloife  mouilla- 
fur  les  côtes  de  la  Nouvelle-Belge  ,•  dont  la  capitale 
fe  rendit  à  la  première  fommation.  Le  reffce  de  la 
colonie  ne  fît  pas  plus  de  réfiftance.  Cette  conquête 
fut  alfurée  au  vainqueur  par  la  paix  de  Breda.  Mais 
il  en  fut  dépouillé  par  la  république  en  1673,  quand 
lés  intrigues  de  la  France  eurent  brouillé  ces  deux 
puifl'ances  maritimes,  qui,  pour  leurs  intérêts,  n’au- 
roient  jamais  dû  l’être.  Un  fécond  traité  rendit  en¬ 
core,  l’année  fuivante  ,  les  anglois  maîtres  d’une 
■province  qui  depuis  refta  attachée  à  leur  domination, 
mais  fous  la  propriété  du  frère  du  roi,  qui  lui  donna' 
Ion  nom. 


La  NouveÏÏe-Yorck  fut  adminiflrée  par  des  îieute- 
nans  du  prince,  avec  affez  d’adreffe  pour  écarter  de 
leur  perfonne  l’indignation  des  colons.  La  haine  pu¬ 
blique  s’arrêtoit  fur  leur  maître,  qui  avoit  concentré 
dans  fes  mains  tous  les  pouvoirs.  Cet  elclavage  po¬ 
litique  déplaifoit  également,  «St  aux  hollandois  qui 
avoient  préféré  leurs  plantations  à  leur  patrie,  &  aux 
anglois  qui  étoient  venus  les  joindre.  Accoutumés 
à  la  liberté,  les  peuples  fe  montroient  impatiens  du 
joug.  On  paroifloit  généralement  difpofé  à  un  fou¬ 
lé  veinent  ou  à  une  émigration.  La  fermentation  ne 
s’arrêta  que  lorfqu’en  1683  la  colonie  fut  invitée  à 
choifir  des  repréientans  pour  régler  dans  des  afiem- 
blées  ce  qui  conviendroit  à  fes  intérêts. 


Le  colonel  Dongan,  chargé  de  cet  arrangement, 
droit  un  homme  d’un  efprit  hardi,  étendu.  Il  ne  fe 
borna  pas  ,  comme  ceux  qui  jufqu’alors  avoient  gou¬ 
verné  la  province,  à  concéder  des  terres  à  quicoh- 


que  fe  préfentoit  pour  les  défricher.  Ses  foins  s’éten¬ 
dirent  aux  cinq  nations ,  trop  négligées  par  fes  pré- 
décelfeurs.  Les  françois  travailloiént  fans  relâche  à 
divifer  ces  fauvages  ,  dans  l’efpérance  de  les  alfervir, 
&  ils  avoient  avancé  ce  grand  ouvrage  par  le  moyen 
des  néophites  que  faifoient  leurs  millionnaires.  Il 
convenoit  à  l'Angleterre  de  traverfer  ce  plan  ;  mais, 
le  duc  d’Yorck,  qui  avoit  d’autres  intérêts  que  ceux 
de  fon  pays,  vouloit  que  fon  lieutenant  en  favorifât 
l’ exécution.  Dongan,  quoique  catholique,  s’écarta 
conltamment  de  ia  direction  qui  .lui  étoit  tracée  ,  & 
il  traverfa  de  toutes  fes  forces  un  fyftême  qui  lui 
paroilfoit  moins  religieux  que  politique.  Il  nuifit 
même  de  toutes  les  manières  à  la  nation  rivale  de 
la  lienne,  &  tous  les  mémoires  du  temps  attellent 
qu’il  en  retarda  beaucoup  les  progrès. 

La  conduite  de  cet  habile  chef  étoit  différente 
dans  l’intérieur  de  la  colonie.  Par  goût  &  par  ordre, 
il  favorifa  l’établilfement  des  familles  de  fa  commu¬ 
nion  &  de  la  communion  du  prince.  Une  forte  de 
myltère  accompagnoit  cette  protection.  Mais  aulli- 
tôt  que  Jacques  II.  fut  monté  fur  le  trône  ,  le  col¬ 
lecteur  des  revenus  publics,  les  principaux  officiersj , 
un  grand  nombre  de  citoyens,  le  déclarèrent  parti- 
fans  de  Rome. 

Cet  état  occafioilna  une  grande  fermentation  dans' 
les  efprits.  On  s’alarma  pour  la  caufe  proteflante. 
Les  gens  fages  craignoient  une  fédition.  Dorigan 
réulîit  à  contenir  les  mécontens  :  mais  la  révolution 
lui  lit  quitter  librement  fa  place.  En  bon  anglois,  il 
fe  fournit  au  nouveau  gouvernement;  &  par  une 
fierté  de  caractère  ,  particulière  à  fa  nation  ,  il  lit 
palfer  au  roi  détrôné  tout  ce  qu’il  avoit  acquis  de 
richelfes  dans  une  longue  &  glorieufe  adminiftration. 

(  '  - 

Cet  homme  fingulier  avoit  à  peine  quitté  TAmé- 
fique,  que  la  Nouvelle-Angleterre  chaffa  fon  gou¬ 
verneur  Edmont  Androfs,  un  des  inftrumens  les  plus 
actifs  des  vues  arbitraires  du  roi  Jacques.  Quelques 
milices  de  la  Nouvelle-Yorck ,  féduites  par  cet  exem¬ 
ple,  voulurent  faire  le  même  traitement  à  Nicholfon, 


paflagèrement  chargé  du  gouvernement.  II  vint  à 
bout  de'  former  un  parti  en  fa  faveur,  &  la  colonie 
fut  en  proie  à  deux  faétions  armées,  jufqu’à  l’arri¬ 
vée  du  colonel  Sloughter. 

Le  chef  envoyé  par  le  roi  Guillaume  convoqua 
les  membres  de  l’État  le  9  avril  1691.  Cette  aifem- 
blée  annulla  tout  ce  qui  avoit  été  ftatué  jufqu’alors 
de  contraire  à  la  conftitution  britannique.  Elle  arrêta 
des  loix  qui  n’ont  pas  ceffé  de  fervir  de  règle.  De¬ 
puis  cette  époque,  le  pouvoir  exécutif  appartint  au 
gouverneur  nommé  par  la  couronne.  Elle  lui  donna 
douze  confeillers  ,  fans  le  confentement  defquels  il 
ne  pouvoit  ligner  aucun  aéte.  Trerite  députés,  choi-' 
fis  par  les  habitans  ,  repréfentoient  les  communes. 
Tous  les  pouvoirs  étoient  concentrés  dans  l’affem- 
blée,  compofée  de  ces  différens  membres.  Au  com¬ 
mencement,  fa  durée  fut  illimitée.  On  la  fixa  depuis 
à  trois  ans.  Elle  s’étendit  depuis  à  fept  ,  comme 
celle  du  Parlement  d’Angleterre  ,  dont  elle  fuivoit 
les  révolutions. 

Il  étoit  temps  qu’un  ordre  invariable  s’établit  dans 
la  colonie.  Elle  avoit  à  foutenir  contre  les  françois 
du  Canada  une  guerre  vive  &  opiniâtre,  que  le  dé- 
trônement  de  Jacques  II.  avoit  allumée.  Ces  hofti- 
lités  terminées  à  Rifwick  ,  recommencèrent  pour  la 
fucceffion  d’Efpagne.  Les  provinces  voifines  delà  Nou- 
velle-Yorck  prirent  quelque  part  à  ces  divifions:  mais 
ce  fut  elle  qui  reçut  ou  porta  les  plus  grands  coups., 
qui  foudoya  les  troupes,  qui  fut  entraînée  dans  des 
dépenfes  confidérables. 

Malheureufement  les  contributions  des  citoyens, 
ordonnnées  par  l’aflemblée  générale  ,  étoient  verfées 
dans  une  caifle  dont  la  difpofition  abfolue  appârte- 
noit  au  gouverneur.  Il  arrivoit  fouvent  que  des 
chefs  avides  ou  difilpateurs  détournoient  pour  leur 
ufage  les  fonds  deftinés  au  fervice  public..  C’étoit 
une  fource  perpétuelle  de  diffention.  La. reine  Anne 
régla  en  1705,  que  la  même  autorité  qui  auroit  dé¬ 
terminée  les  impofitipps,  en  prefcriroit  l’ufage  ,  & 


pourvoit  fe  faire  rendre  compte  de  l’emploi  qui  en 
jauroit  été  fait. 

Les  malverfations  furent  arrêtées  par  cet  arrange¬ 
ment,  &  cependant  les  tributs  que  payoit  la  pro¬ 
vince,  në  fuffifoient  pas  aux  dépenfes  qu’exigeoit 
la  continuation  de  la  guerre*  L’embarras  où  l’on  fe 
trouvoit  fit  imaginer  pour  la  première  fois,  en  1709, 
de  créer  des  billets  de  crédit,  qui  furent  beaucoup 
plus  multipliés  dans  la  fuite  que  ne  l’exigeoient  les 
befoins,  que  ne  les  permettaient  les  intérêts  de  la 
colonie. 

Chargé  en  1720  de  la  conduire ,  Burnet ,  fils  du 
fameux  évêque  de  ce  nom  ,  qui  avoir  fi  fort  con¬ 
tribué  à  placer  le  prince  d’Orange  fur  le  trône,  Bur¬ 
net,  ne  réuflit  pas  à  faire  cefler  ce  défordre  :  mais 
11  forma  un  autre  plan  pour  la  profpérité  de  fon 
gouvernement.  Les  françois  du  Canada  avoient  be- 
foin ,  pour  leurs  échanges  avec  les  fauvages  ,  de 
plufieurs  marchand ifes  que  leur  métropole  ne  leur 
fourniffoit  pas.  Ils  les  tiroient  de  la  Nouvelle-Yorck. 
L’affemblée  générale  de  cette  province  profcçivit  , 
par  les  confeils  de  fon  chef*  cette  communication. 
Mais  comme  ce  n’étoit  pas  allez  d’avoir  mis  de 
l’embarras  dans  les  opérations  d’un  rival  aétif  9  ou 
réfolut  de  fe  mettre  à  fa  place. 

Une  grande  partie  des  fourrures  qui  étoient  por¬ 
tées  à  Montréal,  pafloient  fur  les  rives  occidentales 
du  lac  Ontario.  Burnet  obtint ,  eh  1722  ,  des  Iro- 
quois,  la  permiiïion  d’y  bâtir  le  fort  d’Ofwego,  ou 
ces  fauvages  richefles  pouvoient  être  aifément  inter¬ 
ceptées.  Dès  que  cet  établiffement  fut  formé  ,  les 
marchands  d’Albani  envoyèrent  leurs  marchandées 
à  Cheneélady  ,  où  elles  étoient  embarquées  fur  la. 
Mohatws,  qui  les  conduifoit  à  Ofwego.  La  naviga¬ 
tion  de  cette  rivière  eil  très-difficile  ;  &  cependant 
les  anglois  eurent  des  fuccès  qui  furpaiïerent  leurs 
efpérances.  Ces  échanges  dévoient  même  augmenter, 
s’ils  n’avoient  été  traverfés  de  toutes  les  manières. 

Les  françois  conftruifirent  en  1726  à  Niagara  un 
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fort  où  s’arrêtoient  les  fourrures  qui,  fans  cet  éta- 
bliffement,  auroient  été  portées  à  Ofvvego.  Les  mar- 
chandifes  .angloifes ,  qu’ils*  ne  pouvoient  plus  rece¬ 
voir  ouvertement  ,  leur  furent  livrées  en  fraude 
jufqu’à  l’an  1729,  époque  rémarquable,  où  des  inté¬ 
rêts  particuliers  firent  révoquer  la  loi  qui  interdifoit 
ce  commerce.  Enfin  T  Angleterre  chargea  les  pelle¬ 
teries  de  plus  forts  droits  qu’elles  n’en  payoient  en 
France. 

Pendant  que  ces  entraves  multipliées  diminuoîent 
les  liaifons  qu’on  avoir  efperé  d’entretenir  avec  les 
fauvagés,  les  cultures  étoient  ponfïées  avec  beaucoup 
de  vivacité  &  de  fuccès  dans  toute  l’étendue  de  la 
province.  Elles  avoient,  il  efl  vrai  ,  langui  quelque 
temps  dans  les  comtés  où  Jacques  II.  avoit  accordé 
des  terreins  immenfes  à  quelques  homines  trop  fa- 
vorifés  ;  mais  à  la  fin  ces  comtés  s’étalent  peuplés 
comme  les  autres.  Malheureufement  la  plûpart  des 
habitansn’occupoient,  comme  en  E.cofle,qtie  des  ter¬ 
res  amovibles  à  la  volonté  du  feigneur;  &  plus  mal¬ 
heureufement  encore,  cette  dépendance  donnoit  aux 
grands  propriétaires  une  influence  dangereufe  dans 
les  réfolutions  publiques. 

Ce  vice  dans  le  gouvernement  fe  fit  fingulièrement 
fentir  dans  les  deux  guerres  déftruftives  qu’on  eut 
à  foutenir  en  1744  &  en  1756  contre  les  français. 
La  colonie  éprouva,  durant  ces  cruelles  animofités, 
des  maux  dont  elle  auroit  au  moins  évité  une  par¬ 
tie,  fi  les  efforts  pour  re pouffer  ces  hommes  entre- 
prenans  &  leurs  féroces  alliés  ,  euffent  été  concertés 
à  temps,  &  mieux  combinés.  Il  falloir  que  le  Canada 
devînt,  à  la  paix  de  1763,  une,  pofiefiion  brittanni- 
que,  pour  que  la  Nouvelle-Yorck  fe  livrât  fans  in¬ 
tervalle,  fans  embarras  &  fans  inquiétude,  à  f exten¬ 
sion  de  fon  commerce  avec  les  fauvagés  ,  au  défri¬ 
chement  de  fes  plantations. 

Cette  province,  dont  les  limites  n’ont  été  réglées 
qu’après  les  difcuflio*s  les  plus  longues  ,  les  plus 
vives,  les  plus  opiniâtres  avec  la  Nouvelle-Angle¬ 
terre,  la  Nouvelle-Jerfey  &  la  Penfylvanie  ,  n  avoit 
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que  dix  comtés  au  moment  de  la  révolution.  Le  gou¬ 
vernement  y  étoit  royal,  &  voyez  dans  la  defcrip- 
iion  des  États-Unis  ,  en  quoi  il  différoit  de  Celui 
des  autres  colonies  angloifes. 

S  È  i3  T  I  d  N  II. 

Conftitution  de  Vètat  de  New-Torck  ,  établie  par  la 
convention ,  autorifèe  &  revêtue  de  pouvoirs  à  cei 
effet ,  le  20  avril  1 777.  Voyez  le  tomell.pag.  162» 

Section  III. 

Remarques  fur  la  conflit  ut  ion  de  la  Nouvelle-Tore k. 

La  pîûpart  des  républiques  américaines  ont  con- 
facré  dans  la  déclaration  des  droits  qui  précède  leuif 
confîitution,  les  grands  principes  des  Conventions 
focialës  &  des  états  démocratiques  ;  elles  Ont  expri¬ 
mé  avec  énergie  les  maximes  les  plus  faines,  qu’aient 
imaginés  les  hommes  fur  les  gpuverriemens  :  &  elles 
fe  trouvent  fur  ce  point ,  au  niveau  des  Ouvrages 
les  plus  célèbres.  Elles  ont  établis  fur-tout ,  la  to¬ 
lérance  ,  la  liberté  civile  *  la  liberté  politique  ,  là 
fûreté  de  la  perfonrte  &  des  biens  ,  &  les  belles 
maximes  de  la  jurifprudence  criminelle  d’Angleterre* 
&  il  efl  fâcheux  que  l’État  de  la  Nouvelle-Yorck 
iî’ait  pas  fait  de  déclaration  des  droits. 

il  auroit  pu  y  fuppléer  par  des  ftipulations  très- 
détailjées  dans  la  confîitution  :  mais  la  conflitutiori 
efl  très-imparfaite  fur  ces  objets  *  elles  ne  déclare 
pas  comme  celle  de  Maffachufett ,  par  exemple,  que 
tous  les  magistrats  revêtus  de  la  puiffance  légiflative, 
exécutrice  &  judiciaire,  font  les  agens  dû  peuple  , 
qu’ils  doivent  lui  rendre  compte  dans  tous  les  temps* 
&  que  le  peuple  peut  les  dépofer.  Elle  11e  proferit 
pas  toutes  les  diflinélions  héréditaires  ,  &  toutes 
celles  qui  ne  font  pas  fondées  fur  des  fervices  ren¬ 
dus  au  public  ;  elle  ne  défend  pas  d’affujettir  lé 
peuple  à  aucun  impôt,  fans  fon  aveu,  ou  fans  celui 
de  fes.repféfentans  ;  elle  n’ordonne  pâs  une  admi- 
rjiflration  gratuite  de  la  juflice;  elle  n’interdit  pas* 
a’une  manière  expreffe ,  les  warrants  généraux ,  ou 
■indéfinis  ;  /lie  11e  recommande  point  une  modération 
des  peines  ;  elle  ne  dit  pas  que  la  liberté  de  la  preffe 
Supplément*  B 
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eft  eflentielle  pour  affurer  la  liberté  d’un  état  ;  que 
la  puiflartce  militaire  doit  être  fubordonnée  à  la 
puiflance  civile,  que  l’entretiert  des  armées  fur  pied 
eft  dangereufe  à  la  liberté  ;  elle  ne  referve  pas  au 
peuple  le  droit  de  s’afîembler  &  de  faire  des  péti¬ 
tions  ou  des  remontrances,  &c.  &c.  &c.  &  prefque 
uniquement  Occupée  de  la  forme  de  i’adminiftration 
&  de  la  marche  du  corps  politique  ,  elle  a  négligé 
toutes  ces  précautions  de  détails  qui  doivent  affurer 
la  liberté  de  l’état  &  celle  des  citoyens* 

Pourquoi  les  citoyens  de  la  Nouvelle  Ÿorck  n’ont^ 
ils  pas  fait  de  déclaration  des  droits  ?  Pourquoi  leur 
conftitution  eft-elle  fi  peu  détaillée?  Nous  l’ignorons, 
&  nous  ne  voulons  pas  imaginer  que  livrés  au  com¬ 
merce  &  affez  peu  irrités  de  la  tyrannie  de  l’Angle¬ 
terre,  ils  fongeoient  aiors  ,  à  rétablir  une  Iiaifon  avec 
cette  puilfance  :  quoi  qu’il  en  foit  ,  cette  omiffiori 
étonne  d’autant  plus,  qu’ayant  rédigé  leûf  confti- 
îution  allez  tard,  ils  ont  profité  de  ce  qu’ils  ont 
trouvés  de  bon  dans  les  conftitutions  publiées  avant 
la  leur,  &  qu’ils  ont  imaginé  quelques  difpofitions 
îrès-eftimables ,  ainfi  qu’on  le  verra  tout-à-l’heure. 

L’article  IÏ,L  établit  un  confeiî  de  reviflon  qui  peut 
fufpendre  quelques  jours  la  publication  des  loix  , 
qui  oblige  le  fénat  &  la  Chambre  à  difcuter  de  nou¬ 
veau  les  Mils ,  mais  qui  ne  peut  arrêter  l’effet  de 
cette  fécondé  délibération  dans  laquelle  on  exige' 
les  deux  tiers  des  fuffrages.  M.  Jefferfon  indique  le 
même  confeil  de  revifion  dans  la  nouvelle  conftitu- 
tion  qu’il  propofe  à  l’état  de  Virginie  ;  il  a  per¬ 
fectionné  dans  quelques  détails.  Cet  établiffement  de 
la  Nouvelle-Yorck  $  &  il  efb  bien  à  delirer  qu’on 
l’adopte  dans  toutes  les  provinces  de  l’union. 

L’article  ÏV. ,  l’article  V.  &  Ÿ article  XlL  qui  fixent 
le  nombre  des  repréfentans  ou  des  fénateurs  de  cha¬ 
que  comté,  ont  été  rédigés  d’après  les  vrais  prin¬ 
cipes  :  &  c’eft  un  éloge  qu’il  faut  donner  auffi  à  la 
Conftitution  du  Nouvel-Hampshire  ,  &  à  la  nouvelle 
conftitution  qu’a  propofé  M.  Jeffçrfon.  à  la  répti- 
Miqus  de  Virginie» 
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Les  expériences  qu’ordonne  l’article  VI.  ,  pour 
vérifier  les  avantages  &  les  inconvéniens  du  fcrutin, 
ou  des  fuffrages  donnés  de  vive  voix  ,  font  trè$- 
jraifonnables  :  &  c’efi:  la  feule  des  républiques  amé* 
ricaiiies  qui  fe  foit  occupé  de  ce  détail  important. 

Il  paroît  qu’op  a  bien  fait  de  borner  dans  l’article 
XVI.  le  nombre  des  fénateurs  à  cent ,  &  celui 
repréfentans  à  trois  cents.,, 

Nous  avons  fait  de  rémarques  fur  les  eonflitutions 
de  chacune  des  treize  républiques  ,  &  nous  avons 
annoncé  plufieurs  fois  nos  inquiétudes  fur  les  pou¬ 
voirs  accordés  aux  gouverneurs.  Celle  de  la  Nou» 
velle-Yorck  borne  à  trois  ans  l’emploi  de  gouverneur* 
mais  elle  ne  dit  pas  après  quel  intervalle  il  pourra 
l’exercer  de  nouveau,  La  nouvelle  conflitution  pro¬ 
pose  par  M.  JefFerfon ,  fixe  à  cinq  ans  l’exercice 
du  gouverneur  ,  &  d’après  des  inquiétudes  bien  fon* 
dées,  &  les  vrais  principes  du  gouvernement  répu¬ 
blicain,  elle  déclare  j  qu’il  ne  pourra  plus  exercer 
cette  charge. 

L’article  XXIV.  ordonne  au  chancelier,  aux  juges 
de  la  cour  fuprême,  &  au  premier  juge  de  la  cour 
des  comptes,  de  quitter  leurs  charges  à  foixante  ans. 
Il  paroît  qu’aucune  autre  des  républiques  de  l’union 
np  s’efl:  ainfi  occupé  du  repos  qui  convient  à  la 
yieilleffe ,  ou  de  la  défiance  que  doit  infpirer  un  âge 
avancé  ;  car  nous  ignorons  les  motifs  qui  ont  dé¬ 
terminé  à  cette  difpofition  les  citoyens  de  la  Nou- 
velle-Yorck,  La  vielleffe  a  plus  d’expérience  ,  mais 
elle  a  moins  de  vigueur  &  moins  d’énergie,  &  c’ef| 
un  grand  problème  politique  de  favoir,  fi  dans  Fad- 
miniftrgtion  des  états  républicains,  les  avantages  que 
donne  ici  l’expérience  ,  doivent  l’emporter  fur  le§ 
inconvéniens  de  la  foiblefle  des  officiers. 

Les  articles  XXXII. ,  XXXIII.  &  XXXIV.  étabîif- 
fent  un  tribunal  pour  lesaccufations  en  crimes  d’état; 
ils  indiquent  la  forme  de  ces  accufations ,  &  la  ma¬ 
nière  dont  on  les  jugera.  L’inftitution  ell  bonne  ; 
piais  çette  inftitution  peut  itpe  perfeéjjonnée  *  ^ 


; 


M.Jefferfon  dans  la  nouvelle  conflitution  qu’il propofa 
à  l’état  de  Virginie  a  imaginé  fur  ce  point  des  dif- 
pofitions  qui  méritent  toutes  fortes  d’éloges,  &  aux¬ 
quelles  nous  renvoyons  le  leéteur.  Voyez  Virginie 
au  fupplément. 

L’article  XXXV.  adopte  pour  loi  de  la  république 
de  la  Nouvelle-Yorck,  la  loi  commune  d’Angleterre, 
la  loi  des  ftatuts,  &c.  en  tout  ce  qui  ne  fera  pas 
contraire  à  l’aéte  fondamental  de  la  république;  elle 
réferve,  il  efl:  vrai,  à  la  légiflature  le  droit  d’y  faire 
des  changemens  &  des  modifications  ;  mais  cela  ne 
fuffit  pas,  il  falloit  ordonner  au  corps  légiflatif,  de 
s’occuper  de  la  rédaélion  d’un  code  civil  &  crimi¬ 
nel  :  &  nous  croyons  avoir  donné  fur  ce  point  de 
très-bonnes  raifons  à  la  defcription  des  Etats-Unis, 
(feclion  huitième).  Ce  travail  ne  doit  point  effrayer 
les  citoyens  de  la  Nouvelle-Yorck  ;  il  efl:  facile  au¬ 
jourd’hui,  que  la  Virginie  a  achevé  la  rédaélion  de 
fes  îoix  civiles  &  criminelles.  Voyez  Virginie  au 
fuppîément . 

L’article  XXXVIII. ,  fur  la  tolérance  ,  efl  fi  im¬ 
parfait  &  fi  vague,  qu’il  efl  abfolument  néceffaire  de 
rédiger  fur  ce  point  une  loi  plus  précife  &  plus  dé¬ 
taillée. 

Section  IV. 

Remarques  générales  fur  fon  état  &  fon  commerce 
avant  la  révolution .  Sur  fes  productions  &  fon  com¬ 
merce  ,  fon  état  aCtuels  ,  fur  la  conduite  qu  elle 
a  tenue  pendant  la  guerre  &  depuis  la  paix. 

Des  montagnes  fituée^  entre  deux  lacs  ,  qui  font 
dans,  la  partie  feptentrionale  de  la  Nouvelle-Yorck  , 
fort  la  rivière  d’Hudfon,  qui  ne  reçoit  que  de  foL 
"blés  canots  Jurant  foixante-cinq  milles  ;  encore  cette 
navigation  eft-elle  interrompue  par  deux  cafcades 
qui  obligent  à  deux  portages  d’environ  deux^  cents 
loifes  chacun.  Mais  d’Albany  à  l’océan ,  c’eft-à-dire, 
dans  l’efpace  de  cent  cinquante  milles,  on  voit  vo¬ 
guer  fur  un  magnifique  canal  avec  la  marée  jour  05 
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finit  durant  toutes  les  faifons,  fans  crainte  d’aucun 
accident,  des  bâtimens  de  quarante  à  cinquante  ton? 
neaux,  qui  entretiennent  une  circulation  continuelle 
&  rapide  dans  la  colonie. 

La  partie  de  ce  grand  établiffement  que  les  navi¬ 
gateurs  trouvent  d’abord,  c’eft  Fille-Longue ,  répa¬ 
rée  du  continent  par  un  canal  étroit.  Elle  a  cent 
vingt  milles  de  long,  fur  douze  de  large,  divifés  en 
trois  comtés.  Les  fauvages  qui  occupoient  ce  grand 
efpace  ,  s’éloignèrent  ou  périrent  fuccelTîvement. 
Leurs  oppreffeurs  dûrent  leur  première  aifànce  à  la 
pêche  de  la  baleine  &  du  loup-marin.  A  meftire  que 
ces  races  qui  cherchent  les  côtes  déferres  difparurent, 
on  s’occupa  de  la  multiplication  des  troupeaux,  fur- 
tout  des  chevaux.  Quelques  cultures  fe  font  depuis 
établies  fur  ce  fol  trop  fablonneux. 

Le  terrein  eft  plus  inégal  dans  le  continent:  mais' 
il  devient  plus  uni  &  plus  productif  à  meftire  qu’on 
approche  des  lacs  &  du  Canada.  Si  jamais  les  ma¬ 
rais  qui  couvrent  encore  cette  extrémité  de  la  co¬ 
lonie  font  delféchés  ,  fi  les  rivières  qui  l’arrofent 
font  un  jour  relferrées  dans  leur  lit,  cette  contrée 
fera  la  plus  fertile  de  la  colonie. 

Les  riches  pelleteries  que  tiroient  les  habitans  de§ 
fauvages,  celles  de  leurs  produirions  qu’ils  ne 
confommoient  pas,  étoient.  conduites  au  marché  gé¬ 
néral.  C’eft  une  ville  importante  ,  aujourd’hui  dé? 
lignée,  comme  la  colonie  entière  ,  fous  le  titre  de 
Nouvelle-Yorck.  Elle  fut  autrefois  bâtie  par  les  hoî- 
îandois,  dans  Fille  de  Manahatan  ,  longue  de  qua? 
torze  milles,  &  d’un  mille  dans  fa  plus  grande  lar¬ 
geur.  Les  rues  font  fort  irrégulières ,  mais  très-pro¬ 
pres.  Les  maifons,  bâties  de  briques  &  couvertes 
de  tuiles,  offrent  plus  de  commodité  que  d’élégance. 
Les  vivres  font  abondans,  d’excellente  qualité  &  à 
bon  marché.  L’aifance  eft  univerfelle.  La  dernière 
claffe  du  peuple  a  une  reOource  affurée  dans  les 
huîtres  ,  dont  la  pêche  feule  occupe  deux-  cents 
bâteaux. 
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La  ville ,  placée  à  deux  milles  de  l’embouchurç 
de  la  rivière  d’Hudfon,  n’a  proprement  ni  port  ni 
badin  :  mais  elle  n’en  a  pas  befoin.  Sa  rade,  ouverte 
dans  toutes  les  faifons,  acceflible  aux  plus  grands 
vaifleaux,  à  l’abri  de  tous  les  orages,  doit  lui  fuf- 
iire.  De-là  fortent  les  nombreux  navires  qu’on  ex¬ 
pédie  pour  différens  parages.  Les  denrées  ou  mar¬ 
chandées  qui  furent  expédiées  en  1769.  montèrent 
à  quatre  millions  trois  cents  cinquante-deux  mille 
quatre  cents  quarante-fix  1.  dix-fept  f.  neuf  d.  De» 
puis  cette  époque,  les  productions  de  la  colonie  ont 
augmenté  fenfiblement ,  comme  on  le  verra  tout-à- 
l’heure  ;  &  elles  doivent  encore  beaucoup  croître  , 
puifque  la  moitié  de  terres  n’efl:  pas  en  valeur  ,  & 
que  celles  qu’o*n  a  défrichées  ne  font  pas  auiïi-bien 
cultivées  qu’elles  le  feront  lorfque  la  population  fera 
devenue  plus  confidérable. 

Les  hollandois,  premiers  fondateurs  de  la  colonie, 
y  établirent  cet  efprit  d’ordre  &  d’économie,  qui 
diftingue  par-tout  leur  nation.  Comme  ils  formèrent 
toujours  le  plus  grand  nombre  des  habitans,  même 
après  le*  changement  de  domination  ,  l’exemple  de 
leurs  mœurs  fît  l’efprit  général  des  peuples  que  la 
conquête  leur  adocia. 

Population.  Nous  avons  dit  dans  la  defcription  des 
Etats-Unis,  que  dans  les  états  de  population  pré- 
Tentés  au  congrès  en  1775,  on  comptoir  deux  cents 
mille  habitants  dans  les  provinces  de  la  Nouvelle- 
Yorck,  &  qu’en  1783.  011  y  comptoit  le  même  nom¬ 
bre  ;  mais  nous  avons  obfervé  que  dans  les  évalua¬ 
tions  on  ne  comptoit  cinq  efclaves  que  pour  trois 
hommes  libres-,  &  que  d’autres  motifs  donnent  lieu 
de  croire  que  ces  évaluations  étoient  trop  foihles  ; 
il  paroît  ainfi  qu-’à  la  fin  de  la  guerre  ,  l’état  de  la 
Nouvelle-Yorck  avoit  environ  deux  cents  cinquante 
mille  habitants. 

Lors  de  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes  ,  un 
très-gwnd  nombre  de  familles  françoifes  trouvèrent 
un  afyle  à  la  Nouvelle-Yorck  :  elles  apportèrent  avec 
elles  le  génie  du  commerce.  Des  flamands,  malheur- 
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feux  dans  leur  patrie  ,  occupèrent  la  partie  occiden* 
taie  de  l’ifle  de  Nalîau  :  d’autres  européens  échap* 
pés  à  l’incendie  du  Palatinat,  allèrent  s’établir  dans 
cette  province  d’Amérique.  Sous  le  règne  de  la  reine 
Anne,  beaucoup  d’allemands  viétimes  des  défalïres 
de  la  guerre,  s’y  réfugièrent. 

Nous  avons  parlé  dans  la  defcription  des  États- 
Unis  du  nombre  des  royalirtes  qui  ont  quitté  l’état 
de  la  Nouvelle-Yorck,  lorfque  l’armée  britannique 
a  évacué  cette  province;  nous  y  avons  parlé  aufli  du 
nombre  qu’il  avoit  reçu  en  1785  &  nous  y  renvoyons 
le  leéïeur. 

Plufieurs  familles  d’indiens  font  demeurées  au 
milieu  des  colons  de  la  Nouvelle-Yorck. 

L’état  leur  donne  des  rations  de  viande  &  quel¬ 
quefois  de  farine  5  ils  pofledent  aufli  quelques  terres 
où  ils  fement  du  maïs ,  &  ils  vont  à  la  cîiaflTe  pour 
avoir  des  peaux,  qu’ils  troquent  contre  du  rhum* 
On  les  envoyé  quelquefois  à  la  guerre,  &  on  fe  loue 
allez  de  leur  bravoure  &  de  leur  fidélité.  Quoiqu’ils 
foient  fournis  aux  américains  ,  ils  ont  leurs  chefs 
auxquels  on  s’adreflTe  pour  faire  jultice  ,  lorfqu’un 
indien  a  commis  quelques  crimes.  On  dit  qu’ils  fe 
foumettent  aux  punitions  qu’on  leur  inflige  ;  mais 
qu’ils  ne  peuvent  comprendre  qu’on  doive  les  punir 
de  mort,  même  pour  homicide.  Leur  nombre  elï  $ 
préfent  de  trois  cents  cinquante. 

Le  Cultivateur  Américain  nous  inftruit  des  reflbur- 
ces  fans  nombre  de  cette  province,  de  nous  y  ren¬ 
voyons  le  leéïeur. 

,  Cette  province  étoit  une  des  plus  monarchiques 
ce  toutes.  Les  anciennes  familles  ont  trop  aifément 
obtenu  des  concédions  immenfes  de  terre  ,  qu’elles 
ont  eu  Padrefle  de  retenir  pâr  des  loix  particulières: 
ces  grandes  pofleflions  leur  ont  donné  un  poids 
énorme,  &  ce  poids  n’a  fervi  qu’à  fomenter  les  di- 
viflons  :  cet  abus  a  entraîné  des  loix  injuftes  ,  &  a 
renverfé  les  projets  les  plus  heureux.  'L’efprit  du 
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gouvernement  républicain ,  &  le  régime  de  la  démd* 
cratie,  rétablirent  peu-à-peu  l’équilibre. 

Le  fol  de  cette  province  eft  très-varié ,  &  on  croit 
qu’en  général  il  y  a  plus  dé  maùvais  que  de  bon. 
A  la  fin  de  la  guerre ,  le  meilleur  canton  n’étoit  en¬ 
core  ni  habité  ni  défriché. 

La  terre  eft  très-fertile  dans  le  comté  de .  îa  Du- 
ciieffe,  (  Dutchefs-County)  dont  Pokepfie  eft  la  ca¬ 
pitale,  &  en  général  ,  dans  l’état  de  New-Yorck  ; 
mais  on  la  laiffe  repofer  de  deux  ou  trois  années 
i’une,  moins  par  néceffité  que.  parce  qu’on  a  tou¬ 
jours  plus  de  terrein  qu’on  n’en  peut  cultiver.  Ou 
ne  leme  dans  un  acre  de  terre  qu’un  boifleàu  de 
froment  tout<au  plus,  &  la  femence  'rend  vingt  & 
vingt-cinq  pour  un.  Quelques  fermiers  fement  de 
l’avoine  dans  les  terres  qui  ont  porté  du  bled  l’an¬ 
née  précédente  ;  mais  le  plus  fouvent ,  cette  efpèce 
de  grain  eft  réfervée  pour  les  terres  nouvellement 
défrichées.  Le  lin  fait  aufli  un  objet  de  culture  affez 
confidérable  :  on  laboure  avec  des  chevaux  «,  &  on 
en  attele  trois  ou  quatre  à  une  charrue ,  quel¬ 
quefois  même  un  plus  grand  nombre,  lorfqu’il  faut 
ouvrir  une  terre  nouvelle,  ou  celle  qui  a  long-tems 
repofé.- 

Lés  montagnes  ne  fo’ht  pas  inutiles  ;  on  a  établi 
dans  leur  fern  des  fofges,  où  l’on  fabrique  de  l’ex¬ 
cellent  fer,  de  Facier,  des  canons  &  des  ancres  du 
poids  de  quarante  quintaux.  Le  voiftnâge  de  là  ri¬ 
vière  du  Nord  ,  ou  dé  Hudibn,  vivifié  tout  &  procuré 
aux  établiflemens  intérieurs  toutes  fortes  de  facilités 
pour  le  tranfport.  On  y  arrive  de  toutes  parts:  plu- 
fieurs  cantons  de  la  province  de  Mafiachufet,  de  Con¬ 
necticut  &  du  Nouveau-Jerfey,  qui  en  font  plus  près 
que  de  leurs  villes,  y  portent  leurs  deiyées.  Le 
comté  d’Àlbany  eft  fameux  par  fès  moulins  à  fcie. 
Qn  découvrit  &  on  exploita,  il  y  a  quelques  années, 
une  mine  d’argent  âfteZ  riche  lur  les  bords  de  la 
rivière  de  Hudfon;  on  a  été  obligé  de  F abandonner 
depuis,  parce  que  la  veine  pafloit  fous  la  rivière. 

.  La  Nouvelle- Yorck  eft  une  des  principales  villes 
4e  commerce  de  l’Amérique» 
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Cette  province  produit  les  plus  beaux  bleds  du 
continent. 

Le  Voyageur  Américain  a  donné  l’état  fuivant  des 
importations  &  des  exportations  de  la  Nouvelle- 
Yorck ,  &  cet  état  a  été  adopté  depuis  par  l’auteur 
des  Lettres  du.  Cultivateur  Américain . 

Marchandifes  exportées  de  la  Grande-Bretagne  pour 
la  Nouvelle-Torck ,  dans  Lune  des  * années  qui  ont 
précédé  la  guerre . 

Fers,  acier,  cuivre,  étain,  plomb,  bronze  &  fer- 
blanc  travaillés,  cordages,  chanvres ,  toiles  à  voile, 
agrêts,  couleurs,  mercerie,  quincaillerie,  bonnete¬ 
rie  ,  chapeaux ,  étoffes ,  flaiielles ,  ferges  de  Colchef* 
ter,  foieries,  galons  d’or  &  d’argent,  marchandées 
de  Manchefter ,  toiles  étrangères  &  d’Angleterre  * 
poterie,  meules  à  aiguifer,  coutellerie,  bijouterie, 
fellerie,  menuiferie,  femence ,  fromage ,  bierre  forte, 
pipes,  tabac,  vins,  liqueurs,  drogues  médecinales; 
articles  qui,  au  prix  moyen  de  trois  années,  ont 
coûté . £  531000  fterl* 

Marchandifes  exportées  de  la  Nouvelle-Torck  pour 
V Angleterre  &  autres  marchés . 

250000  barils  de  farine  &  bifcuit  à  20  f.  -  £  250000  fh 
70000  quartes  de  froment  à  ao  f.  -  -  -  70000 
Fèves,  pois,  avoine,  bled  d’Inde  &  autres 

grains . 40000 

Bœuf  &  porc  falé,  jambon  ,  gibier  -  -  18000 


30000  liv.  de  cire  à  1  f. - 
Langues,  beure  &  fromage 


1500 

8000 


Peaux  de  bêtes  fauves  &  autres  -  -  -  35000 

7000  mefures  de  graine  de  lin  à  40  f.  -  14000 

Chevaux  &  autres  beftiaux . 17000 

Bois  de  charpente,  planches,  mâts,  folives  25000 
7000  mefures  de  potafie  à  40  f.  -  -  -  14000 

20  vaiffeaux  conftruits  pour  vente  à  700  1.  14000 

Cuivre,  métal  &  fer  en  barre  -  -  -  -  20000 


Le  tout  au  prix  moyen  auffi  de  trois  ans  £  526500  (h 


Supplément . 
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jg  NOUVELLE-YORCt 

Une  partie  de  l’armée  afigloife  ayant  occupé  la 
Nouvelle-Yorck  pendant  toute  la  guerre,  cette  pro¬ 
vince  n’eft  pas  une  de  celles  qui  ont  développé  le 
plus  d’énergie  :  lés  citoyens  habitués  à  un  gouver¬ 
nement  très-monarchique,  &  un  peu  dépravés  par 
le  commerce,  fe  trouvoient  aflez  peu  difpofés  aux 
gouvernemens  républicains  ^  ainû  nous  ne  leur  re¬ 
procherons  pas  leur  conduite  jufqu’à  l’époque  de 
la  paix. 

Nous  ne  reprocherons  pas  non  plus  à  l’alTemblée 
de  l’état  de  la  Nouvelle-Yorck  ,  d’avoir  paflTé  le  12 
Juillet  1782  ,  un  aéte  par  lequel  les  créanciers  bri¬ 
tanniques  ne  peuvent  point  réclamer  d’intérêts  fur 
toutes  les  dettes  faites  avant  le  premier  Janvier  1 776, 
Jufques  après  le  premier  Janvier  1783,  &c.  Ce  grief 
que  le  miniftère  d’Angleterre^  a  articulé  l’année  der¬ 
nière  (1786)  pour  fe  difpenfer  de  livrer  les  polies 
•accordés  aux  américains ,  par  le  traité  ,  &  de  tenir 
les  autres  engagemens  pontraélés  par  la  nation  bri¬ 
tannique  lors  de  la  lignature  de  la  paix  ,  a  été  dif- 
cuté  ailleurs.  Voyez  les  defcriptions  des  États-Unis, 
Maryland,  Maffachufet,  Penfylvanie. 

Mais  nous  lui  reprocherons  l’établiflement  du  pa- 
pier-monnoye ,  dont  nous  avons  fait  voir  tous  les 
dangers  dans  la  defcription  de  Penfylvanie, &c.  Nous 
lui  reprocherons  d’avoir  arrêté  plufieurs  réglemens 
très-fages  qu’a  propofé  le  congrès. 

Par  exemple,  au  mois  d’août  1786,  les  états  de 
l’Union,  excepté  la  Nouvelle-Yorck,  avoient  auto- 
rifé,  avec  certaines  rellriclions,  le  congrès  à  lever 
des  impôts  fur  les  marchandifes  importées  ,  afin  de 
payer  le  principal  &  les  intérêts  de  la  dette.  La  Nou¬ 
velle-Yorck  avoit  bien  confenti  à  ce  qu’on  levât  des 
impôts  fur  l’importation  ,  pour  le  payement  de  la 
dette,  mais  elle  avoit  déclaré  que  fes  collecteurs  au- 
lieu  d’être  refponiàbles  devant  le  congrès  ,  feroient 
refponfables  devant  la  cour  fuprême  de  cette  pro¬ 
vince  ,  &  elle  avoit  autorifé  les  citoyens  à  payer 
cette  taxe,  en  argent  ou  en  billets  de  crédit c’eft- 
à-dire,  en  papier-monnoye.  Le  congrès  fentit  que 
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l’opération  fe  trouvoit  arrêtée  &  manquée  ,*  que  les 
autres  états  ayant  cônfenti  à  l’arrangement  à  condi¬ 
tion  que  tous  les  états  y  concourroient  ,  la  Nou¬ 
velle-Yorck  s’y  oppofant,  détruifoit  l’aveu  des  douze 
autres;  qu’enfuite  onavoit  befoin  pour  payer  la  dette, 
d’argent,  &  non  de  papier-monnoye  ,  &  que  tous 
les  autres  états  pourroient  à  l’exemple  de  la  Nou- 
velle-Yorck  permettre  de  payer  la  taxe  en  papier- 
monnoye  :  le  corps  légiflatif  de  l’Union  ayant  exa¬ 
miné  cette  affaire,  a  réfolu,  le  23  août  1788,  qu’on 
recommanderoit  au  pouvoir  exécutif  de  l’état  de  la 
Nouveîle-Yorck  ,  d’affembler  extraordinairement  la 
cour  générale  de  cette  province  ,  pour  y  examiner 
de  nouveau  l’afFaire.  Le  gouverneur  de  l’état  de  la 
Nouvelle-Yorck  répondit  au  congrès  qu’il  ne  pouvoir 
convoquer  tout  de  fuite  l’aiï’emblée  générale  pour 
cet  objet,  qu’il  ne  pouvoit  affembler  le  corps  légis¬ 
latif  avant  l’époque  fixée  par  les  loix  que  dans  des 
occafions  extraordinaires,  &  que  le  cas  ne  pouvoit 
être  regardé  comme  extraordinaire ,  puifqite  l’affaire 
avoit  été  déjà  propoféc  plufieurs  fois  à  l’affemblée,. 
qui  avoit  donné  fes  réfolutions  là-deffus  dans  la  der¬ 
nière  demande. 

Nous  pourrions' lui  faire  plufieurs  autres  repro¬ 
ches  ;  mais  nous  aimons  mieux  former  des  vœux 
pour  qu’elle  fe  corrigé  ,  qu’elle  fente  les  avantages 
d’une  union  fédérale  mieux  calculée  ,•  pour  qu’elle 
ne  contracte  pas  dans  le  commerce  un  degré  de  cor¬ 
ruption  incompatible  avec  la  tranquillité  &  le  bon¬ 
heur  de  la  province  en  particulier  &  les  provinces 
de  Fanion  en  général. 

En  attendant  qu’on  ait  fait  d’une  manière  inva¬ 
riable  la  règle  d’après  laquelle  on  établira  le  contin¬ 
gent  des  treize  républiques  ,  l’état  de  la  Nouvelle- 
Yorck  paye  quatre-vingt-cinq  piaftres ,  lorfque  le 
congrès  demande  une  contribution  de  mille  piafLes. 

Voyez  la  defeription  générale  des  États-Unis  ,  & 
les  deferiptions  particulières  des  douzç  autres  pro¬ 
vinces. 


Y 


VIRGINIE. 

*\7'Irginie,  l’un  des  treize  États-Unis  de  PAmé- 
*  rique.  A  l’époque  de  la  révolution ,  la  Virginie 
étoit  bornée  à  l’eft  par  la  mer  Atlantique,  au  nord 
par  une  ligne  de  latitude  qui  traverfe  la  côte  orien¬ 
tale  de  la  Baie  de  Chefapeak  ,  fe  prolonge  le  long 
de  la  Patowmack,  jufqu’à  la  fource  la  plus  haute 
de  fa  branche  feptentrionale ,  &  de-là  jufqu’à  l’Ohio. 
Ses  bornes  à  l’oueft  étoient  cette  même  rivière  de 
l’Ohio  &  le  Mifîiffipi  jufqu’à  la  latitude  de  trente- 
fix  degrés  trois  minutes  nord  ;  enfin  elle  étoit  bornée 
au  fud  par  la  ligne  de  cette  même  latitude.  Mais  le 
traité  de  paix  avec  l’Angleterre  ayant  reculé  beau¬ 
coup  la  ligne  du  derrière  de  la  Virginie,  &  PaiTem- 
"blée  générale  de  cet  état  ayant  cédé  au  congrès  en 
3783  tout  le  territoire  iitué  au-delà  de  l’Ohio  ,  & 
en  1785  tout  le  territoire  de  Iientucki  qui  eft  en- 
deçà,  les  bornes  de  cette  république  fe  trouvent  au¬ 
jourd’hui  changées  ;  plufieurs  des  obfervations  & 
des  calculs  qu’on  trouvera  dans  cet  article,  fuppo- 
feront  cependant  qu’on  ne  les  a  pa-s  changés. 

La  defcription  des  États-Unis  contient  un  précis 
de  l’hiftoire  politique  des  États-Unis  jufqu’à  l’épo¬ 
que  de  la  révolution.  Nous  y  avons  indiqué  les  cau- 
fes  de  la  révolution.  On  y  trouve  Paéte  d’indépen¬ 
dance  ,  des  remarques  générales  fur  les  conftitutions 
des  treize  nouvelles  républiques;  l’a&e  de  confédé¬ 
ration,  des  remarques  fur  cet  aéte  &  fur  les  nou¬ 
veaux  pouvoirs  qu’il  eft  à  propos  d’accorder  au 
congrès  :  nous  y  avons  traité  de  la  dette  &  des  fi¬ 
nances  des  États-Unis,  de  l’état  où  fe  trouvent  au¬ 
jourd'hui  les  républiques  américaines  ,  des-  abus 
qu’elles  doivent  éviter  dans  la  rédaction  de  leurs 
codes  ,  de  l’affociation  des  Cincinnati  &  des  dangers 
de  cette  inftitution  ;  de  la  population  générale  des 
États-Unis,  du  commerce,  de  la  marine /&  de  l’ar¬ 
mée,  des  nouveaux  états  qui  &  formeront  dans  le 
territoire  de  l’ouefi:  ;  des  traités  qu’ont  formé  les 
américains  avec  quelques  puiflances  de  l’Europe. 
Enfin  nous  avons  terminé  ce  morceau  par  des  ob-» 
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fervations  politiques  &  des  détails  fur  les  fauvages 
qui  g  trouvent  dans  le  voifinage  ou  dans  l’enceinte 
des  Etats-Unis. 

Nous  avons  fait  d’ailleurs  dans  les  defcriptions 
des  autres  états  une  foule  de  remarques  applicables 
à  la  Virginie. 

Nous  donnerons  ici  i°.  un  précis  de  î’hifloire 
politique  de  la  colonie,  aujourd’hui  état  de  Virginie. 
2,°.  Nous  rapporterons  la  conflitution  de  cette  ré¬ 
publique.  3°.  Nous  ferons  des  remarques  fur  cette 
conflitution  ,  &  nous  imprimerons  la  conflitution 
nouvelle  propofée  par  M.  JefFerfon  ,  fur  laquelle 
nous  ferons  aufîl  des  remarques..  40.  Nous  parlerons 
de  la  population  des  nègres ,  des  comtés,  des  villes, 
des  fauvages  qui  fe  trouvent  encore  dans  la  Virgi¬ 
nie,  des  milices,  db  la  marine.  50.  Nous  expoferons 
l’état  .de  la  colonie  de  Virginie  au  moment  de  la  ré¬ 
volution  :  nous  traiterons  de  fon  commerce  actuel , 
de  fes  productions ,  de  fes  mines,-  de  fes  reffources, 
de  fon  étendue  &  de' fa  navigation ,  des  poids,  des 
mefures  &  des  monnoyes.  6°.  De  fes  revenus  ,  de 
fes  dépenfes  &  de  fes  dettes.  70.  Des  tribunaux,  des 
collèges,  des  loix,  du  code  civil,  du  code  pénal  & 
du  régime  eccléfiaflique.  8Q.  Nous  ferons  des  re¬ 
marques  fur  la  conduite  de  la  Virginie  pendant  la 
guerre  &  depuis  la  paix;  des  reproches  que  lui  fait 
3  adminiflration  britannique.  pQ.  Nous  ferons  des 
remarques  générales  fur  cette  république,  &  à  la  fin 
nous  donnerons  la  nouvelle  conflitution  fédérative 
propofée  aux  républiques  américaines. 

Section  première. 

Précis  de  l'hifloire  politique  de  la  colonie ,  aujourd'hui 
état  de  Virginie. 

L’Angleterre  donna  ,  il  y  a  deux  fiècîes  ,  le  nom  de 
Virginie  à  tout  le  pays  qu’elle  fe  propofoit  d’occu¬ 
per  dans  le  continent  de  l’ Amérique  feptentrionale. 
Ce  nom  ne  défigne  plus  que  -l’efp-ace  borné  fur  la 
côte  de  la  mer  par  le  Maryland  Ce  par  la  Caroline. 


Ce  fut  en  1606.  que  les  anglois  abordèrent  à  cette 
plage  lauvagc.  James-Town  fut  leur  premier  établif- 
fement.  Un  malheureux  hafard  leur  offrit  au  voifi- 
nage  un  ruifleau  d’eau  douce  qui,  fortant  d’un  pe¬ 
tit  banc  de  fable,  en  entraînoit  du  talc  qu’on  voyoit 
briller  au  fond  d’une  eau  courante  &  limpide.  Dans 
un  fiècle  qui  ne  foupiroit  qu’après  les  mines  ,*  on 
prit  pour  de  l’argent  cette  poniïière  méprifable.  Le 
premier,  l’unique  foin  des  nouveaux  colons  fut  d’en 
ramaffer.  L’illufron  fut  fi  complette  ,  que  deux  na¬ 
vires  étant  venus  porter  des  fecours,  on  les  renvoya 
chargés  de  ces  richeffes  imaginaires.  A  peine  y  reftoit- 
il  un  peu  de  \fiace  pour  quelques  fourrures.  Tant 
que  dura  ce  rêve,  les  colons  dédaignèrent  de  défri¬ 
cher  les  terres.  Une  famine  cruelle  fut  la  punition 
d’un  fi  fol  orgueil.  De  cinq  cents  hommes  envoyés 
d’Europe  ,  il  n’en  échappa  que  foixanté  à  ce  fléau 
terrible.  Ce  refte  malheureux  allait  s’embarquer  pour 
Terre-Neuve,  n’ayant  des  vivres  que  pour  quinze 
jours  ,  lorfque  Delaware  fe  préfenta  avec  trois  vaif- 
ieaux,  une  nouvelle  peuplade,  &  des  provifions  de 
toute  efpèce. 

L’hiftoire  point  ce  lord  comme  un  génie  élev'é 
•au-defifus  des  préjugés  de  fon  teins.  Son  défintéref- 
fement  égaloit  fes  lumières.  E11  acceptant  le  gouver¬ 
nement  d’une  colonie  qui  étoit  encore  au  berceau  , 
il  ne  s’étoit  propofée  que  cette  fatisfaélion  intérieure 
que  trouve  un  honnête  homme  à  fuivre  le  penchant 
qu’il  a  pour  la  vertu,*  que  l’eftime  de  la  poftérité, 
fécondé  récompenfe  de  la  générofité,  qui  fe  dévoue 
&  s’immole  au  bien  public.  Dès  qu’il  parut ,  ce  ca¬ 
ractère  lui  donna  l’empire  des  cœurs.  Il  retint  des 
hommes  déterminés  %  fuir  un  fol  dévorant  ;  il  les 
combla  dans  leurs  peines  ;  il  leur  en  fit  efpérer  la 
fin  prochaine  ,  &  joignant  à  la  tendreffe  d’un  père 
toute  la  fermeté  d’un  magiftrat  ,  il  dirigea  leurs  Tra¬ 
vaux  vers  un  but  utile.  Pour  le  malheur  de  la  peu¬ 
plade  renaiffànte,  le  dépérifUment  de  fa  fanté  obli¬ 
gea  Delaware  à  retourner  dans  fa  patrie  :  mais  il 
n’y  perdit  jamais  de  vue  fes  colons  chéris  ;  &  tout 
ce  qm’il  avoit  de  crédit  à  la  cour,  il  remploya  tou¬ 
jours  d  leur  avantage. 
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Cependant  la  colonie  ne  faifoit  que  peu  de  pro¬ 
grès.  On  attribuoit  cette  langueur  à  la  tyrannie  in- 
l'éparable  des  privilèges  exdufifs.  La  compagnie  qui 
les  exerçoit  fut  profente  h  P  avènement  de  Charles 
premier  au  trône.  Avant  cette  époque  ,  Fautont! 
étoit  toute  entière  dans  les-  mains  du  Monopole. 
AIobs  la  Virginie  reçut  le  gouvernement  angîois. 
La  couronne  ne  lui  fit  acheter  ce  grand  avantage 
que  par  une  redevance  annuelle  de  deux  livres  cinq 
fols  pour  chaque  centaine  d’acres  qu’on  cultiveroit. 

Jufqu’ù  ce  moment  les  colons  n’avoient  pas  connu 
de  véritable  propriété.  Chacun  y  erroit  au  hafard  9 
ou  fe  fixoit  dans  l’endroit  qui  lui  pîaifoit,  fans  titres 
ni  convention.  Enflif  des  bornes  furent  pofées  ,  & 
des  vagabonds  devenus  citoyens,  reçurent  des  limi¬ 
tes  . dans  leurs  plantations.  '  Cef  te  première  loi  de  la 
fociété  fit  tout  changer  de  face.  Les  défrichemens 
fe  multiplièrent  de  tous  les  côtés.  Cette  aélivité  fit 
accourir  à  la  Virginie  une  foule  d’hommes  coura¬ 
geux^  qui  vinrent  y  chercher,  ou  la  fortune  ,  ou 
ce  qui  en  dédommage  ,  la  liberté.  Les  troubles  mé¬ 
morables  qui  changèrent  la  conftitutioii  angloife  , 
augmentèrent  encore  ce  concours  d’une  foule  de 
monarchifles ,  qui  allèrent  attendre  auprès  de  Guil¬ 
laume  Berkiey,  gouverneur  de  la  colonie,  &  dévoué 
comme  eux  au  roi  Charles,  la  décifion  du  deftin  fur 
ce  prince  abandonné.  Les  intérêts  de  la  monarchie 
furent  même  foutenus  par  ce  lieutenant  zélé  ,  après 
que  la  fortune  eut  écrafé  le  monarque.  Mais  quel¬ 
ques  habitans,  féduits  ou  gagnés,  fe  voyant  fécon¬ 
dés  d’une  puiflante  flotte  ,  livrèrent  la  colonie  au 
prote&eur.  Le  chef  fe  vit  entraîné  malgré  lui  par 
le  torrent,*  il  fut  du  moins,  parmi  ceux  que  Charles- 
avoit  honorés  de  places  de  confiance  &  d’autorité 
le  dernier  qui  plia  fous  Cromwel,  &  le  premier  qui 
ropipit  fes  chaînes.  Cet  homme  courageux  gémif- 
foit  dans  l’oppreffion ,  lorfque  les  cris  du  peuple  lé 
rappellerent  à  la  place  que  la  mort  de  fon  fuccefifèur 
laiflbit  vacante.  Loin  de  céder  à  d.es  inflances  ü 
flatteufes,  il  déclara  qu’il  ne  ferviroit  jamais  que  le 
légitime  héritier  du  monarque  détrôné.  Cet  exemple 
de  magnanimité  a  dans  un  teins  gu  l’on  11e  voyoir 


point  de  jour  au  rétabliffement  de  la  maifon  royale, 
fit  tant  d’impreffion  fur  les  efprits,  que  d’une  voix: 
unanime  on  proclama  Charles  II.  en  Virginie ,  avant 
qu'il  eut  été  proclamé  en  Angleterre. 

La  colonie  ne  tira  pas  d’une  démarche  fi  géné- 
reufe  le  fruit  qu’elle  en  pouvoit  attendre.  Le  nou¬ 
veau  monarque  y  accorda ,  par  foiblefie  ou  par  cor¬ 
ruption  ,  à  des  coiirtifans  avides  ,  des  terreins 
immenfes  qui  abforboient  les  pofleffions  d’un  grand 
nombre  de  citoyens  obfcurs.  L’aéte  de  navigation  » 
imaginé  par  le  protecteur,  &  dont  le  but  étoit  d’af- 
furer  à  la  métropole  l’approvifionnement  de  tous  fes 
établiflemens  du  Nouveau-Monde,  le  commerce  ex- 
clufif  de  leurs  productions  ,  fut  obfervé  avec  une 
rigueur  qui  fit  prefque  doubler  de  valeur  cê  que  la 
Virginie  devoit  acheter ,  &  avilit  encore  plus  ce 
qu’elle  avoit  à  vendre.  Cette  double  oppreffion  fit 
tarir  les  redoutées  &  les  efpérances  de  la  province. 
Pour  comble  de  calamité  ,  les  fauvages  Pattaquerent 
avec  une  fureur  &  une  intelligence  qu’on  ne  leur 
avoit  pas  reconnues  dans  les  guerres  précédentes. 

Les  anglois  s’étoient  à  peine  montrés  dans  cette 
région  ,  qu’ils  avoieiiï  indifpofé  le  peuple  indigène 
par  la  mauvaife  foi  qu’ils  avoient  mife  dans  leurs 
échanges  avec  lui.  Ce  germe  de  divifion  pouvoit 
être  étouffé,  s’ils  avoîent  voulu  confentir  à  prendre 
des  compagnes  indiennes,  comme  on  les  en  follici- 
toit.  Mais,  quoiqu’ils  n’euiïent  pas  encore  de  fem¬ 
mes  européennes,  ils  repoufferent  ces  liaifons  avec 
hauteur.'  Ce  mépris  irrita  les  américains,  qùe  l’infi¬ 
délité  avoit  aliénés  ,  &  ils  devinrent  ennemis  irré¬ 
conciliables.  Leur  haine  fe  manifefta  par  des  aflafli- 
nats  fecrets,  par  des  hoftilités  publiques,  &  en  1622. 
par  une  confpiration  qui  coûta  la  vie  à  trois,  (pents 
trente  quatre ’perfonnes ,  qui  auroit  même  creufé  le 
tombeau  de  la  colonie  entière,  fi  les  chefs  n’euffent 
été  avertis  du  danger  quelques  heures  avant  l’in- 
ftant  arrêté  pour  le  mafiacre  général. 

Depuis  cette  trâhifon  ,  il  fe  commît  de  part  & 
d’autre  des  atrocités  fans  nombre.  Les  trêves  entre 


les  deux  nations  étoient  rares  &  mal  obfervées. 
C’dtoient  ordinairement  les  anglois  qui  amenoiçnt  la 
rupture.  Moins  ils  retiroient  de  bénéfice  de  leurs 
plantations ,  plus  ils  employaient  de  rufes  &  de  vio¬ 
lences  pour  dépouiller  le  fauvage  de  fes  fourrures. 
Cette  infatiable  avidité ,  qui  attaquoit  fans  diftinétion 
toutes  les  peuplades  fixes  ou  errantes  au  voifinage 
de  la  colonie,  leur  mit  de  nouveau  les  armes  à  la 
main,  vers  la  fin  de  1675.  EUes  fondirent  de  con¬ 
cert  fur  des  établiffemens  imprudemment  difperfés  , 
&  trop  éloignés  les  uns  des  autres  pour  pouvoir  fe 
foutenir  réciproquement. 

Tant  d’infortunes  mirent  les  virginiens  au  défef- 
poir.  Berkley,  après  avoir  été  long-tems  leur  idole* 
n’eut  plus  à  leurs  yeux  ni  allez  de  fermeté  contre 
les  vexations  de  la  métropole  ,  ni  allez  d’activité 
contre  les  irruptions  de  l’ennemi.  Tous  les  regards 
fe  tournèrent  vers  Bacon,  jeune  officier,  vif,  élo¬ 
quent,  hardi,  infmuant,  d’une  phyfionomie  agréable. 
On  le  choifit  tumultuairement,  irrégulièrement,  pour 
général.  Quoique  fes  fuccès  militaires  euflent  juflifié 
cette  prévention  de  la  multitude  emportée  ,  le  gou- , 
verneur,  qui,  avec  ce  qui  lui  reliait  de  partifans  » 
s’étoient  retirés  fur  les  bords  du  Potowmak  ,  n’en 
déclara  pas  moins  Bacon  traître  à  la  patrie.  Un  ju¬ 
gement  ii  fevère,  &  qui  pàur  le  moment  étoit  une 
imprudence,  détermina  le  profcrit  à  s’emparer  vio¬ 
lemment  d’une  autorité  qu’il  exerçoit  paifiblement 
depuis  depuis  fix  mois.  La  mort  arrêta  fes  projets. 
Les  mécontens,  divifés  par  la  perte  de  leur  chef» 
intimidés  par  les  troupes  qu’ils  voyoierit  arriver 
d’Europe,  ne  fongerent  qu’à  demander  grâce.  On 
ne  fouhaitoit  que  de  l’accorder.  La  rébellion  n’eut 
aucune  fuite  fâcheufe ,  &  la  clémence  aifura  la  fou- 
million. 

La  tranquillité  ne  fut  pas  plutôt  rétablie,  que  Tort 
s’occupa  du  foin  de  fe  rapprocher  des  indiens.  Toute 
liaifon  avoit  ceffé  avec  eux  depuis  quelque  tems. 
L’affemblée  générale  de  11578.  rouvrit  les  communi¬ 
cations:  mais  elle  ordonna  que  les  échanges  ne  pour» 
roient  fe  faire  que  dans  les  marchés  qu’elle  fixoit. 

Supplément,  D 
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Cette  innovation  déplût  aux  fauvages,  &  les  chofes 
ne  tardèrent  pas  à  reprendre  leur  premier  cours. 


Un  objet  plus  important,  c’étoit  de  redonner  de 
la  valeur  au  tabac  ,  la  plus  importante  &  prefque 
l’unique  produétion  de  la  colonie.  On  penfa  que  rien 
ne  contribueroit  plus  efficacement  à  le  tirer  de 
l’aviliflement  où  il  étoit  tombé,  que  de  repouffer 
de  la  province' ceux  que  le  Maryland  &  la  Ca¬ 
roline  y  portoient ,  pour  les  faire  paffer  en  Eu¬ 
rope.  Si  les  légiflateurs  avoient  été  plus  éclairés, 
ils  auroient  compris  que  cet  entrepôt  devoit  faire 
tomber  tôt  ou  tard  dans  leurs  mains  le  frêt  de  cette 
denrée,  &  les  rendre  les  arbitres  de  fon  prix.  En 
l’éloignant  de  leurs  ports  par  une  avarice  mal  rai- 
fondée,  ils  fe  donnèrent,  dans  tous  les  marchés, 
des  concurrens,  qui  leur  démontrèrent,  d’une  ma¬ 
nière  bien  amère ,  le  vice  de  leurs  principes. 


Ces  arrangemens  étoient  à  peine  faits  ,  qu’au  prin- 
tems  de  1679.  il  arriva  un  nouveau  chef  à  la  co¬ 
lonie.  C’étoit  le  lord  Colepepper.  Les  troubles  qui 
avoient  récemment  bouleverfé  cet  établiffement , 
l’enhardirent  à  propofer  un  réglement  qui  condam- 
îieroit  à  un  an  de  prifon  &  à  une  amende  de  11250. 
livres  tous  les  citoyens  qui  parleioient  ou  qui  écri- 
roient  contre  leur  gouverneur  ;  à  trois  mois  de  pri¬ 
fon  &  à  une  amende  de  2250.  liv.  ceux  qui  parîeroient 
ou  écriroient  contre  les  membres  du  confeil  ou  quel- 
qu’autre  magiftrat. 


Les  repréfentaqs  de  cette  province  accordèrent, 
fans  balancer,  leur  confentement  à  une  loi  qui  af- 
furoit  l’impunité  à  tous  les  brigandages  des  admi- 
îîiflrateurs.  D’autres  malheurs  ne  tardèrent  pas  à  ag¬ 
graver  les  infortunes  de  la  Virginie. 


Dans  l’origine  de  la  colonie,  la  jliftice  étoit  ad» 
miniftrée  avec  un  défintérefïement  qui  guarantifloit 
l’équité  des  jugemens.  Une  feule  cour  prenoit  con- 
noiffance  de  tous  les  différends,  &  prononçoit  en 
peu  de  jours  avec  le  droit  d’appel  à  l’affemblée  gé¬ 
nérale,  qui  n’apportoit  pas  moins  de  diligence  à  les 


terminer.  Cet  ordre  de  choies  laifloit  trop  peu  d’in- 
fluence  aux  gouverneurs  fur  la  fortune  des  particu¬ 
liers  9  pour  qu’ils  ne  cherchaflent  pas  à  l’intervertir. 
Par  leurs  manœuvres  &  fous  divers  prétextes  ,  ils 
firent  régler  que  les  évocations  portées  jufqu’alors 
aux  repréfentans  de  la  province  iroient  excluüvement 
à  leur  confeil. 

Une  innovation  plus  funefte  encore  fut  ordonnée 
en  1692. ,  par  le  chevalier  Androfs.  Il  voulut  que  les 
loix,  les  tribunaux,  les  formalités,  tout  ce  qui  fai- 
foit  un  cahos  de  la  jurifprudence  angloife,  fût  établi 
dans  fon  gouvernement.  Rien  ne  convenoit  moins 
aux  planteurs  de  la  Virginie  qUe  des  ftatuts  fl  bi¬ 
zarres,  fi  compliqués,  fouvent  fi  contradiéloires. 
Aufîi  ces  hommes  fi  peu  éclairés  fe  trouverent-ils 
engagés  dans  un  labyrinthe  où  ils  ne  voyoient  point 
d’ilïue.  Ils  étoient  généralement  alarmés  pour  leurs 
droits ,  pour  leurs  propriétés  ,*  &  cette  inquiétude 
rallentit  aflez  long-tems  leurs  travaux. 

Ils  ne  furent  pouflfés  avec  vigueur  &  avec  fuccès 
qu’après  le  commencement  du  fiècle.  Rien  n’en  ar¬ 
rêta  l’accroilfement.  Seulement  les  frontières  de  la 
colonie  éprouvèrent  dans  les  derniers  tems  quelques 
dégâts  de, ,1a  part  des  fauvages,  irrités  par  des  atro¬ 
cités  &  des  injufiices.  Ces  démêlés  furent  terminés 
en  1774.  On  les  auroit  oubliés,  fans  le  difcours  que 
tint  Logan,  chef  des  Shawenefes,  à  Dunmore,  gou¬ 
verneur  de  la  province. 

„  Je  demande  aujourd’hui  à  tout  homme  blanc  , 
fi,  preiïe  par  la  faim,  il  eft  jamais  entré  dans  la 
„  cabane  de  Logan  ,  fans  qu’il  lui  ait  donné  à  man¬ 
ger  ;  fi,  venant  nud  ou.tranfi  de  froid,  Logan  ne 
lui  a  pas  donné  de  quoi  fe  couvrir.  ‘Pendant  le 


,,  cours  de  la  dernière  guerre,  fi  longue 
„  glante  ,  Logan  eft  refté  tranquille  fur  fa  natte, 
„  délirant  d’être  l’avocat  de  la  paix.  Oui ,  tel  étoit 
5,  mon  attachement  pour  les  blancs,  que  ceux  mê- 
„  mes  de  ma  nation,  lorfqu’ils  pafloient  près  de 
„  moi,  me  montroient  au  doigt,  &difoient:  Logan 
„  eft  ami  des  blancs.,  J’avois  même  penfé  à  vivra. 
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feS 

„  parmi  vous  :  mais  c’étoit  avant  l’injure  que  m’a 
„  faite  un  de  vous.  Le  printems  dernier,  le  colonel 
„  Crelfop,  de  fang  froid  &  fans  être  provoqué  ,  i 
„  maflacré  tous  les  pareils  de  Logan ,  fans  épargner 
„  ni  fa  femme,  ni  fes  enfaus.  Il  ne  coule  plus  au- 
„  cune  goutte  de  mon  fang  dans  les  veines  d’aucune 
„  créature.  C’efl  ce  qui  a  excité  ma  vengeance.  Je 
„  l’ai  cherchée.  J’ai  tué  beaucoup  des  vôtres.  Ma 
„  haine  efl  affouvie.  Je  me  réjouis  de  voir  luire  les 
„  rayons  de  la  paix  fur  mon  pays.  Mais  n’allez 
„  point  penfer  que  ma  joie  foit  la  joie  de  la  peur. 

„  Logan  n’a  jamais  fenti  la  crainte.  Il  ne  tournera 
„  pas  le  dos  pour  fauver  fa  vie.  Que  refle-t-il  pour 
3,  pleurer  Logan  quand  il  ne  fera  plus?  Personne.,, 

Comme  ce  difcours  efl  fimple  ,  énergique  &  tou¬ 
chant  !  Démoflhène,  Cicéron  ,  Boffuet  font-ils  plus 
éloquens  que  ce  fauvage  ? 

La  Virginie,  comme  la  plupart  des  autres  colo¬ 
nies,  n’attira  d’abord  que  des  vagabonds  qui  n’avoieut 
ni  famille  ni  fortune.  Leur  travail  leur  donna  bien*-, 
tôt  quelque  aifance ,  &  ils  defirerent  d’en  partager 
les  douceurs  avec  des  compagnes.  Comme  il  n’y 
îivoit  point  de  femmes  dans  la  province  ,  &  qu’ils 
n’en  vouloient  que  d’honnêtes,  ils  donnèrent  2250. 
liv.  pour  chaque  jeune  perfonne  qu’on  leur  àmenoit , 
d’Europe  avec  un  certificat  de  fageffe  &  de  vertu. 
Cet  ufage  ne  dura  pas  long-tems.  Lorfqu’il  ne  refia 
plus  de  doute  fur  la  falubrité ,  fur  la  fertilité  du  pays, 
des  familles  entière-s,  même  d’une  condition  hono¬ 
rable,  fe  tranfporterent  dans  la  Virginie.  La  popu¬ 
lation  augmentoit  affez  rapidement,  îorfque  le  fana- 
tifme  en  vint  arrêter  les  progrès. 

La  religion  du  gouvernement  fut  la  première  âi 
quelque  tems  la  feule  qu’on  pratiqua  dans  cette 
contrée.  Des  non-conformifles  pafferent  auffi  les 
mers.  Leurs  opinions  ou  leurs  cérémonies  révoltè¬ 
rent  ;  &  la  loi  fe  permit,  en  1642.  ,  de.  chaffer  de 
la  province  ceux  des  habitans  qui  n’étoient  pas  de 
la  communion  anglicane.  L’impérieufe  loi  de  la  né- 
çeffité  fit  depuis  révoquer  çe  décret  funefle  :  mais 
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üïie  tolérance  fi  tardive  ,  &  qui  étoit  vîfibîement 
accordée  avec  répugnance,  lie  produifit  pas  le  grand 
effet  qu’on  en  attendoit.  Il  n’y  eut  qu’un  petit  nom¬ 
bre  de  presbytériens,  de  quakers,  de  réfugiés  fran- 
çois,  qui  ofaflent  fe  fier  à  ce  répentir.  Le  culte  de 
Henri  VIII.  continua  d’être  dominant  &  comme  ex- 
clufif. 

Cependant,  avec  le  tems  ,  les  hommes  fe  multi¬ 
plièrent  fur  cette  terre,  dont  la  réputation  de  fécon¬ 
dité  augmentoit  toujours.  La  paillon  des  richeffes  , 
qui  infeftoit  de  plus  en  plus  l’ancien  continent,  donna 
fans  interruption  des  citoyens  à  cette  partie  du 
nouveau. 

Nous  dirons  plus  bas  quelle  étoit  la  population 
de  la  Virginie  à  l’époque  de  la  révolution. 

Nous  avons  indiqué  dans  la  defcription  des  États- 
Unis  les  diverfes  formes  de  gouvernement  qu’on 
fuivoit  dans  chacune  des  provinces  à  l’époque  de 
la  révolution  :  celui  de  la  Virginie  étoit  appellé 
royal ;  c’eft-à-dire,  que  le  roi  d’Angleterre  y  exer- 
çoit  la  fuprême  influence.  Voyez  la  defcription  dos 
Etats-Unis. 

Section  ï  I. 

Conftitution  aStuelle  de  la  république  de  Virginie* 
Voyez  tom.  III.  pag.  126. 

Section  III. 

Remarques  fur  la  conftitution  actuelle  de  Virginie', 
conftitution  propofée  par  M.  fefferfon  :  cette  nou¬ 
velle  conftitution  comparée  à  la  conftitution  aûiiells. 
La  Virginie  eft  le  premier  des  États-Unis  qui  ait 
rédigé  fa  conftitution  :  fes  citoyens  étoient  alors  peu 
habiles  dans  la  fcience  du  gouvernement  ,  &  il  ne 
fauf  pas  s’étonner  fi  le  tems  &  l’expérience  y  ont 
fait  appercevoir  des  vices  capitaux.  M.  Jefférfon  , 
l’un  des  citoyens  les  plus  éclairés  de  la  république 
de  Virginie,  a  publié  un  examen  critique  de  la  cop- 
ftitution  de  fa  patrie  ;  &  ce  travail  offre  la  profon¬ 
deur,  la  juftefle  &  la  netteté  qu’on  retrouve  dans 
t6ut  ce  qu’il  écrit  :  nous  profiterons  ici  de  les  re¬ 
marques  &  nous  y  en  ajouterons  nouvelles. 
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i°.  Là  majorité  des  habitans  de  l’état  qui  payent 
des  impôts  &  qui  combattent  pour  la  province,  n’elî 
point  repréfenté  dans  le  corps  légiflatif.  Le  rôle  des 
tenanciers  qui  ont  le  droit  de  voter  ,  ne  renferme 
pas  en  général  la  moitié  de  ceux  qui  fe  trouvent  fur 
le  rôle  de  la  milice  ou  des  contribuables. 

a°.Le  nombre  derepréfentans  n’efi:  pas  fixé  d’après 
de  jnftes  proportions.  Le  comté  de  Warwich  ,  qui 
ne  peut  armer  que  ioo.  hommes,  a  autant  de  repré- 
fentans  que  le  comté  de  London,  qui  a  1746.  fol- 
dats.  Ainfi  chaque  homme  du  comté  de  Warwich  a 
autant  de  part  au  gouvernement  que  17  hommes  du 
comté  de  London.  La  table  fuivante  montrera  mieux 
le  vice  de  cet  article  de  la  conftitution. 


Milles 

Nombre 

des 

foldats. 

Repréfen- 
tans  à  la 

O» 

ru 

as 

Entre  la  côte 

quarrés. 

chambre- 

baffe. 

r-f 

rt> 

c 

(n 

de  la  mer  &  le 
point  où  s’ar¬ 
rête  le  flot  on 

trouve  : 

(*)II250 

19012 

71 

12 

Entre  lepoint 

où  s’arrête  le 
flot  &  la  chaî¬ 
ne  des  Monta¬ 
gnes  Bleues: 
Entre  lesMon- 

18759 

18828 

46 

8 

tagnes  Bleues 
&  les  Alleg- 

hany  : 

11911 

7^73 

16 

2 

Entre  les  Al- 
îeg  -  hany  & 

l’Ohio  : 

Ct)  9650 

4458 

16 

2 

TOTAL. 

121525 

49971 

149 

24 

(*)  Cinq  cents  quarante-deux  font  fur  la  côte  orientale. 

Cf)  Il  y  en  a  vingt-deux  mille  fix  cents  feize  »  qui  fe  trou¬ 
vent  à  l’eft  du  Méridien  de  l’embouchure  de  la  grande  Kan» 
havvay. 


On  voit  que  les  19000.  citoyens  qui  vivent  entre 
les  côtes  de  la  mer  &  le  point  où  s’arrête  le  flot , 
fourniffent  la  majorité  des  membres  du  fénat ,  & 
qu’avec  quatre  membres  de  plus ,  ils  auroient  la  ma¬ 
jorité  dans  la  chambre  baffe;  que  leur  proximité  du 
liège  du  gouvernement  &  que  la  commodité  &  l’exac¬ 
titude  avec  lesquelles  leurs  repréfentans  peuvent  af¬ 
filier  aux  féances  du  corps  légiflatif ,  doivent  leur 
affurer  toujours  la  majorité.  Ainfi  ces  19.  mille  ci¬ 
toyens  peuvent  faire  la  loi  à  trente  mille  autres,  & 
choifir  à  leur  gré  les  officiers  chargés  de  la  puiflance 
exécutrice  &  de  la  puiffance  judiciaire  dans  tout 
l’état.  Leur  pofition  &  les  circonliances  où  ils  fe 
trouvent  n’étant  pas  les  mêmes,  ils  auront  des  in¬ 
térêts  différens  ,  &  ils  prendront  des  réfôlutions 
convenables  à  leurs  intérêts  &  contraires  à  ceux  de 
leurs  concitoyens.  On  a  jugé  fans  doute  qu’il  y 
auroit  plus  de  richeffes  &  d’in  ftru  dtion  dans  le 
voifinage  de  la  mer,  mais  il  y  aura  aulfi  plus  de  cor¬ 
ruption  ,  de  brigues  &  de  défordres.  Les  cul¬ 
tivateurs  Amples  placés  fur  les  derrières  du  pays  , 
auront  toujours  des  mœurs  plus  fortes  &  plus  ana¬ 
logues  au  gouvernement  démocratique,  &  il  faudroit 
leur  'donner  au  moins  les  mêmes  droits  qu’à  ces 
citoyens  auxquels  l’ambition  &  l’avidité  infpireront 
des  projets  contraires  au  bon  ordre  &  à  la  juftice. 

3°.  Le  fénat  a  trop  d’analogie  avec  la  chambre 
des  délégués  ;  les  membres  de  ces  deux  corps  font 
choifis  par  les  mêmes  électeurs  &  dans  les  mêmes 
claffes  des  citoyens  ,  &  ce  font  ordinairement  des 
hommes  du  même  état  &  de  la  même  fortune  qu’on 
envoyé  à  la  chambre  baffe  &  au  fénat.  Si  on  a  divil'é 
le  corps  légiflatif  en  deux  chambres  ,  c’eft  pour  y 
introduire  l’influence  des  intérêts  &  des  principes 
divers.  Ainfi  dans  la  Grande-Bretagne,  la  conftiru- 
tion  a  efpéré  que  la  chambre  des  communes  feroit 
recommandable  par  fon  honnêteté,  &  celle  des  pairs 
par  fa  fageffe.  Si,  à  quelques  époques  ,  on  n’a  vu 
ni  honnêteté  dans  la  chambre  baffe,  ni  fagefle  dans 
la  chambre  haute,  le  principe  11e  perd  rien  de  fa 
jufieffe.  Dans  plufieurs  des  états  d’Amérique  ,  les 
députés  à  la  chambre  baffe  &  les  fénateurs  font  choi- 
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fis  de  manière  que  les  premiers  représentent  les  per¬ 
sonnes,  &  les  féconds  la  propriété  de  l’état.  Mais 
dans  la  Virginie,  on  peut  arriver  au  Sénat  avec  de 
de  la  fagefle  fans  richefles.  La  divifion  de  Son  corps 
législatif  en  deux  chambres,  telle  qu’elle  eft  ordon¬ 
née,  ne  lui  procurera  pas  les  avantages  que  peut 
produire  le  choc  des  principes  divers.  Ainfi  dans 
l’état  aéluel  des  chofes,  rien  ne  doit  eompenfer  pour 
elle  les  maux  inséparables  de  cet  arrangement.  - 

4°.  Toute  l’autorité  du  gouvernement  Semble  ap¬ 
partenir  au  corps  législatif  :  la  puiiïance  exécutrice 
la  puiiïance  judiciaire  dépendent  trop  de  lui  ;  & 
l’on  peut  prévoir  des  tems  où  la  Virginie  aura  173. 
defpotes.  En  adoptant  les  principes  généraux  &  quel¬ 
ques  combinaisons  particulières  de  la  constitution 
d’Angleterre ,  les  États-Unis  n’ont  pas  fait  aflez 
d’attention  aux  contrepoids,  ménagés  Si  habilement 
par  cette  conftitution,  que  leur  effet  Se  trouve  inévi¬ 
table,  &  qu’ils  Suffisent  pour  arrêter  les  écarts  de 
l’une  des  trois  puiflances.  Ils  n’ont  pas  examiné 
avec  aflez  d’attention  les  changemens  qui  dèven oient 
néceflaires  dès  qu’ils  ne  vouloient  point  de  roi. 
Les  moyens  qu’ont  adopté  les  anglois  pour  contenir 
la  puiiïance  royale,  font  ce  qu’il  y  a  de  plus  jufte 
&  de  plus  profond  dans  leur  gouvernement  ,  &  fi 
le  refte  eft  impofant,  il  n’eft  pas  fans  défauts.  Cha¬ 
cune  des  républiques  d’Amérique  a  établi  pour  bafe 
de  Son  gouvernement,  que  la  puiffance  législative  , 
la  puiffance  exécutrice  &  la  puiiïance  judiciaire  fe- 
roient  Séparées  &  diftinétes,  de  façon  que  perfonne 
ne  pût  exercer  plus  d’une  de  ces  autorités  à  la  fois  ; 
mais  elles  n’ont  pas  mis  une  barrière  aiïez  forte 
entre  ces  diverfes  puiflances,  &  la  Virginie  Sur-tout 
a  donné  un  exemple  frappant  de  cette  omiiïion.  Les 
officiers  chargés  de  la  puiiïance  judiciaire  &  de  la 
puiffance  exécutrice  Sont  à  la  merci  du  corps  légifla- 
tif  ;  c’eft  de-là  que  dépend  leur  exiftence  ,  &  il  y 
en  a  quelques-uns  qu’il  eft  à  tout  moment  maître 
de  révoquer.  Si  donc  ce  çorps  légiflatif  s’arrogeoit 
la  puiiïance  exécutrice  &  la  puiiïance  judiciaire,  il 
eft  vraiSemblnble  qu’il  n’effuyeroit  pas  d’oppofition , 
&  l’oppofition  qu’il  '  reucontreroit  feroit  inefficace, 
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cars  il  peut  toujours  donner  à  fa  décifion  la  forme 
d’un  aéte  de  l’affemblée  généralç,  &  alors  elle  de¬ 
vient  obligatoire  pour  toutes  les  clafles  de  l’état  :  il 
a  en  effet  décidé  plufieurs  points  qui  dévoient  être 
renvoyés  à  l’examen  des  tribunaux  &  tout  le  tems 
qu’il  a  tenu  fes  féances,  la  direction  de  la  puiffance 
exécutrice  lui  eft  devenue  habituelle  &  familière. 
Nous  en  avons  donné  des  preuves  dans  la  defcrip- 
tion  des  États-Unis.  Les  membres  aétuels  -  ont  de 
la  droiture,  &  ils  agiffent  ainli  fans  mauvaife  inten¬ 
tion.  S’ils  fe  mêlent  de  ce  qui  ne  les  regarde  pas  , 
c’effc  qu’ils  font  féduits  par  quelques  perfonnes  ,  & 
qu’ils  n’examinent  pas  les  effets  de  leur  conduite  t 
mais  les  citoyens  des  États-Unis  doivent  redouter* 
par-deffus-tout  la  corruption  de  leurs  fénateurs  & 
de  leurs  repréfentans  ;  ils  doivent  les  furveiller  avec 
foin,  finon  leur  liberté  eft  en  péril,  &  il  faudra  avant 
peu  d’années  reftreindre  les  fonétions  de  l’affemblé# 
des  repréfentans. 


5°.  M.  Jefferfon,  dont  l’autorité  eft  ici  d’un  grand 
poids,  croit  que  d’après  ce  qui  s’eft  paffé  en  Vir¬ 
ginie,  le  légiflateur  ordinaire  pourroit  changer  la  con- 
ftitution ,  fans  y  être  autorifé  d’une  manière  fpéciale 
par  les  citoyens.  Il  s’exprime  ainfi :  „Les  affembléeé 
qui  avoîent  lien  dans  la  Virginie  ,  ayant  ceffé  au 
commencement  des  troubles ,  il  fallut  y  fuppléer  par 
un  autre  corps,  qui  pût  diriger  les  opérations  jour¬ 
nalières  du  gouvernement,  &  faire  ufage  ,  contre  la 
Grande-Bretagne  ,  des  forces  de  l’état.  Il  fe  forma 
des  affemblées  compofées  de  deux  députés  de  chaque 
comté  ,  qui  fe  réunirent  fur  le  plan  de  l’ancienne 
chambre  des  bourgeois  qu’ils  remplaçoient  :  ces  dé¬ 
putés  Lurent  d’abord  dépoffédés  &  confirmés  à  cha¬ 
que  feffion  particulière  ;  mais  au  mois  de  mars  1775* 
ils  recommanderont  au  peuple  de  donner  une  année 
d’étendue_aux  fonétions  d<es  députés.  Ces  députés, 
dont  les  fonétions  dévoient  durer  un  an,  furent  en 
effet  choifis  au  mois  d’avril  1775.  ,  &  au  mois  de 
juillet  l’affemblée  paffa  un  aéte  qui  ordonnoit  de 
choifir  les  repréfentans  au  mois  d’avril  de  chaque 
année.  On  fait  qu’au  mois  de  juillet  1775.  aucun 
habitant  de  la  colonie  ne  fongeoit  à  fe  féparer  de  la 
Supplément .  E 


34 


VIRGINIE. 


Grande-Bretagne,  &  à  établir  un  gouvernement  ré¬ 
publicain.  Les  repréfentans  choifis  en  venu  de  cette 
ordonnance  ,  ne  peuvent  avoir  été  choifis  par  des 
faétions  dont  l’idée  n’exiftoit  fûrement  pas  dans  l’ef- 
prit  de  ceux  qui  pafierent  l’aéte.  Lorfque  le  peuple 
nomma  Tes  repréfentans  au  mois  d’avril  1776.,  il  ne 
fongeoit  ni  à  fe  rendre  indépendant,  ni  à  établir  un 
gouvernement  démocratique.  Les  papiers  de  la  Vir¬ 
ginie  avoient  donné ,  pendant  le  mois  de  février,  des 
extraits  du  pamphlet ,  intitulé  comon  fenfe  (  ou  le 
fens  commun).  Un  petit  nombre  d’habitans  avoit  lu 
l’ouvrage  en  entier,  mais  les  idées  républicaines  & 
le  projet  d’indépendance  qu’on  y  trouve,  n’avoient 
point  .encore  gagné  le  peuple.  Ainfi  les  éleéteurs  du 
mois  d’avril  1776.  &  les  légiflateurs  du  mois  de  juil¬ 
let  1775.  ne  revêtirent  point  les  députés  qui  ont 
formé  le  corps  légiflatif  en  1776.,  de  l’autorité  dont 
ils  avoient  befoin  pour  concourir  à  l’aéle  d’indé¬ 
pendance  &  établir  la  conftitution.  „ 

Ces  idées  font  développées  dans  les  notes  fur  l’état 
de  Virginie:  &,  il  faut  l’avouer,  l’auteur  les  défend 
avec  beaucoup  de  jufteffe  &  de  fagacité.  Nous  nous 
permettrons  d’obferver  feulement  que  lorfqu’une 
conftitution  s’établit,  il  n’eft  pas  commun  de  la  voir 
revêtue  de  toutes  les  formalités ,  rigoureufement  né- 
eeflaires  pour  qu’elle  foit  valide;  que  le  confentement 
tacite  ou  exprès  du  peuple  lui  donne  la  force,  qu’elle 
n’avoit  peut-être  pas,  &  que  l’état  de  Virginie,  ainfi 
que  les  autres  provinces,  fembîent  avoir  ratifié  l’acte  / 
d’indépendance  &  leurs  conftitutions.  C’eft  peut- 
être  un  bonheur,  que  pour  donner  l’aéte  d’indépen¬ 
dance  &  établir  les  conftitutions,  on  11’ait  pas  eflayé 
de  s’afîujettir  à  autant  de  formalités:  lès  oppofitions 
qu’on  auroit  rencontré  de  toutes  parts  ,  les  modifi¬ 
cations  &  les  tempéramens  qu’auroient  propofés  les 
cfprits  minutieux  ou  froids  ;  la  lenteur  qui  eut  été 
la  fuite  de  ces  délibérations,  auroient  fervija  Grande- 
Bretagne  plus  qu’on  ne  peut  l’imaginer.  Peut-être 
ne  doit-on  pas  conclure  de  ce  qui  s’eft  fait,  que  le 
corps  légiflatif  annuel  &  triennal  pourroit  changer 
la  conftitution  ,  fans  y  être  autorifé  fpécialement  ; 
la  déclaration  des  droits  &  la  conftitution  elle-même 
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ont  réfervé  ce  pouvoir  à  la  nation  en  général ,  & 
fi  elle  veut  le  déléguer,  il  faut  que  la  délégation  foit 
exprefle  &  formelle. 

_  6».  Il  paroît  que  la  chambre  des  délégués  de  l’état 
le  croit  revêtue  du  droit  de  déterminer  la  quotité 
des  membres  néceffaires  pour  paffer  une  loi ,  &  les 
abus  qui  peuvent  réfulter  de  ce  fyftême  font  bien 
dangereux.  Durant  fa  première  fçffion ,  elle  fuivit  la 
loi  majoris  partis ,  fondée  fur  la  loi  commune  d’An¬ 
gleterre  &  le  droit  commun  :  c’eft  la  règle  naturelle 
de  toutes  les  aflemblées,  dont  la  quotité  des  mem¬ 
bres  il  elt  fixée  par  aucune  autre  loi:  elle  continue 
a  exiger  la  préfence  du  plus  grand  nombre  des  repré- 
ientans  pour  paffer  une  loi.  Comme  le  parlement  de 
la  yrande- Bretagne  fixe  lui-même  la  quotité  des  mem- 
bies  qu  il  faut  pour  paffer  une  loi,  les  affemblées 

es  Etats-Unis  &  celle  de  la  Virginie  en  particulier 
ont  voulu  1  imiter  ,  &  dans  ces  fortes  de  cas  un 
exemple  favorable  à  l’autorité  fait  plus  d’impreffion 
que  cent  exemples  qui  lui  font  contraires.  La  cham¬ 
bre  des  députés  de  la  Virginie,  déclara  ,  le  4  juin 
,  que  durant  l’invafion  aéhielîe  quarante  mem¬ 
bres  iumroient  pour  expédier  les  affaires.  Elle  crai- 
gnoit  de  ne  pouvoir  pas  raffembler  la  majeure  partie 
des  membres.  Lorlqu’un  état  eft  envahi ,  lorfqu’il 
le  trouve  dans  une  grande  détreffe  ,  on  eft  obligé 
quelquefois  d’adopter  des  expédiens  dangereux  ; 
mais  il  faut  examiner  ces  expédiens  dans  les  momens 
de  calme  &  ne  les  permettre  qu’à  la  dernière  ex- 
tiemité ,  fans  qu’on  puiffe  jamais  s’en  prévaloir  ;  il 
faut  enfin  le  déclarer  par  une  loi.  Nous  invitons  la 
Virginie,  &  chacun  des  autres  états,  à  méditer  foi- 
gneulement  fur  ce  point,-  ils  le  doivent  d’autant  plus, 
que  la  loi  n’a  pas  circonfcrit  d’une  manière  a iïez 
nette  les  fondions  de  la  chambre  des  délégués  ,  & 
qu  elle  peut  s  arroger  &  s’arroge  déjà  quelques  détails 
de  la  puiffance  exécutrice  &  de  la  puiffance  judiciaire. 

7/  En  indiquant  les  vices  de  la  conftitution  ac- 
tuelle  de  Virginie,  on  ne  doit  pas  lui  attribuer  les 
défauts  de  quelques  particuliers  ;  &  nous  nous  gar¬ 
derons  bien  d’imputer  à  la  loi  fondamentale  un 


défordre  qui  a  menacé,  &  qui  en  pareille  occaficm 
menaperoit  peut-être  encore  cette  'république  :  mais 
il  en  réfulte  cependant  que  Fefprit  de  la  cpnflitution 
iFeft  ni  bien  connu  ni  bien  fenti,  &  qu’ainli  la  con- 
flitution  exige  de  plus  grands  détails. 

Au  mois  de  Décembre  1776.  la  Virginie  fe  trou- 
voit  ü  embarraffée ,  que  la  chambre  des  députés  pro- 
pofa  de  créer  un  direéteur,  &  de  le  revêtir  de  toVite 
l’autorité  légiflative  ,  exécutrice  &  judiciaire  ,  mili¬ 
taire  &  civile,  de  lui  donner  droit  de  vie  &  de  mort 
fur  les  habitans  ,  &  de  le  rendre  maître  abfolu  de 
toutes  les  propriétés.  Cette  province  fe  trouvant 
à-peu-près  dans  la  même  détrelfe  .au  mois  de  juin 
1781.,  on  renouvella  la  même  propofition  ,  &  elle 
fut  rejettée  feulement  de  quelques  voix.  Les  citoyens, 
que  l’amour  de  la  liberté  &  le  reffentiment  avoient 
armés,  qui  s’étoient  dévoués  à  tous  les  façrifices  &  à 
tous  les  dangers,  pour  rétablir  leurs  droits  fur. une 
>bafe  folide,  qui  n’avoient  pas  craint  de  verfer  leur 
fang  &  de  perdre  leur  fortune,  pour  fecouer  le  joug 
de  l’Angleterre,  revêtir  de  l’autorité  du  gouverne¬ 
ment  des  hommes  qu'ils  choifiroient  eux-mêmes ,  & 
fe  garantir  déformais  de  l’oppreffion  que  voudroit 
établir  un  homme  corrompu  ,  durent  être  faifis 
d’étonnement,  lorfqu’ils  virent  une  portion  confidé- 
xable  de  leurs  repréfentans  prêts  à  fe  livrer  à  la 
merci  d’ün  feul  homme.  Et  fur  quoi  donc  .fe  fondo.it 
]a  chambre  des  députés.  Effc-ce  fur  les  anciennes  loi.x 
de  la  colonie  ?  On  n’en  trouve  aucune  qui  l’autori- 
fât  à  une  pareille  démarche.  Eft-ce  fur  quelque  prin¬ 
cipe  rappellé  ou  fuppofé  dans  la  nouvelle  conftitu- 
tion  ?  Chacun  des  articles  de  la  déclaration  des  droits 
&  de  la  conftitution  s’y  oppofoit,  &  l’efprit  de  ces 
deux  actés  fondamentaux  s’y  oppofoit  également.  lia 
déclarent  l’un  &  l’autre  que  le  gouvernement  fera 
républicain.  Ils  profcrivent  fous  le  nom  de  préroga* 
tive,  l’exercice  de  toute  efpèce  de  pouvoir  qui  n’efl 
pas  circonfcrit  par  les  loix;  ils  placent  fur  cette  bafe 
tout  le  fyftême  de  l’adminiftration  ;  ils  n’admettent 
aucun  cas  qui  permette  de  s’écarter  de  ces  principes . 9 
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leur  aveuglement  ,  &  il  eut  été  difficile  de  leur 
contefter  ce  droit:  mais  on  ne  confulta  pas  ces  com¬ 
munautés  ,  &  ce  projet  fut  formé  par  quelques-uns 
des  repréfentans.  Or  ,  les  anciennes  loix  déclarent 
-exprefiement ,  &  la  conftitution  elle-même  déclare 
implicitement,  que  des  délégués  ne  pourront  délé¬ 
guer  leur  pouvoir  à  d’autres.  Vouloient-ils  aban¬ 
donner  leur  pofte  dans  un  tems  de  dëtreffe?  les  loix 
leur  défendent  d’abandonner  leur  pofte,  même  dans 
les  tems  ordinaires,  &  fur-tout  de  ne  pas  transférer 
leur  pouvoir  à  d’autres  ,  fans  confulter  le  peuple. 
L’impérieufe  néceffité  faifoit-elîe  donc  une  loi  de 
cet  expédient  ?  Lorfqiie  la  détreffe  brife  les  refforts 
d’un  gouvernement  ,  elle  remet  dans  les  mains  du 
peuple  l’autorité  qu’il  a  délégué;  &  chaque  citoyen 
rentre  dans  les  loix  de  la  nature  qui  lui  promettent 
de  veiller- comme  il  pourra  à  fa  fûreté  &  à  fes  in¬ 
térêts.  Mais  jamais  on  ne  peut  les  foumettre  à  l’au¬ 
torité  abfolue  d’un  diélateur.  Ce  n’effc  pas  tout ,  II 
la  néceffité  autorife  .la  dictature ,  elle  doit  être  fenfible, 
il  ne  doit  reffcer  aucun  moyen  de  s’y  fouftraire  ,  & 
l’évènement  à  prouvé  qu’en  1776.  &  1781.  on  avoit 
encore  des  reffources.  D’autres  provinces  avoient 
lutté  contre  des  embarras  &  des  malheurs  plus  grands, 
fans  rien  établir  qui  reffiemblât  à  la  dictature.  Lorf¬ 
que  cette  dangereufe  propofition  fe  fit  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  Maffachufett  avoit  reconnu  que  le  gou¬ 
vernement  des  commités  fuffifoit  pour  réfifter  à  une 
invaïion  ;  la  Virginie  n’étoit  alors  en  proie  à  aucune 
invafion.  A  l’époque  où  la  propofition  fut  renou- 
vellée,  Maffachufett, Rîiode-Ifland,  la  Nouvelle-Yorck, 
la  Nouvelle-Jerfey  &  la  PenfylVanie  avoient  trouvé 
dans  la  -forme  républicaine  de  leur  gouvernement 
des  moyens  de  furmonter  les  embarras  les  plus  ef- 
frayans.  Y  avoit-il  doue  fi  peu  de  vertu  dans  la 
Virginie,  qu’il  fallût  imprimer  la  terreur  dans  famé 
des  citoyens  ?  Ceux  qui  propofoient  un  diélateur 
furent  léduits  par  l’exemple  d’une  ancien  rte  républi¬ 
que  dont  la  conftitution  &"  la  pofition  étoient  abfo- 
iument  différentes  :  ils  voüloient  imiter  Rome,  qui 
fe.ule  a  adopté  ce  terrible  expédient,  dont  elle  a  fini 
par  être  la  viétime.  Les  factions  (  cruelles  &  de  fan- 
plantes  émeutes  déchiroient  cette  république;  des  pa- 
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triciens  impitoyables  y  opprimoient  un  peuple  féroce, 
que  la  pauvreté  &  la  mifère  conduifoient  au .  défefî 
pon*,  &  lorlque  les  querelles  s’envenimoient,  l’éner- 
fj*  ?  ÿ  violence  des  caractères  produifoient  des  ef- 
tacheux’  (la’on  «voit  befoin  de  la  main  d’un 
delpote  pour  rétablir  la  tranquillité.  Le  peuple  de 

iancïfîlf*  ï?  c?ntraire  »  doux  ;  il  eft  patient 
dans  la  détrefle,  il  s’eft  réuni  pour  la  liberté  pu- 
blique,  &  il  aime  fes  chefs.  Mais  fi  la  conftitution 
de  Kome  donnoit  -au  fénat  le  droit  de  revêtir  un 
îvnfnST6  dent05e  la  Puiffîlnce  de  la  république  , 
n.ifnHM1?  rqUe  ?vïemblée  de  Virginie  avoit  la  même 
autonté  *  La  conftitution  de  la  Virginie  déclare-t-elle 
qu  on  imitera  les  romains  dans  tous  les  cas  qu’elle 
n  a  point  prévus  ?  Et  comment  de  paifibles  répu¬ 
bliques  qui  ne  fongent  pas  à  faire  des  conquêtes  , 
qui  s  occupent  du  bonheur  du  peuple  ,  &  non  pas 
T.e  ^  grandeur ,  fongent-elles  à  imiter  les  roijiains  ? 
il  eit  donc  a  propos  d’interdire  à  jamais  l’établifle- 
ment  de  la  dictature  par  un  article  de  la  conftitution 
de  Virginie,. 

8°.  Nous  avons  fait,  en  parlant  des  conftitutions 
des  autres  états  ,  plufieurs  remarques  critiques  qui 
font  applicables  à  celle  de  Virginie,  &  nous  ne  répé¬ 
terons  pas  ici  ce  que  nous  avons  déjà  dit  des  dan¬ 
gers  du  pouvoir  accordé  aux  gouverneurs,  &c.  &c.  &c. 

9  .  Nous  avons  indiqué  dans  les  remarques  fur 
les  conftitutions  des  États-Unis,  (voyez  la  defcrip- 
tion  des  Etats-Unis,  feétion  quatrième,)  comment 
après  avoir  établi  la  tolérance  religieufe  dans  la  dé¬ 
claration  des  droits,  la  Virginie  s’eft  trouvé  cepen- 
dant  par  une  omiftion  inconcevable  de  la  conftitu- 
îion,  loumife,  fi  l’on  en  croit  un  homme  très-éclairé, 
à  toutes  les  perfécutions  religieufes  qu’ordonnoit  la 
loi  commune  d’Angleterre.  „L’affembIée  générale  du 
mois  d  octobre  1 776.  annulla  ,  dit-il ,  les  aftes  du 
parlement  ,  qui  faifoient  un  crime  de  la  diverfité 
d  opinions  fur  les  matières  religieufes,  qui  défendoit 
tout  culte  qui  n’étoit  pas  le  culte  dominant,  &  la 
même  décifion  fut  confirmée  en  1779.  Les  vexations 
réiigieufes  autorifées  par  ce  ^u’011  appelle  les  ftatuts , 


VIRGINIE. 


3 9 

c*eft-à-dire ,  par  les  aétes  du  parlement,  furent  ainfi 
abolies,  mais. aucun  article  formel  de  la  conftitution, 
ou  aucune  loi  particulière,  n’ayant  expreffément  au¬ 
torisé  la  diverfité  des  cultes  ,  la  Virginie  fe  trouva 
foumife  à  la  loi  commune  d’Angleterre  ,  qui  conti- 
nuoit  à  être  en  vigueur  dans  cette  partie  de  l’Amé¬ 
rique,  ou  aux  a  êtes  particuliers  de  l’aflemblée  de  cet 
état.  Or  ,  aucun  aéte  particulier  de  l’aflemblée  de 
Virginie  n’avoit  confacré  la  tolérance  religieufe ,  & 
félon  la  loi  commune  d’Angleterre,  l’héréfie  eft  un 
crime  capital  qui  entraîne  la  peine  du  feu.  „  M.  Jef- 
ferfon  ajoute  qu’un  aéte  de  l’aflemblée  du  mois 
d’ottobre  1777. ,  chap.  17. ,  attribue  à  la  cour  géné¬ 
rale  la  connoiflance  de  ce  délit  ,  puifqu’elle  déclare 
que  la  jurifdiétion  de  cette  cour  fera  générale  dans 
tout  ce  qui  devoit  être  jugé  par  la  loi  commune. 
L’habile  auteur  que  je  viens  de  citer  montre  en  dé¬ 
tail  les  vices  &  les  dangers  de  cette  omiflîon  ,  &  il 
répond. à  ceux  qui  difent  que  tout  état  doit  avoir 
une  religion  dominante  :  les  états  de  Penlylvanie  & 
de  la  Nouvelle-Yorck  ont  fubfifté  long-tems  fans 
avoir  une  religion  dominante.  Us  firent  un  eflai  d’un 
genre  bien  nouveau  &  bien-incertain  ,•  il  réufîit  au- 
delà  de  toute  efpérance  ;  car  ces  deux  colonies  ac¬ 
quirent  beaucoup  de  fplendeur. 

M.  Jefferfon.  fa  voit  bien  fans  doute  que  les  ci¬ 
toyens  de  la  Virginie  ne  fouffriroient  pas  aujourd’hui 
qu’on  brûlât  un  hérétique  ,  &  qu’on  emprifonnât 
trois  ans  celui  qui  ne  comprend  pas  les  myftères  de 
la  Trinité  ;  mais  cette  fagefle  du  peuple  n’efl:  pas 
une  fauve-garde  infaillible  &  permanente.  D’ailleurs 
l’efprit  public,  peut  s’altérer  fur  cette  matière,  ainfî 
que  fur  les  autres:  les  chefs  de  l’état  fe  corrompront, 
&  le  peuple  fe  corrompra  de  fon  côté  :  un  feul  fana¬ 
tique  commencera  les  perfécutions ,  &  les  honnêtes 
gens  deviendront  fes  viétimes.  On  ne  fauroit  trop  le 
répéter  aux  États-Unis  ;  le  moment  favorable  pour 
établir  fur  une  bafe  légale,  les  droits  de  l’homme  de, 
du  citoyen  ,  eft  celui  où  les  premiers  perfonnages 
de  la  nation  font  encore  honnêtes  ,  &  où  rien  "ne 
divife  l’union  de  tous  les  citoyens.  Nous  le  remar-. 
querons  avec  regret  $  du  moment  où  la  guerre  s’ efl 


terminée,  Pefprit  patriotique  &  les  grands  principes 
des  nouvelles  républiques  fe  font  affoibli,.  &  ce  mal 
ne  fera  qu’augmenter  de  jour  en  jour. 

Au  relie,' les  inquiétudes  de  M.  JefFerfon  fur  cet 
ûbjet  font  difîipées.  Il  écrivoit  en  1782.  fes  notes 
fur  l’état  de  Virginie  ;  &  dans  la  felïion  de  1785. 
&  1786.  l’aflemblée  générale  de  Virginie  a  accordé 
par  une  loi  qu’il  a  rédigée  luf-même,  &  que  nous 
avons  inférée  dans  la  defcription  des  États-Unis,  la 
tolérance  la  plus  illimitée  qu’on  ait  vu  dans  aucune 
contrée  de  la  terre.  Nous  dirons  plus  bas  que  dans 
la  féance  de  1786.  &  1787.  la  même  alfemblée  de 
Virginie  a  converti  en  loix  tous  les  aétes  rédigés 
par  cet  homme  admirable,  &  par  fon  ami  M.  Whithe. 

II  vient  de  donner  des  loix  civiles  à  fon  pays,  & 
comme  il  embralfe  tout ,  il  lui  propofe  la  conflitu- 
tion  nouvelle  que  voici. 

1 

EfqujJJe  d'une  conftitution  fondamentale  pour  la  répu¬ 
blique  de  Virginie ,  par  M.  jt e fer  fon ,  ancien  gou¬ 
verneur  de  cette  république ,  aujourd'hui  miniftre. 
des  Etats-Unis  à  la  'cour  de  France  (1). 

Préambule. 

Lorfque  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne 
a  voulu  ,  contre  toutes  les  loix  ,  s’arroger  fur  les 
états  américains,  &  établir  par  la  force  une  autorité 
oppreflîve,  les  états  du  Nouvel-Hampshire,  deMaf- 
fachufett,,  deRhode-Ifland ,  deConneélicut,  de  laNou- 
velle-Yorck  ,  du  Nouveau-Jerfey ,  d,  Penfylvanîe  , 
de,  la  Delaware ,  du  Maryland,  de  Virginie,  de  la 
Caroline  feptentrionale ,  de  la  Caroline  méridionale 
&  de  la  Géorgie,  ont  jugé  la  réfiflance  &  tout  le 
cortège  de  mifères  qu’elle  devoit  entraîner ,  un  moin- 


(O  M.  JefFerfon  n’a  point  fait  de  déclaration  des  droits, 
parce  qu’elle  fe  trouve  fondue  dans  la  conftitution  qu’on  va 
lire ,  ou  parce  qu’on  pourroit  conferver  celle  qui  fe  trouve  à 
la  tête  de  la  conftitution  ,  que  fuit  à  préfent  la  république 
de  Virginie. 


dre  malheur  qu’une  foumiffion  abjeéte,  &  ils  ont  fait 
la  guerre  à  leur  tyran.  L’arbitre  fouverain  des  defti* 
nées  humaines  a  bien  voulu  donner  à  cet  appel  aux 
armes,  une  ifîue  Favorable  aux  droits  des  États-Unis; 
nous  mettre  en  état  d’abjurer  à  jamais  toute  efpèce 
de  dépendance  ,  envers  un  gouvernement  qui  a  ft 
fort  abufé  de  la  confiance  qu’on  lui  avoit  accordée* 
&  d’obtenir  de  ce  gouvernement  une  reconnoiffancC 
formelle  &  explicite,  que  les  treize  républiques  amé¬ 
ricaines  forment  des  États  libres  ,  fouverains  &  in- 
dépendans.  Dans  le  cours  de  la  guerre  qu’il  a  fallu 
foutenir  pour  l’établififement  de  nos  droits,  le  corps 
légiflatif  de  la  république  de  Virginie  s’eft  trouvé 
obligé  de  régler  promptement  l’organifation  de  cet 
état  ,  afin  de  prévenir  l’anarchie  ,  &  diriger  avec 
plus  de  fuccès  nos  efforts  vers  les  deux  objets  im- 
portans  de  la  guerre:  c’eft-à-dire,  le  foin  de  repouf* 
fer  nos  ennemis,  &  de  procurer  la  paix  &  le  bon¬ 
heur  à  l’intérieur  de  l’état.  Mais  cet  aéte,  ainfi  que 
tous  les  autres  du  corps  légiflatif,  peut  être  changé 
par  les  légiflatures  fubféquentes ,  qui  feront  revêtues 
du  même  pouvoir.  On  a  cru  que  la  conftitution 
ainfi  établie,  fans  pouvoir  fuffifant  &  d’après  la  né- 
cefïité ,  devoit  recevoir  les  altérations  que  le  tems  ôs 
l’expérience  ont  indiquées,  &  être  déclarée  perma¬ 
nente  par  un  pouvoir  au-deffus  du  corps  légiflatif 
ordinaire.  L’affemblée  générale  de  Virginie  a  donc 
recommandé  au  bon  peuple  de  cet  état ,  de  choifir 
des  repréfentans  qui^  formeroient  une  convention 
générale,  &  qui  feroient  revêtus  des  pouvoirs  né- 
ceffaires  pour  établir  une  conftitution,  &  faire  des 
articles  qui  renferment,  cette  conftitution  ,  des  loix 
fondamentales  auxquelles  toutes  nos  loix  préfentes 
&  à  venir  feront  fubordonnées.  D’après  la  recom¬ 
mandation  de  l’affemblée  générale,  le  bon  peuple  de 
Virginie  nous  ayant  choifis  pour  fes  délégués  à  là 
convention  générale  &  nous  ayant  revêtus  des  pou¬ 
voirs  néceffaires  fur  fon  objet: 

La  convention  générale  établit  la  conftitution  fui* 
vante  pour  règle  fondamentale  du  gouvernement  d@ 
l’état  de  Virginie. 

Supplément*  F 
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VIRGINIE, 

Ledit  état  fera  toujours  gouverné  fous  la  forme 
d’une  république. 

Les  pouvoirs  de  l’adminiflration  formeront  trois 
départemens  féparés,  &  chacun  d’eux  fera  confié  à 
un  corps  particulier  de  magiflrature;  favoir,  le  pou¬ 
voir  légiflatif  à  un  corps  particulier  ,  le  pouvoir  ju¬ 
diciaire  à  un  fécond  ,  &  le  pouvoir  exécutif  à  un 
troifième.  Aucune  perfonne  ni  aucun  corps,  qui  ap¬ 
partiendra  à  un  de  ces  départemens,  n’exercera  l’au¬ 
torité  appartenante  à  l’un  des  deux  autres  ,  excepté 
dans  les  cas  qui  feront  indiqués  plus  bas  d’une  ma¬ 
nière  expreffe. 

I.  Le  pouvoir  légiflatif 1 

Le  corps  légiflatif  fera  compofé  de  deux  chambres, 
l’une  appellée  la  chambre  des  délégués,  &  l’autre  le 
fénat  ;  &  les  deux  chambres  réunies  feront  nommées 
l’affemblée  générale.  La  concurrence  des  deux  cham¬ 
bres  ,  exprimée  fur  trois  différentes  lectures  d’un 
bill,  fera  néceffaire  pour  établir  une  loi. 

Election  des  délégués  ou  des  repréfentans. 

Les  délégués  &  les  repréfentans  à  l’affemblée  gé¬ 
nérale  feront  choifis  le  dernier  lundi  du  mois  de 
novembre  de  chaque  année.  Mais  fi  l’éleétion  ne  peut 
fe  faire  en  entier  le  même  jour  ,  on  la  continuera 
de  jour  en  jour,  jufqu’à  ce  qu’elle  foit  achevée. 

Repréfentans . 

. 

Le  nombre  des  repréfentans  de  chaque  comté  fera 
en  proportion  du  nombre  des  citoyens  ayant  çlroit 
de  fuffrage  ;  &  le  nombre  total  des  repréfentans  fera 
proportionné  au  nombre  total  des  citoyens  ,  qui , 
dans  l’étendue  de  l’état,  jouiffent  du  droit  de  fuf¬ 
frage,  de  manière  qu’à  la  chambre  des  délégués  il 
n’y  ait  jamais  plus  de  trois  cents  ,  &  jamais  moins 
de  cent  perfonnes.  Lorfqu’il  fe  trouvera  plus  de  trois 
cents  ou  moins  de  cent  perfonnes  dans  cette  cham¬ 
bre,  elle  demeurera  en  activité  jufqu’à  l’époque  fixée 


f 


par  la  loi  ;  mais  avant  de  fe  féparer ,  elle  rétablira 
la  proportion  pour  l’éle&ion  fuivante.  Si  un  comté 
n’a  pas  le  nombre  d’éle&eurs  néceflaires  pour  en¬ 
voyer  un  repréfentant  à  l’affemblée  générale  ,  les 
électeurs  fe  réuniront  à  ceux  d’un  comté  voifin. 

Sénat. 

On  procédera  ainfi  à  l’éleétion  des  fénateurs  ;  les 
différens  comtés  recevront  du  fénat  de  tems  à  autre 
la  permiffion  de  former  le  nombre  de  diftriéts  qu’ils 
jugeront  convenables.  A  l’époque  où  chaque  comté 
choifira  fes  délégués  à  la  chambre  des  repréfentans, 
il  choifira  auffî  des  élefteurs  pour  le  fénat  &  au  nom¬ 
bre  de  quatre  pour  chacun  des  repréfentans  que  le 
comté  aura  droit  d’envoyer  à  l’affemblée  générale. 
Ces  électeurs  pour  le  fénat,  d’un  comté  particulier, 
s’affembleront  avec  les  autres  électeurs  pour  le  fénat 
des  autres  comtés  de  leur  diftriét  ;  ils  fe  conduiront 
d’après  les  règles  que  leur  donnera  le  corps  légifla- 
tif,  &  ils  choifiront  enfuite  au  fcrutin  un  fénateur 
fur  fix  députés  ,  que  leur  d|ffcriét  aura  le  droit  de 
choifir.  Les  diftriéts  pour  l’éleftion  des  fénateurs 
feront  divifés  en  deux  claffes.  Les  membres  élus 
pour  une  de  ces  çlaffes,  fe  retireront  à  la  première 
éleélion  générale  des  délégués  ;  les  membres  élus 
pour  l’autre  piaffe,  fe  retireront  \  la  fécondé  éle&ipij, 
générale,  &  ainfi  alternativement. 

Electeurs. 

Tous  les  citoyens  libres,  mâles,  âgés  de  vingt-un 
ans,_&  fains  d’efprit,  qui  réfideront  dans  le  comté 
depuis  un  an,  ou  qui,  dans  cet  intervalle,  y  auront 
eu  une  propriété  réelle  de  .....  ou  qui  ,  pendant 
le  même  intervalle  ,  y  auront  été  enrôlés  dans  la 
milice,  &  eux  feuls,  auront  le  droit  de  donner  leurs, 
voix  à  l’éleétion  des  repréfentans  dudit  comté  ,  & 
des  éle&eurs  pour  le  fénat  de  leur  diftriéL  Ils  don^ 
lieront  leurs  voix  perfonnellement,  &  yiva  voce . 

4 Jf emblée  générale . 

L’affemblée  générale  fe  réunira  au  lieu  où  s’effc 
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fait  le  dernier  ajournement ,  le  quarante-deuxième 
jour  après  Féle&ion  des  délégués  ,  &  enfuite  aux 
époques  &  aux  lieux  qu’elle  indiquera  elle-même:, 
jufqu’à  ce  que  fes  fondions  expirent:  &  fes  fondions 
expireront  la  veille  du  jour  fixé  pour  la  convocation 
de  Falîèmblée  générale  fuivante.  Si  jamais  elle 
s’ajourne  pour  plus  d’une  année,  ce  fera  comme  fi 
elle  s’ajournoit  pour  rintervalîe  précis  d’une  année. 
Une  chambre  ne  pourra  ,  fans  la  concurrence  de 
l'autre,  s’ajourner  pour  plus  d’une  femaine,  &  ja¬ 
mais  dans  un  lieu  différent  de  celui  où  elle  fiège. 
Le  gouverneur  aura  le  droit ,  de  l’avis  du  confeil 
d’état,  de  convoquer,  en  tout  autre  tems,  les  deux 
chambres,  dans  le  même  lieu  ou  dans  un  lieu  diffé¬ 
rent,  fi  depuis  le  dernier  ajournement,  l’ennemi  ou 
une  maladie  contagieufe  a  rendu  celui-là  dangereux. 

Quorum  ou  nombre  des  membres  nécejfaires  pour  met¬ 
tre  Une  des  deux  chambres  en  activité, 

La  majorité  de  la  chambre  des  repréfentans  ou  du 
fénat  formera  un  quorum ,  &  cette  majorité  fera  r.é-> 
ceffaire  pour  mettre  l’une  ou  l’autre  chambre  en  ac¬ 
tivité.  Mais  un  nombre  plus  petit  fixé  ,  lorfque  les 
chambres  refpeftives  le  jugeront  à  propos  ,  fuffira 
pour  appeller  ou  punir  ceux  des  membres  qui  n’af- 
ïifteroient  pas  à  l’afTembîée;  &  s’ajourner  pour  un 
intervalle  de  tems  qui  n’excédera  pas  une  femaine, 

Privilèges  des  deux  chambres. 

Les  membres  de  la  chambre  des  délégués  &  du 
fénat,  ne  pourront  être  arrêtés  ni  frappés  (i)  durant 
la  feffion  de  l’afiemblée  générale  dont  ils  feront  par¬ 
tie,  ni  durant  l’efpace  du  tems  dont  ils  auront  be- 
foin  avant  ou  après  cette  aflemblée,  pour  le  rendre 
du  lieu  de  leur  réfidence  à  celui  de  l’affemblée  ,  & 
du  lieu  de  î’aiïembléè  à  celui  de  leur  réfidence  ;  & 


(i)  Tous  les  citoyens  qui  ne  font  pas  de  la  chambre  des 
délégués  peuvent  fe  plaindre  ,  lorsqu’on  les  frappe ,  mais  ici 
la  chambre  des  délégués  au-liep  dçs  tribunaux  ordinaires  % 
drojt  de  punir  le  coupable. 
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ils  ne  jouiront  d’aucun  autre  privilège  ,  de  quelque 
efpèce  que  ce  Toit.  Durant  le  même  intervalle  ,  ils 
recevront  par  jour  une  fournie  d’or  ou  d’argent  égale 
à  la  valeur  de  deux  boificaux  (i)  de  bled,  Cetteva- 
leur  fera  réputée  d’une  piallre  par  boifîeau,  jufqu’à 
l’année  1790.  En  1790.,  &  tous  les  dix  ans,  la 
cour  générale  convoquera  dans  fes  premières  feffions 
de  l’année,  des  jurés  particuliers  choifis  parmi  les 
marchands  &  fermiers  qui  méritent  le  plus  de  con¬ 
fiance  ;  &  lorfque  ces  jurés  auront  fixé  îê'prïx  moyen 
du  bled,  durant  les  dix  dernières .  années  ,  ce  prix 
moyen  fera  la  mefure  des  faiaires  des  députés  à 
Î’alîemblée  générale  pour  les  dix  années  fuivantes. 

Exclufions. 

Le  tréforier,  le  procureur-général,  l’officier  chargé 
de  la  concefiion  des  terres ,  les  miniftres  de  l’évan¬ 
gile  ,  les  officiers  des  troupes  régulières  de  cet  état, 
ou  des  troupes  régulières  des  États-Unis,  ceux  qui 
recevront  des  faiaires  &  des  émolumens  d’une  puif- 
fance  étrangère  à  notre  confédération  ,  ceux  qui  ne 
réfident  pas  dans  les  comtés  qui  les  auront  choifis 
pour  fes  repréfentans ,  ou  dans  les  diftriéts  qui  les 
auront  choifis  pour  fénateurs ,  ceux  qui  n’ont  pas 
les  qualités  requifes  pour  être  électeurs  ;  ceux  qui 
auront  commis  un  crime  de  haute-trahifon  ,  de  fé¬ 
lonie,  ou  tel  autre  crime  qui  les  affujettiroit  à  une 
peine  infamante ,  ou  qu»  feront  convaincus  légalement 
d’avoir  employé  la  féduétion  ou  la  corruption  pour 
fe  faire  élire  membres  de  l’afiTemblée  générale,  feront 
inhabiles  à  fiéger  dans  l’une  ou  l’autre  chambre. 
Toute  autre  perfonne  qui  aura  d’ailleurs  les  qualités 
requifes  pourra  donner  fa  voix  pour  l’élection  des 
membres  des  deux  chambres,  &  être  élue  elle-même. 

Lorfqu’un  membre  de  l’alfemblée  générale  accep¬ 
tera  un  emploi  utile  de  cet  état,  d’un  autre  état,  ou 
des  Etats-Unis ,  fa  place  de  député  ou  de  fénateur 
deviendra  vacante,  mais  il  pourra  être  élu  de  nouveau. 


(1)  Le  boifleau  d’Amérique  équiyaut  à  environ  trois  boiflçaux 
4e  Paris, 


Vacances  des  places  dans  l'une  &  Vautre  chambre  de 
V ajjemblèe  générale. 

Les  éle&eurs  nommeront  d’après  un  writ  de  l’ora¬ 
teur  de  la  chambre  des  repréfentans  ,  ou  du  fénat 
aux  places  qui  vaqueront  dans  les  occafions  indi¬ 
quées  ci-deflus*  par  mort  ou  autrement. 

Bornes  des  pouvoirs  de  Vajfemblée  générale. 

L’aflemblée  générale  ne  pourra  enfreindre  cette 
confütution ,  ou  diminuer  les  droits  civils  d’un  ci¬ 
toyen  fur  le  fait  de  fa  croyance  religieufe  ,  l’empê¬ 
cher  de  profefler  &  de  foutenir  cette  croyance  ,  ou 
le  forcer  pour  le  foutïen  de  cette  croyance  ,  ou  de 
toute  autre  religion ,  à  des  contributions  qu’il  n’aura 
pas  ftipulé  personnellement  ;  établir  des  peines  de 
mort,  fi  ce  n’efl:  pour  les  crimes  de  haute-trahifon , 
de  meurtre,  &  pour  des  délits  militaires;  pardonner, 
ou  donner  le  pouvoir  de  pardonner,  à  des  perfonnes 
duement  convaincues  de  haute-trahifon  ou  de  félo¬ 
nie  ;  feulement  dans  ces  cas,  elle  aura  le  droit  d’or¬ 
donner  une  ou  deux  revifions  du  procès  ,  &  pas 
davantage.  L’aflemblée  générale  ne  pourra  non  plus 
établir  des  loix  qui  infligent  des  peines  à  des  aétions 
antérieures  à  ces  loix;  pafler  aucuns  aéles  d 'attain- 
der  (i)  fur  le  fait  de  trahifon  ou  de  félonie,  ordon¬ 
ner  la  torture  dans  aucune  efpèce  de  cas,  ni  permettre 
qu’on  introduife  de  nouveaux  efclaves  dans  cet  état, 
ni  autorifer  l’efclavage  au-delà  de  la  génération,  qui 
fe  trouvera  à  l’époque  du  31.  décembre  1800:  tou¬ 
tes  les  perfonnes  qui  naîtront  après  cette  époque  9 
étant  ici  déclarées  libres. 

'  / 

L’aflembîée  générale  aura  le  droit  de  fépater  de 
cet  état  tout  le  territoire,  ou  une  partie  du  territoire 
fitué  à  l’ouefl:  de  l’Ohio,  ou  du  méridien  de  l’em¬ 
bouchure  de  la  grande  Kanhaway  ,  &  de  céder  au 
congrès  cent  milles  quartés  de  terrein  dans  tout  autre 


ÇO  G’eft  un  afte  judiciaire  qui  émane  de  la  puiffançe  légis¬ 
lative  ,  au-lieu  de  fortir  des  tribunaux  ordinaires. 


Canton  de  cet  état ,  ou  dans  tout  autre  territoire 
adjacent,  qui  pourra  leur  être  cédé  par  un  autre 
état  ;  lefquels  cent  milles  quarrés  feront  affranchis 
de  la  jurifdiétiôn  &  du  gouvernement  de  cet  état  , 
auffi  long-tems  que  le  congrès  y  tiendra  fes  féances. 
L’affemblée  générale  pourra  nommer  les  orateurs  des 
deux  chambres,  le  tréforier,  les  auditeurs  ,  le  pro¬ 
cureur-général,  l’officier  chargé  de  la  conceffion  des 
terres,  tous  les  officiers  généraux  des  troupes  où 
milices,  leurs  greffiers  &  fergents.  Elle  ne  nommera 
aucun  autre  officier,  à  moins  qu’on  ne  lui  en  ac¬ 
corde  le  pouvoir  en  d’autres  articles  de  cette  con- 
ftitution. 

II.  Du  pouvoir  exécutif  &  du  gouverneur. 

Le  pouvoir  exécutif  fera  entre  les  mains  d’un  gou¬ 
verneur,  qu’on  choifira  au  fcrutin  réuni  des  deux 
chambres  de  l’affemblée  générale  ;  il  demeurera  cinq 
années  en  place,  &  il  ne  pourra  plus  enfuite  exer¬ 
cer  les  fondions  de.  gouverneur.  Tant  qu’il  fera 
chargé  du  pouvoir  exécutif,,  il  ne  poffédera  aucuti 
autre  emploi,  il  ne  jouira  d’aucun  autre  traitement 
de  cet  état,  ou  d’aucun  autre  état  ou  puiffance  que  ce 
foit.  Par  pouvoir  exécutif,  nous  n’entendons  pas  le 
pouvoir  dont  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  jouiffoit 
comme  d’une  prérogative  de  fa  couronne  avant  la 
déclaration  de  notre  indépendance  ,  &  ce  pouvoir 
exercé  autrefois  par  le  roi  d’Angleterre  ne  fervira 
point  de  règle  fur  ce  qui  doit  être  ou  n’être  pas 
regardé  comme  l’autorité  légitime  du  gouverneur  de 
notre  république.  Nous  lui  accordons  feulement  les 
pouvoirs  néceffaires  pour  faire  exécuter  les  loix,  & 
ceux  qui  par  leur  nature  n’appartiennent  nf  à  la 
puiffance  légiflatrice  ,  ni  à  la  puiffance  judiciaire. 
L’application  de  cette  idée  doit  être  abandonnée  à 
la  raifon  de  nos  concitoyens.  Toutefois  nous  ôtons 
expreffément  au  gouverneur  la  prérogative  d’établir 
des  cours  de  juftice,  des  offices,  des  bourgs  ,  des 
corporations,  des  foires,  des  marchés,  des  ports, 
des  fignaux  de  feu ,  des  fanaux  &  des  balifes  ,  de 
mettre  des  embargos  .  d’établir  les  préféances  ,  de 
retenir  de  farce  dans  l’état,  ou  d’y  rappeller  aucun 
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citoyen  ,  de  donner  des  lettrés  de  nacurâlifation  * 
exceptés  toutefois  les  cas  où  il  fera  revêtu  par  le 
corps  légiflatif  de  l’exercice  de  quelqu’un  de  ces 
pouvoirs.  Nous  remettons  à  l’autorité  de  la  confé¬ 
dération  le  droit  de  déclarer  la  guerre  &  de  faire  la 
paix,  de  former  des  alliances,  de  donner  des  lettres 
de  marque  &  de  repréfailles,  de  lever  ou  introduire 
dans  l’état  de  Virginie  des  troupes  régulières  ,  de 
conftruiré  des  navires  de  guerre  ou  des  forterelfes, 
de  fabriquer  des  monnoies  ou  d’en  régler  la  valeur, 
de  faire  les  réglemens  nécefiaires  fur  les  poids  &  les 
mefures.  Mais  les  autres  détails  du  pouvoir  exécu¬ 
tif,  qui  ne  font  pas  ici  refervés  à  la  confédération  , 
ou  refufés  au  gouverneur,  appartiendront  audit  gou¬ 
verneur,  qui  fe  conformera  aux  loix  que  le  corps 
légiflatif  croira  devoir  établir. 

Toutes  les  forces  militaires  de  l’état ,  régulières 
ou  milices,  feront  fous  fes  ordres;  mais  il  laiflera 
l’exécution  de  fes  ordres  aux  officiers  généraux  nom¬ 
més  par  le  corps  légiflatif. 

#  Ses  appointemens  feront  fixés  par  le  corps  légifla- 
tif^à  la  feffion  de  l’aflemblée  où  il  fera  choifi,  &  avant 
qu’on  procède  à  la  nomination  ;  ou  fi  on  ne  les  fixe 
pas,  ils  feront  ceux  dont  fon  prédécefïeur  aura  joui. 
Dans  l’un.ou  dans  l’autre  cas,  il  pourra  les  demander 
par  quartier  fur  l’argent  quelconque  qui  fe  trouvera 
dans  le  tréfor  public  ,  &  durant  fes  fonctions  ,  ou 
lorfqu’il  ne  fera  plus  en  place,  le  corps  légiflatif  ne 
pourra  lui  donner  au-deflùs  ou  au-deflous^  de  la  fom- 
me  fixée.  Tant  qu’il  exercera  les  fonctions  de  gou¬ 
verneur,  il  jouira  des  terres,  maifons  &c  autres  cho- 
fes  appropriées  à  l’ufage  dudit  gouverneur. 

Confeil  d'état» 

On  formera  un  confeil  d’état  d’après  le  fcrutin 
réuni  des  deux  chambres  de  l’aflemblée  générale. 

Les  membres  de  ce  confeil  demeureront  en  place 
fept  ans,  &  ils  ne  pourront  y  être  admis  une  fé¬ 
condé  fois;  tant  qu’ils  feront  partie  dudit  confeil  3 
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ils  ne  pourront  jouir  d’aucun  autre  emploi  pu  trai¬ 
tement  ,  qui  dépendent  de  cet  état  ,  ou  d’aucun  état; 
Pu  puiÜance  quelconque.  Leur  devoir  fera  de  le  tenir 
auprès  du  gouverneur,  &  de  lui  donner  leur  avis  , 
lorfqu’il  les  appellera,  &  dans  tous  les  cas  leur  avis 
fera  pour  lui  une  autorité  fuffifante,  lorfqu’ils  croi¬ 
ront  que  le  bien  public  exige  leur  intervention.  Iis 
pourront  auffi,  &  même  ceci  fera  partie  de  leur  de¬ 
voir,  fe  raflembler  quand  ils  le  voudront,  &  donner 
leurs  avis  en  corps,  lors  même  que  le  gouverneur 
ne  le  demanderoit  pas.  On  infcrira  leur  avis  & 
leurs  opérations,  dans  des  regiftres  deftinés  à  cet 
rifage  ;  ces  regiftres  feront  fignés  &  approuvés  ,  ou 
désaprouvés  par  les  membres  qui  fe  trouveront  à 
l’alfemblée  :  ils  feront  remis  à  i’unë  ou  l’autre  cham¬ 
bre  de  l’alfembléè  générale  lorfqu’on  les  demandera® 
Le  confeil  d’état  fera  pour  le  préfent  compofé  de 
huit  membres;  mais  le  corps  légifîatif  poürra  augmen¬ 
ter  ou  réduire  ce  nombre,  lorfqu’il  le  jugera  nécef- 
faire,  pourvu  néanmoins  qûe  cette  réduétioh  n’ait 
Heu  que  lorfqu’il  y  aura  dés  places  vacantes  ,  par 
mort,  démiflion ,  par  défaut  des  qualités  requifes  ^ 
ou  à  la  fuite  d’un  jugement  légal.  La  majorité  des 
membres  qui  feront  partie  de  ce  confeil  fera  nécef- 
faire  pour  le  mettre  en  activité.  Ils  recevront  pour 
le  préfent  chacun  la  fomrne,  de  .....  par  année  : 
on.  les  paiera  par  quartier  fur  Fargènt  quelconque 
qui  fe  trouvera  dans  le  tréfor  public. Lë  corps  lé- 
giflatif  pourra  augmenter  ou  diminuer  leur  falaire 
de  tems.  à  autre  ;  mais  cette  augmentation  bu  cetté 
diminution  de  falaires  ne  pourra  affeéter  d’aucune 
manière,  pour  le  moment  ni  pour  l’avenir,  ceux  quj 
feront  en  exercice.  A  la  fin  de  chaque  quartier  leur 
falaire  fera  divifé  en  portions  égalés  d’après  le  nom¬ 
bre  de  jours,  oii  il  ÿ  aura  eu  un  confeil  tenu  ou 
convoqué  par  le  gouverneur,  ou  d’après  leur  ajour¬ 
nement  ;  &  chacun  des  membres  perdra  une  de  ces 
portions  fur  chacun  des  jours ,  ou ,  fans  une  caufe 
reconnue  valable  du  bureau  ,  il  aura  manqué  d’af- 
lifter  au  confeil,  ou  quitté  l’aiïerablée  fans  permif- 
fi on^  avant  qu’elle  fût  ajournée.  Si  durant  ce  quartier 
il  n’y  a  pas  eu  de  bureau  ,  oii  ne  fera  aucune  dé- 
duétion. 

Supplément. 
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Pré  fi  dent  du  confeil. 

Les  membres  du  confeil  d’état  choifiront  chaque 
année  dans  leur  corps  un  officier  qui  préfidera  le 
confeil  en  l’abfence  du  gouverneur;  &  lorfque  l’em¬ 
ploi  de  gouverneur  vaquera  par  mort  ou  autrement, 
il  pourra  en  exercer  toutes  les  fondions  jufqu’à  ce 
que  le  gouverneur  foit  remplacé  ;  il  exercera  aufii 
le  même  pouvoir  tout  le  tems  que  le  gouverneur  fe 
déclarera  hors  d’état  de  remplir  fes  fondions. 

III.  Pouvoir  judiciaire. 

Le  pouvoir  judiciaire  fera  exercé,  par  les  cours 
du  comté  &  les  autres  cours  inférieures,  que  la 
îégiflature  croira  devoir  conferver  ou  établir,  &  par 
trois  cours  fupérieures,  favoir  par  une  cour  d’ami¬ 
rauté,  une  cour  générale  de  loi  commune  ,  &  une 
haute-cour  de  chancellerie  ,  &  enfin  par  une  cour 
fuprême  qu’on  nommera  la  cour  des  appels.- 

Les  juges  de  fa  haute-cour  de  chancellerie,  de  la 
cour  générale,  &  de  la  cour  d’amirauté  ,  feront  au 
nombre  de  quatre  pour  chacune;  ils  feront  nommés 
au  fcrntin  réuni  des  deux  chambres  de  l’aflemblée 
générale,  &  ils  exerceront  leur  office  tant  qu’ils  fe 
conduiront  bien.  Pendant  la  durée  de  leurs  fondions 
de  juges,  ils  ne  jouiront  d’aucun  autre  emploi,  ou 
émolument  qui  dépendent  de  cet  état,  ou  d’un-  autre 
état  ou  puifiTance  quelconque,  excepté  dans  les  cas 
©û  ils  feront  députés  au  congrès  ;  mais  alors  ils  ne 
ïecevront  aucun  fuppîément  de  falaire-. 

Les  juges  raffemblés  formeront  la  cour  des  appels, 
qui  fera  chargée  de  recevoir  les  appels  des  trois 
cours  fupérieures,  &  de  prononcer  fur  ces  appels  ; 
mais  elle  ne  connoîtra  originairement  des  affaires 
que  dans  les  cas  ou  cette  conftitution  le  lui  per*' 
mettra  d’une  manière  formelle. 

La  haute-cour  de  chancellerie  *  la  cour  générale 
&  la  cour  d’amirauté  auront  befoin  de  plus  de  la 
anoitié  de  leurs  membres  pour  être  en  adivité  y  mm 
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le  quorum  de  la  cour  des  appels  fera  de  cinq  mem¬ 
bres.  Toutefois  un  nombre  inférieur  à  ceux  que 
nous  venons  d’indiquer  pourra  être  autorifé  par  la 
légiflature  à  ajourner  la  cour  dont  il  fera  partie. 

Chacun  des  juges  des  quatre  cours  fupérieures 
aura  par  année  la  fomme  de  ...  .  qui  lui  fera  payée 
de  trois  en  trois  mois  fur  l’argent  qui  fe  trouvera 
dans  le  tréfor  publie.  Le  corps  légiüatif  pourra 
néanmoins  de  teips  à  autre  augmenter  ou  diminuer 
leur  falaire ,  pourvu  que  cette  augmentation  n’affeéte 
en  aucune  manière,  pour  le  moment  ou  pour  l’ave¬ 
nir,  ceux  qui  fe  trouveront  en  exercice.  A  la  fin 
de  chaque  quartier,  leur  falaire  fera  divifé  en  por¬ 
tions  égales,  d’après  le  nombre  de  jours,  où  le? 
cours  refpeélives  auront  fiégé  ou  dù  fiéger,  &  cha¬ 
cun  des  juges  perdra  une  de  ces  portions  fur  chacun 
des  jours  où,  fans  une  caufe  reconnue  valable  par 
fa  cour,  il  aura  manqué  d’affifter  au  tribunal,  oit 
quitté  ce  tribunal  fans  permiffion  ,  avant  qu’il  fûc 
ajourné.  Si  durant  le  quartier  la  cour  n’a  point  tenu 
de  féances,  on  ne  fera  aucune  déduction. 

Il  y  aura  de  plus  une  cour  à'?mpeaçhmen$  ou  d’aç- 
cufations  en  crime  d’état  ;  elle  fera  compofée  de 
trois  membres  du  confeil  d’état  ,  d’un  membre  de 
chacune  des  cours  fupérieures,  de  chancellerie,  de 
loi  commune  &  d’amirauté,  de  deux  membres  de  la 
chambre  des  repréfentans ,  &  d’un  membre  du  fénat, 
qui  tous  feront  choifis  refpe&îvement  par  le  corps 
dont  ils  feront  partie.  Chaque  membre  des  trois 
branches  du  gouvernement,  ç’efi-à-dite,  le  gouver* 
neur,  un  membre  quelconque  du  confeil,  ou  uni 
membre  quelconque  de  la  chambre  des  délégués ,  & 
de  la  chambre  du  fénat,  &  de  l’une  des  trois  cours 
fupérieures,  pourront  être  accufés  devant  cette  cour 
par  le  gouverneur  ,  le  confeil  ou  l’une  ou  l’autre 
desdites  chambres,  fur  toute  prévarication  dang  fes 
fonctions,  qui  fuffiroit  pour  lui  faire  perdre  fa  place; 
mais  les  accufations  ne  pourront  être  intentées  par 
aucun  autre  :  l’autorité  de  la  cour  des  accufations 
fe  bornera  à  priver  le  coupable  de  fon  office  ,  &  à, 
le  déclarer  incapable  de  polféder  des  emplois  ;  ejl§ 


aura  befoin  de  fept  membres  pour  être  en  adivité 
&  pour  former  l’arrêt.  Les  fuffrages  des  deux  tiers 
des  juges  préi'ens  feront  néceflaires  :  aucune  autre 
cour  ne  prendra  connoiflance  des  délits  qui  feront 
de  la  compétence  de  celle-ci ,  &  elle  fera  juge  du  fait 
ainfi  que  de  la  loi. 

Les  juges  de  paix,  ou  juges  des  cours  inférieu¬ 
res,  déjà  établis,  ou  qu’on  établira  par  la  fuite, 
feront  nommés  par  le  gouverneur  d’après  l’arrêt  du 
çonfeil  d’état,  &  ils  garderont  leur  office,  tant  qu’ils 
s’y  conduiront  bien ,  ou  tant  que  leur  cour  fubfiftera. 
Lorfqu’ils  auront  prévariqué,  ils  feront  jugés  félon 
les  loix  du  pays  par  la  cour  des  appels  qui  ,  dans 
ce  cas,  fera  juge  du  fait  ainfl  que  de  la  loi.  Son  au¬ 
torité  fe  bornera  à  priver  le  coupable  de  fôn  office, 
&  à  le  déclarer  incapable  d’exercer  des  emplois  :  le 
fuffrage  des  deux  tiers  des  membres  préfens  fera  né- 
ceffaire  pour  former  l’arrêt, 

Toutes  les  çoqrs  nommeront  leur  greffier,  lefqueîs 
greffiers  garderont  leur  place  tant  qii’ils  fe  condui¬ 
ront  bien,  ou  tant  que  leur  cour  fubfiflera:  ils  nom¬ 
meront  auffî  tous  les  autres  officiers  du  tribunal , 
qui  continueront  leurs  fondions  durant  le  bon  plai» 
fir  de  la  cour.  Les  greffiers  nommés  par  la  cour 
fuprême  ,  ou  par  les  cours  fupérieures  ,  pourront 
toutefois  être  révoqués  par  leurs  cours  refpedives» 
qui  demeureront  juges  de  leur  bonne  conduite.  Ceux 
qui  feront  nommés  par  les  autres  cours  auront  été 
antérieurement  examinés  par  deux  membres  de  la 
cour  générale,  qui  certifieront  que  les  candidats  ont 
les  qualités  requifes  ;  ils  pourront  être  révoqués  pour 
prévarication,  par  la  cour  des  appels,  laquelle  dans 
ce  cas  fera  juge  du  fait  ainfl  qué  de  la  loi.  Le  fuf 
frage  des  deux  tiers  des  membres  préfens  ^era  né- 
teffaire  pour  former  l’arrêt. 

Les  juges  de  paix  ou  juges  des  cours  inférieures 
pourront  être  membres  du  corps  légiflatif. 

^  En  matière  civile  ,  la  fentence  d’une  cour  infé¬ 
rieure  ne  fera  jamais  définitive ,  lorfqu’il  s’agira 


d’une  fomme  qui  excède  la  valeur  de  cinquante  boif- 
feaux  de  bled ,  en  prenant  la  dernière  évaluation  faite 
à  la  cour  générale  ,  pour  la  fixation  des  appointe- 
mens  des  membres  de  l’affemblée  générale  ;  &  leutf 
fentence  ne  fera  jamais  définitive  ,  lorfqu’elles  pro¬ 
nonceront  fur  un  crime  de  haute-trahifon ,  de  félo? 
nie,  ou  fur  tout  autre  qui  foumettroit  l’accufé  à  une 
peine  infamante. 

Dans  toutes  les  caufes  portées  devant  une  cour* 
autre  que  la  cour  des  accufations  en  crime  d’état , 
la  cour  des  appels,  &  la  cour  militaire  ,  tous  les 
faits  conteftés  feront  vérifiés  par  des  jurés,  &  dans 
toutes  les  cours ,  les  témoins  fans  aucune  exception  , 
feront  leur  déposition  de  vive  voix  ,  &  ce  tribunal 
fera  ouvert  au  public.  On  accordera  aux  parties  un 
confeil ,  &  le  moyen  de  faire  venir  dé  force  leurs 
témoins. 

Les  amendes  &  les  tems  de  prifon  biffés  indéfinis 
par  la  loi,  autres  que  pour  les  délits  appellés  con~ 
tempts  dans  notre  jurisprudence  (i),,  feront  fixés  par¬ 
les  jurés. 

Confeil  de  revif  on*  - 

Le  gouverneur,  deux  confeillers d’état,  &  un  juge 
de  chacune  des  cours  fupérieures  de  chancellerie  , 
de  loi  commune  &  d’amirauté,  formeront  un  con¬ 
feil  chargé  de  la  revifion  de  tous  les  bills  qui  auront 
paffé  dans  les  deux  chambres  de  l’affemblée  générale. 
Lorfque  le  gouverneur  affîftera  à  ce  confeil ,  il  le 
préfidera.  Tout  bill  avant  de  paffer  en  loi  fera  pré- 
fenté  à  ce  confeil ,  qui  aura  le  droit  de  coufeiller 
qu’on  le  rejette,  en  le  renvoyant  avec  fon  avis  mo¬ 
tivé  à  la  chambre  où  il  aura  pris  naiffance  :  alors  la-, 
chambre  examinera  de  nouveau  le  bill,  Mais  fi  après- 
le  fécond  examen,  les  deux  tiers  delà  chambre  font 


(i)  Le  le&eur  trouvera  dans  Blackftone  la  lignification  de 
ce  mot  de  contempts  ,  &  les  cinq  ou  fix  efpèces  de  délits- 
gq’ou  peut  commettre  fur  cette  matière. 


d’avis  que  le  bill  doit  finalement  pafier ,  ils  l’ap¬ 
prouveront  &  ils  l’enverront  à  l’autre  chambre  avec 
l’avis  motivé  dudit  confeil  de  revifion  ;  &  fi  dans 
l’autre  chambre  les  deux  tiers  des  membres  perfiftent 
à  croire  qu’il  doit  pafier ,  il  deviendra  une  loi  î 
fi  toutes  ces  chofes  11’arrivent  point ,  il  ne  paflera 
pas. 

Si  dans  une  femaine  (non  compris  le  jour  où  on 
aura  préfenté ,  )  le  confeil  de  revifion  ne  renvoyé 
pas  un  bill,  aveç  l’avis  de  le  rejetter,  &  fes  motifs 
par  écrit,  à  la  chambre  où  ce  bill  aura  pris  naif- 
fance,  ou  au  greffier  de  cette  chambre,  fi  la  chambre 
s’eft  ajournée,  il  deviendra  loi  à  l’expiration  de  la 
femaine,  &  le  greffier  de  la  chambre  des  repréfentans 
pourra  le  demander  pour  l’enrégifirer. 

Les  bills  que  le  confeil  de  revifion  approuvera  , 
auront  force  de  loi  du  moment  où  ils  auront  reçu 
fon  approbation  ;  on  pourra  alors  les  renvoyer  au 
greffier  de  la  chambre  des  repréfentans,  ou  celui-ci 
pourra  les  demander  pour  les  enregiftrer. 

Un  bill  rejetté  d’après  l’avis  du  confeil  de  revi- 
fion  pourra  être  propofé  de  nouveau  durant  la  même 
feflion  de  l’afiemblée  générale,  avec  les  changera ens 
qui  les  rendront  conforme  aux  vœux  du  confeil  de 
revifion. 

Les  membres  du  confeil  de  revifion  feront  nommés 
de  tems  à  autre  par  le  bureau  ou  la  cour  dont  ils 
feront  partie.  Il  faudra  deux  membres  du  pouvoir 
exécutif,  &  deux  membres  du  département  judiciaire 
pour  mettre  en  aélivité  ce  confeil  ,  &  afin  de  pré¬ 
venir  les  inconvéniens  qui  réfulteroient  de  l’inexaéti- 
tude  des  membres  du  confeil  de  revifion,  le  confeil 
d’état  &  les  cours  pourront,  dans  tous  les  tems, 
nommer  tous  leurs  membres,  ou  le  nombre  d’entr’eux 
qu’ils  jugeront  à  propos  ,  fur  lesquels  tombera  la 
fonétion  de  remplacer  les  abfens  au  confeil  de  revi¬ 
fion  ;  &  fur  ce  point,  le  confeil  d’état  &  les  cours 
fuivront  l’ordre  particulier  qu’elles  voudront.  Tous 
ceux  qui  afîifteront  au  confeil  de  revifion ,  recevront 
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un  falaire  additionnel  de  la  même  valeur  que  celui 
dont  ils  jouiffent  en  qualité  de  membres  de  l’affem- 
blée  générale. 

Confédération . 

L’a&e  fédératif  fait  partie  de  cette  conftitution  , 
il  eft  déclaré  fujet  à  tous  les  changemens,  qui  dans 
la  fuite  pourront  être  convenus  par  la  îégiflaturexle 
cet  état  &  par  tous  les  autres  états  confédérés. 

Délégués  au  congrès . 

Les  députés  au  congrès  feront  au  nombre  de 
cinq  ;  il  en  faudra  au  moins  trois  pour  repréfenter 
cet  état.  Ils  feront  nommés  par  le  fcrutin  réuni  des 
deux  chambres  de  l’affemblée  générale  pour  un  terme 
qui  n’excédera  pas  une  année  ;  mais  avant  l'expira¬ 
tion  de  ce  terme,  le  voté  réuni  des  deux  chambres 
pourra  les  rappeller.  Ils  pourront  être  en  même- 
tems  membres  du  département  légiflatif  &  du  dépar¬ 
tement  judiciaire,  mais  non  pas  du  département  exé¬ 
cutif. 

Habeas  corpus . 

La  légiflature  étendra  le  bienfait  de  Fade  de  ha~ 
béas  corpus  à  quiconque  réfidera  dans  cet  état ,  & 
cela  fans  qu’aucun  officier  puiffe  fe  faire  payer  ;  & 
elle  réglera  les  chofes  de  manière  que  p.erfonne  ne 
puiffe  être  détenu  en  prifon  plus  de  dix  jours  après 
qu’il  aura  demandé  cet  aéte,  fans  l’obtenir,  au  juge 
nommé  par  la  loi  ;  ou  fi  la  loi  n’a  point  nommé  de 
pareil  juge,  après  qu’il  l’aura  demandé  à  un  juge 
quelconque  d’une  cour  fupérieure  ;  ni  plus  de  dix 
jours,  après  que  cet  aéte  aura  été  fîgnifïé  à  la  per¬ 
sonne  qui  le  retient  en  prifon;  ou  lorfque  dans  l’in¬ 
tervalle  de  dix  jours,  le  juge  après  un  examen  préa¬ 
lable  n’aura  pas  trouvé  l’emprifonnement  légitime. 

Le  militaire . 

La  puiffance  militaire  fera  fubordonnée  au  pouvoir 
çjvil. 
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Liberté  de  la  prejje* 

La  liberté  de  la  prefle  fera  générale  ;  feulement 
les  citoyens  pourront  être  traduits  en  juftice  furies 
faits  dénués  de  vérité  qu’ils  auront  publiés. 

Convention . 

Deux  des  trois  branches  du  gouvernement  étant 
d’avis,  d’après  le  fuffrage  des  deux  tiers  de  leur 
nombre  total,  qu’une  convention  eft  nécelfaire  pouf 
Changer  cet  acte  conftitutionnel,  ou  corriger  les  in¬ 
fractions  qu’on  y  aura  faites  ,  feront  autorifées  à 
ênvoyet  des  writs  à  tous  les  comtés ,  pour  l’éleétion 
d’un  nombre  de  repré  feu  tans,  égal  à  celui  que  les 
comtés  ont  le  droit  d’envoyer  à  raffemblée  générale. 
Les  élections  fe  feront,  &  les  rapports  de  l’exécu¬ 
tion  des  writs  feront  envoyés  conformément  aux 
loix  établies  pour  les  élections  des  députés  à  l’af- 
femblée  générale  mutatis  mutandis.  Ces  repréfentans 
fe  réuniront  au  lieu  ordinaire  où  fe  tiennent  les 
affemblées,  trois  mois  après  la  date  de  ces  writs , 
&  on  les  tiendra  pour  revêtus  des  mêmes  pouvoirs 
que  la  convention  qui  établit  ici  les  loix  fondamen¬ 
tales  de  la  république  de  Virginie.  Lesdits  writs  fe¬ 
ront  fignés  de  tons  les  membres  qui  approuveront 
l’opération. 

Avant  que  la  forme  dé  gouvernement  que  nous 
venons  d’établir  foit  en  activité  ,  voici  une  difpoü- 
tion  fpéciale  &  paffagère. 

La  convention  actuelle  ne  fe  trouvant  autorifée 
qu’à  corriger  les  loix  qui  régleront  la  forme  du  gou¬ 
vernement,  on  ne  peut  fuppofer  qu’il  en  réfuke  une 
diffoîution  générale  de  tout  le  fyftême  des  loix  ci¬ 
viles  &  criminelles.  Toutes  les  loix  qui  étoient  en 
vigueur,  lorfque  la  convention  s’eft  formée,  &  qui 
ne  font  pas  incompatibles  avec  cette  conftitution  ^ 
fubfifteront,  mais  elles  feront  foumifes  aux  change- 
mens  que  la  légiflature  ordinaire  croira  devoir  f 
apporter.' 
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L’afiemblée  générale  qui  efl  aujourd’hui  en  acti¬ 
vité  fubfiftera  jufqu’au  quarante-deuxième  jour  après 
le  dernier  lundi  du  mois  de  novembre  de  l’année 
actuelle.  Le  dernier  lundi  du  mois  de  novembre  de 
cette  année  ,  les  différens  comtés  feront  ,  par  les 
électeurs  duement  qualifiées  d’après  les  articles  de 
cet  acte  conflitutionnel ,  l’éleétion  des  députés;  les¬ 
quels  députés  feront  au  nombre  de  un  pour  chaque 
.  .  .  ,  .  de  milice  dudit  comté,  félon  les  contrôles 
les  plus  récens  qui  fe  trouveront  entre  les  mains 
du  gouverneur  ;  les  différens  comtés  choifiront  auiïl 
un  nombre  d’éleéteurs  pour  le  fénat  dans  la  propor¬ 
tion  indiquée  ci-delfus  ,  lesquels  électeurs  pour  le 
fénat  fe  raffembleront  le  quatorzième  jour  après  celui 
de  leur  élection,  à  l’hôtel- de  ville  de  celui  des  com¬ 
tés  du  diftriCt  qui  fe  trouvera  le  premier  dans  l’ordre 
alphabétique,  &  ils  choifiront  un  nornbre  de  fénateurS 
dans  la  proportion  fixée  par  cet  état  conflitutionnel. 
Les  élections  &  les  rapports  feront  dirigés  ,  dans 
toutes  les  circonftances  qui  ne  fe  trouvent  pas  indi¬ 
qués  ici  d’une  manière  fpéciale,  par  les  mêmes  per¬ 
sonnes,  &  d’après  les  mêmes  formes  qu’indiquent 
les  loix  actuelles  pour  l’éleCtion  des  fénateurs  &  des 
députés  à  la  chambre  des  repréfentans.  Lesdits  fé- 
nateurs  &  délégués  formeront  la  première  affemblée 
générale  du  nouveau  gouvernement  ,  &  ils  auront 
foin  particulièrement  de  fe  procurer  ,  dans  chaque 
comté,  un  rapport  exaCt  du  nombre  de  fes  électeurs 
duement  qualifiés,  &  de  fixer  le  nombre  des  repré¬ 
fentans  qu’il  faudra  élire  pour  la  prochaine  affemblée 
générale. 

Le  gouverneur  aCtuel  demeurera  en  place  jufqu’à 
la  fin  du  terme  pour  lequel  il  aura  été  élu. 

Tous  les  autres  officiers ,  de  quelque  efpèce  qu’ils 
foient,  demeureront  en  place,  ainfi  qu’ils  y  feroient 
demeurés ,  s’ils  avoient  été  choifis  en  vertu  de  cette 
conftitution ,  &  lorfqu’il  faudra  les  remplacer  ,  les 
nouveaux  feront  choifis  par  l’autorité  à  laquelle  nous 
avons  ici  attribué  cette  nomination.  Un  des  juges 
actuels  de  la  cour  générale  fera,  s’il  y  confient,  trans¬ 
féré  à  la  haute-cour  de  chancellerie  par  le  fcrutin 
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réuni  des  deux  chambres  du  corps  législatif ,  à  la 
première  aflémblée  de  ces  deux  chambres. 


Cette  nouvelle  conftitution  eft  bien  préférable  à 
la  conftitution  aétuelle  de  la  Virginie  :  nous  allons 
le  prouver,  en  la  comparant  fur  quelques  points. 
L'anicle  2.  de  la  conftitution  aétuelle  ordonne  de 
choifir  deux  repréfentans  pour  chaque  comté,  fans 
égard  à  la  population  plus  ou  moins  grande  de  ces 
comtés  :  &  la  nouvelle  conftitution  propofée  par 
M.  Jefferfon,  réforme  heureufemcnt  ce  vice,  &  pro- 
pofe  là- de ffus  un  principe  très-jufte  &  très-exaét. 

L’article  4.  de  la  conftitution  aétuelle  ,  qui  traite 
de  l’éleétion  des  membres  du  fënat,  n’eft  pas  moins 
défLétueux ,  &  M.  Jefferfon  applique  encore  ici  fon 
principe  avec  beaucoup  de  juftefle. 

L’article  7.  de  la  conftitution  aéluelle  établit  un 
gouverneur  pour  trois  ans  ,  &  elle  permet  de  le 
réélire  ,  lorfqu’il  aura  été  hors  de  place  pendant 
quatre  ans.  M.  Jefferfon  propofe,  avec  rai  fon 
d’après  une  grande  vue  républicaine  ,  de  le  Lifter 
cinq  ans  en  charge,  &  de  le  déclarer  enfuite  inha¬ 
bile  à  la  place  de  gouverneur. 

M.  Jefferfon  propofe  de  plus  que  le  confeil  d’état 
ne  foit  pas  en  aétivité  par  quatre  membres,  mais 
par  cinq  ;  &  fur  cet  article  peu  important ,  comme 
fur  d’autres  articles  effentiels  ,  fes  idées  méritent 
d’être  accueillies. 
s 

L’article  14.  de  la  conftitution  aétuelle  permet , 
ïï  eft  vrai,  d’accufer  en  crime  d’état  le  gouverneur 
&  les  autres  officiers  de  la  république  ,  mais  il  ren¬ 
voyé  les  caufes  à  la  cour  générale.  M.  Jefferfon  a 
une  plus  belle  idée,  il  propofe  une  cour  d’accufa- 
tion,  &  au-heu  de  réferver  à  la  chambre  des  délé¬ 
gués  ,  le  droit  de  faire  ces  accufations  en  crime 
d’état,  il  l’accorde  au  gouverneur,  au  confeil  &  au 
fénat,  ainfi  qu’à  la  chambre  des  délégués. 


M.  Jefferfon  a  montré  dans  l’efquifîe  de  la  cou* 
ftitution  qu’il  propoi'e,  le  talent  d’un  habile  légifla- 
teur  &  d’un  républicain  éclairé  ,  qui  connoït  les 
vices  &  les  inconvéniens  des  ioix  adoptées  dans  fou 
pays.  >Son  projet  d’établir  un  conieil  de  revifton  , 
eft  très-heureux  &  très-convenable  aux  républiques 
américaines.  Ce  confeil  iera  compofé  du  gouverneur, 
de  deux  confeillers  d’état,  d’un  juge  de  chacune  des 
deux  cours  fiipé  rie  lires  de  chancellerie,  de  loi  com¬ 
mune  &  de  l’amirauté ,  qui  reviferoit  tous  les  bills 
pall'és  par  les  deux  chambres;  il  aurait  le  droit  de 
remontrer  les  défauts  du  bill  ,  de  le  faire  examiner 
de  nouveau  ;  mais  c’eft -là  que  fe  borneroit  fon  au¬ 
torité  ;  &  fi  lors  de  ce  nouvel  examen  ,  les  deux 
tiers  (  au-lfeu  de  la  majorité)  per  fi  (fuit ,  le  bffî  de¬ 
viendrait  une  loi.  On  trouve  dans  chacun  des  détails 
de  la  nouvelle  conftitution  ,  la  même  profondeur  & 
la  même  fagacité  ;  au- lieu  de  faire  les  évaluations 
en  argent,  on  les  fait  en  boifïeau  de  bled.  Enfin  fi 
l’on  compare  la  conftitution  qu’il  a  rédigée,  &  celle 
qui  eft  en  vigueur  en  Virginie  &  dans  les  autres 
républiques  américaines  ,  on  la  jugera  bien  tupé- 
rieure,  &  l’on  y  trouvera  des  idées  ,  dont  chaque 
état  de  l’union  devrait  profiter. 

Section  IV. 

De  la  population  ,  des  nègres  ,  des  comtés  ,  des  villes  , 
des  fauvages  qui  fe  trouvent  encore  dans  la  Virgi¬ 
nie  ,  des  milices  &  de  la  marine. 

Nous  avons  montré  dans  la  description  des  États- 
Unis  toutes  les  inexactitudes  des  états  dépopulation 
des  diverfes  républiques  américaines  publiées  jtil% 
qu’ici  :  (voyez  la  feétion  dixième)  nous  avons  dit" 
fur-tout  que  les  états  recueillis  en  1 775.  &  1783. 
étoient  très-défectueux  &  trop  foibles  :  cela  eft  au¬ 
jourd’hui  bien  prouvé.  La  population  de  la  Virgi¬ 
nie  n’y  étoit  évalué  qu’à  quatre  cents  mille  habitans, 
&  cependant  en  1782.  le  nombre  des  habitans  de 
cette  république  ,  en  n’y  comprenant  pas  les  huit 
comtés  de  Lincoln,  Jefferfon,  la  Fayette,  Monoga- 
lia5  Yohogenia,  Ohio,  Nortampton  &  York  ,  étoit 
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de  cinq  cents  foixante-fept  mille  fix  cents  quatorze.» 
la  population  y  a  doublé  t -us  les  vingt-fept  ans  & 
trois  mois  ;  &  fi  le  même  accroiflement  continuait 
à  y  avoir  lieu  ,  cet  état  auroit  fix  à  fept  millions 
d’habitants  .en  cinquante-cinq  ans.  La  Virginie  le 
trouvant  aujourd’hui  bornée  par  le  méridien  de  l’em¬ 
bouchure  de  la  grande  Kanhaway  ;  c’eft-à-dire  ,  ré¬ 
duite  à  un  elpace  de  foixante-quatre  mille  quatre 
cents  quatre-vingt-onze  milles  quarrés  ,  il  y  auroit 
alors  cent  habitans  fur  chaque  mille  quarré,  ce  qui 
efi:  à-peu-près  la  population  des  ifles  britanniques. 

Parmi  les  cinq  cents  foixante-fept  mille  fix  cents 
quatorze  personnes  qui  compofoient  la  population 
de  la  Virginie  en  1782. ,  ou  trouvoit  cinquante-trois 
mille  deux  cents  quatre-vingt-neuf  mâles  libres  au- 
defius  de  vingt-un  ans  :  &  on  y  comptoit  deux  cents 
onze  mille  fix  cents  quatre-vingt-dix-huit  efclaves 
de  tout  âge  &  de  tout  fexe ,  infcrits  fur  les  rôles  ; 
mais,  d'après  des  calculs  que  nous  ne  donnerons  pas 
ici,  il  y  a  heu  de  croire  que  quarante-fept  mille  cinq 
cents  trente-deux  efclaves  ne  furent  pas  infcrits  fur 
Jes  rôles,  &  qu’ainfi  il  y  avoit  en  tout  deux  cents 
cinquante-neuf  mille  deux  cents  trente  efclaves.  On 
«  jugé  d’après  d’autres  calculs  qui  fe  trouvent  dans 
l’ouvrage  intitulé  Notes,  on  the  fiate  of  Virginia , 
qu’il  y  avoit  alors  : 

53289  mâles  libres  au-deflus  de  vingt- tin  ans. 

17763  mâles  libres  entre  feize&  vingt-un  ans, 

71052  mâles  libres  au-deffous  de  feize  ans. 

142104  femmes  libres  de  tout  âge. 

284208  habitans  libres  de  tout  âge. 

2592 3°  efclaves  de  tout  âge. 

En  tout  543438  habitans,  non  comprife  la  popula¬ 
tion  des  huit  comtés  fitués  àl’ouelt. 

Ces  huit  comtés  avoient  trois  mille  cent  foixante- 
un  hommes  de  milice  en  1779,  &  1780  :  ainfi  dit 
1VI.  JefFerfon,  félon  la  proportion  indiquée  par  l’ex* 
pérjence,  il  y  avoit  alors  ; 


3161  mâles  libres  au-deflus  de  feize  ans. 

3161  au-deflbus  de  feize  ans. 

6322  femmes  libres. 

Ou  12644  habitans  libres  dans  ces  huit  comtés. 

Le  même  écrivain  évalue  le  nombre  des  efclaves 
de  ces  huit  comtés  à  onze  mille  cinq  cents  trente- 
deux. 

* 

La  population  de  toutes  les  terres  dépendantes 
de  la  Virginie  étoit  donc  en  1782.  de 

296852  habitans  libres. 

Et  de  270762  efclaves. 

Ou  de  567614  habitans  de  tout  âge,  de  tout  fexe  & 
de  toute  condition. 

Il  faut  obferver  que  M.  Filfon  ,  qui  a  décrit  la 
colonie  de  Kentucke  en  1784.',  ou  les  trois  premiers 
des  comtés  fitués  à  l’oueft,  évalue  la  population  à 
trente  mille  âmes,  mais  il  efl  vraifemblable  que  cet 
accroiffement  de  population  d£  Kentucke  s’ell  fait 
après  la  guerre  un.  peu  aux  dépens  des  autres  can¬ 
tons  de  la  Virginie. 

On  voit  qu’en  1782.  la  proportion  des  habitans 
libres  aux  efclaves  étoit  de  onze  à  dix.  Les  efclaves 
de  la  Virginie  font  traités,  avec  douceur;  on  leur 
donne  des  nourritures  groflièrés,  mais  faines,  &  ils 
multiplient  autant  ou  plus  que  les  blancs. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  ici  un  fait  très-cu¬ 
rieux.  Lorfque  la  Virginie  dépendait  encore,  de  la 
couronne  d’Angleterre,  elle  obtint  une  loi  qui  met- 
toit  fur  l’importation  des  nègres  des  droits  fi  confi- 
dérables,  qu’ils  équivaloieut  à  due  prohibition:  une 
affemblée  de  la  colonie,  égarée  par  des  vues  de  cu¬ 
pidité,  abolit  la  loi,  ou  plutôt  déclara  qu’on  en  de- 
mauderoit  la  révocation  au  roi  de  la  Grande-Bre¬ 
tagne.  Le  cabinet  de  Saint-James  approuva,  cette 
yéfolutiop  avec  plaiiïr  ;  les  alfembîées  poftérieures 


5’effbrcerent  prefque  toujours  de  remettre  des  droits 
confidérables  fur  l’importation  des  nègres  ;  mais  el¬ 
les  imaginèrent  en  vain  des  combinaifons  &  des  ex¬ 
pédiais  ,  elles  ne  purent  arracher  le  contentement 
du  roi.  La  première  affemblée  du  peuple  fous  le  gou¬ 
vernement  républicain  a  publié  une  loi,  qui  défend 
à  jamais  d’importer  des  efclaves.  Ainfi  elle  a  arrêté 
les  progrès  de  la  fervitude,  &  cet  état  fe  difpofe  à 
l’émancipation  de  tous  les  nègres  ,  lorfque  l’efprit 
des  citoyens  fera  mûr  pour  cette  réfolution. 

L’efclavage  &  la  fervitude  d’une  partie  des  habi¬ 
tons  du  pays,  ont  une  malheureufe  influence  fur  les 
mœurs  &  le  caraétère  de  toute  la  nation  :  cette  vé¬ 
rité  morale  n’a  pas  befoin  d’être  prouvée  ici,  &  tout 
impofe  la  loi  aux  États-Unis  d’abolir  à  jamais  la 
iervitude.  On  croit  remarquer  dans  les  États-Unis, 
depuis  le  commencement  de  la  révolution  ,  que  la 
fécurité  &  la  dureté  des  maîtres  envers  les  efclaves 
diminuent,  que  le  fort  des  nègres  s’adoucit,  &  puif- 
fent  ces  heureufes  prémices  aboutir  à  un  affranchif- 
fernent  général  !  Nous  avons  rappellé  à  la  defcription 
des  États-Unis  (fedtion  dixième)  un  beau  projet  du 
congrès,  pour  anéantir  toute  elpèce  d’efclavage  & 
de  fervitude  involontaire  dans  le  territoire  de  l’oueft, 
après  l’année  1800.  Nous  avons  dit  par  quelle  fatale 
combinaifon  la  voix  d’un  feul  député  fit  rejetter  la 
loi  :  nous  avons  expliqué  à  la  même  defcription  où 
en  eft  ce  grand  ouvrage  de  l’affranchiflement  général 
des  efclaves  dans  les  républiques  américaines  ,  & 
quelles  font  celles  qui  s’y  trouvent  le  moins  dif- 
pofées. 

Milice . 

D’après  les  états  donnés  en  1780.  &  1781.  la  Vir¬ 
ginie  avoit  quarante-neuf  mille  neuf  cents  foixante* 
onze  foldats  de  milice. 

La  Virginie  a  foixan te- quatorze  comtés  ,  &  on  fent 
qu’ils  doivent  être  peu  étendus.  Chaque  tenancier 
bien  conftitué  efl:  enrôlé  dans  la  milice,  depuis  feize 
jufqu’à  cinquante  ans  :  les  foldats  de  chaque  comté 


VIRGINIE. 


forment  des  compagnies,  &,  félon  leur  nombre,  un 
ou  plufieurs  bataillons.  Ils  font  commandés  par  des 
■colonels  ou  d’autres  officiers  fubordonnés  ,  comme 
«dans  les  troupes  régulières.  Il  y  a  dans  chaque  comté 
un  lieutenant  de  comté  qui  commande  toute  la  mi¬ 
lice,  mais  il  n’a  que  le  rang  de  colonel  lorfqu’il  en¬ 
tre  en  campagne.  On  ne  nomme  des  officiers-géné¬ 
raux  que  lorfqu’il  faut  repouffier  une  invafion  ou 
appaifer  une  révolte,  &  leur  autorité  finit  avec  les 
troubles. 

Trente-cinq  de  ces  foixante-quatorze  comtés  fe 
trouvent  à  portée  du  flux  &  du  reflux  de  la  mer  , 
&  dans  ce  parallèle  :  il  y  en  deux  cents  vingt-cinq 
dans  l’intérieur  des  terres,  entre  le  point  où  s’arrête 
le  flot  de  la  mer  &  la  chaîne  des  montagnes  Bleues, 
huit  entre  les  montagnes  Bleues  &  les  Alleghany, 
&  huit  à  l’ouefl:  des  Alleghany.  Il  y  a  des  paroifles 
qui  forment  un  comté. 

On  n’y  trouve  prefque  point  de  villes.  Une  mul¬ 
titude  de  rivières  navigables  découpant  la  Virginie, 
&  les  routes  du  commerce  fe  trouvant  à  portée  de 
chaque  établiiïement  de  culture,  c’eft  vraifemblable- 
ment  pour  cela  qu’on  y  voit  fi  peu  de  villes.  Wil- 
liamsbourg  ,  qui  a  été  le  fiège  du  gouvernement 
jufqu’en  1780.,  n’a  jamais  contenu  plus  de  dix-huit 
cents  habitans,  &  Norfolk,  qui  efl  la  plus  peuplée, 
n’en  comptoit  que  fix  mille. 

Sauvages. 

En  1607.,  époque  où  les-anglois  s’établirent  dans 
la  Virginie,  ce  pays,  depuis  la  côte  de  la  mer  juf- 
qu’aux  montagnes,  &  depuis  la  rivière  de  Patow- 
mac  jufqu’aux  branches  les  plus  méridionales  de  la 
rivière  James  ,  étoit  occupé  par  plus  de  quarante 
tribus  différentes  de  fauvages,  dont  chacune  comp¬ 
toir  de  vingt  à  trois  cents  guerriers. 

En  1669.,  c’efl-à-dire,  foixante-deux  ans  après, 
la  population  de  ces  fauvages  fe  trouva  rëd oi te  au 
tiers.  Les  liqueurs  fpiritueufes  ,  la  petite  vérole,,  la 
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guerre  &  le  peu  d’étendue  du  territoire  dans  lequel 
on  avoit  reflerré  des  peuplades ,  qui  fubfiftoient  lur- 


tout  des  productions  Spontanées  de  la  nature,  pro- 
duifirent  cette  diminution.  On  eut  l’air  d’acheter  leurs 
terreins;  mais  ces  achats,  dans  lesquels  l’européen 

flhlîfnir  rlf*  A»  fm*rp  Âf  n Cl \Yr\ i f  o\ran  ^pc  '  o‘9l-pl  Ipo 


On  juge  bien  que  la  race  de  ces  malheureux  fau- 
vages  a  dû  s’éloigner  ou  s’anéantir  fous  la  force 
puilfante  des  européens  :  auffi  ne  refte-t-il  plus  dans 
la  Virginie  que  trois  ou  quatre  hommes  de  la  tribu 
des  Mattaponies,  dix  ou  douze  de  celle  des  Pamur- 
kies  &  quelques  femmes  fans  un  feul  homme  de 
celle  des  Nottoways. 

Nous  avons  parlé  dans  la  description  des  États- 


Unis,  des  diverfes  tribus  des  Sauvages  qui  fe  trouvent 


dans  l’enceinte  des  nouvelles  républiques  de  l’Amé¬ 
rique  ;  nous  avons  indiqué  leur  population  &  le 
nombre  de  leurs  gu-erriersi,  &  nous  y  renvoyons  le 
lecteur. 


Marine . 


La  Virginie  ,  avant  l’invafion  faite  par  les  troupes 
angloifes,  avoir  trois  bâtimens  de  Seize  canons,  un 
de  quatorze,  cinq  petites  galères,  &  deux  ou  trois 
bâtimens  armés  :  cette  foihle  marine  étoit  mal  pour¬ 
vue  &  mal  équipée ,  &  rarement  en  état  de  Servir. 


\ 


Section  V. 


État  de  la  colonie  de  Virginie  au  moment  de  la  révo¬ 
lution  :  de  fon  commerce  actuel ,  de'  fes  productions , 
de  fes  rcfources  ,  de  fôn  étendue  &  de  fa  naviga¬ 
tion  ,  des  poids ,  des  me  fur  es  &  des  monnoies. 


Le  commerce  intérieur  de  la  Virginie  ,  non  plus 


que  celui  des  autres  colonies  de  l’Amérique  Septen¬ 


trionale,  n’a  jamais  été  bien  important  :  la  guerre 
ayant  gêné  ou  fufpendu  le  commerce  extérieur  ,  on 


fabriquoit  dans  l’intérieur  des  familles  les  étofFes  les 
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plus  néceffaires  à  l’hàbillement  :  celles  de  côton  ûp* 
prochoient  un  peu  des  étoffes  d’Europe  de  la  même 
efpèce;mais  celles  de  laine,  de  lin  &  de  chanvre 
étoient  grollières  &  défagréables  à  la  vue.  Tel  eft, 
dit  un  homme  bien  inftruit ,  rattachement  des  ci¬ 
toyens  de  la  Virginie  pour  l’agriculture  ;  ils  accor¬ 
dent  une  telle  préférence  aux  étoffes  des  fabriques 
étrangères,  que  plutôt  que  de  les  travailler  eux-mê¬ 
mes,  ils  fe  borneront  long-tems  à  l’exportation  des 
matières  premières,  &  à  l’importation  de  ces  mêmes 
matières  manufacturées. 

On  a  répété  fouvent  que  chaque  état  doit  s^effor- 
cer  d’établir  les  manufa&ures  néceffaires  à  la  con- 
fommation  :  le  principe  eft  vrai  en  général;  mais  là 
pofition  des  Écats-Unis  n’y  met-elle  pas  une  excep¬ 
tion,  du  moins  jufqu’à  la  fin  du  fi£cle?  En  Europe* 
les  terres  font  cultivées  ,  ou  quoiqu’elles  foient  en 
friche,  elles  ne  font  point  abandonnées  à  Einduftrié 
du  cultivateur.  C’eft  donc  une  affaire  de  nëceffité* 
&  non  pas  de  choix  ,  de  recourir  aux  fabriques  , 
pour  occuper  &  entretenir  ceux  qui  ne  s*adonnent 
pas  à  la  culture  de  la  terre.  En  Amérique,  au  con¬ 
traire,  une  immenfe  étendue  de  terrein  follicite Tin- 
duftrie  du  cultivateur.  Ne  vaut-il  pas  mieux  que 
tous  les  citoyens  s’occupent  de  la  culture  &  des  dé- 
frichemens,  que  d’en  donner  la  moitié  aux  manu¬ 
factures  &  aux  arts  ?  Les  cultivateurs  font  toujours 
moins  corrompus  que  les  autres  hommes;  c’eft  parmi 
eux  que  s’entretient  le  feu  facré  de  la  vertu  ,  qui, 
fans  cette  reffource,  pourroit  bien  difparoître  à  ja¬ 
mais  de  deffus  la  furface  de  la  terre.  La  corruption 
de  la  morale  dans  la  malle  des  agriculteurs  eft  uti 
phénomène  qu’on  n’a  encore  vu  dans  aucun  fiècîe 
ni  dans  aucun  pays  :  ce  font  les  citoyens  les  plus 
propres  à  conferver  les  mœurs  pures  &  fortes  né- 
ceffaires  aux  républiques  ;  &  lorfqu’on  veut  mefurer 
le  degré  de  corruption  d’un  état,  la  proportion  des 
autres  claffes  de  la  fociété  ,  relativement  aux  culti¬ 
vateurs,  eft  en  général  un  affez  bon  thermomètre. 
La  fanté  s’altère  ,  &  la  vigueur  de  l’efprit  &  du 
caractère  fe  perdent  dans  les  atteliers  &  les  travaux 

Supplément .  I 
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fédent^ires  ;  &  la  populace  des  villes  efl  toujours 
une  pjaie  dangereufe  pour  le  corps  politique. 


- < - 

Avant  la  guerre. 

,  laVirginiéexporroit  année  commune 

Articles. 

Quantité. 

Trix  en 

piaftr&s . 

Total  en 

piaftres. 

Tabac  .  .  . 

5^o6ol  ton n. 

1650000 

de  j  000  1. 

330  le  tonn. 

Bled  .  .  . 

800000  boilf. 

à  f  le  boilf. 

666666| 

Bled  d’Inde  . 

600000  boilf. 

ti  i  le  boilf. 

200000 

•Navires  .  . 

100000 

Mâts, planché 
autres  bois. 

*  .  ,  i-'v 

66666| 

Goudron, poix 

à  i|  la  bar. 

térébenthine, 

30000  bariq. 

40000 

Pelleteries 

i8ot.de6oo  1. 

à  la  liv. 

45000 

Porc  .  .  • 

4000  bariq. 

à  10  la  bar. 

40000 

Graine-de-lin, 

chanvre,coton 

.  •  •  •  • 

•  •  •  '» 

8006 

Charbon  -  dé¬ 

•1 

< 

terré,  gros  fer 
Pois  .  •  • 

5000  boilf; 

à  |  je  boilT. 

66 66 - 

3333.1 

Bœuf  .  .  . 

1000  bariq. 

à  3|  la  bar. 

’ 3333? 

Efturgeon,  ha¬ 

• 

reng,  &c. 

• 

V  • 

3333?. 

Eau-de-vie  de 

. 

. 

pêches  ,  de 
pommes  ,&c. 

i666f 

i666f 

Chevaux  .  . . 

..... 

.  .  .  . 

Chevaux  .  . .  „  t3_ 

j; -  ~  TOTAL.  <2836333-! 


Elle  exporta  en  1758.  foixante-dix-huit  mille  ton¬ 
neaux  de  tabac  ;  &  c’eft  la  plus:  grande  quantité  que 
la  colonie  en  ait  jamais  produit  en  un  an.  Mais  la 
culture  de  cette  plante  diminuoit  au  commencement 
de  la  guerre ,  &  depuis  cette  époque  on  la  remplace 
par  les  bleds.  Le  tabac  ayant  befoin  d’un  degré 
extraordinaire  de  chaleur  pour  être. bon,  le  climat y 
devenu  plus  froid,  peut  avoir  contribué  à  ce  chan¬ 
gement  de  culture  :  mais  comme  cette  plante  exige 
d’ailleurs  un  fol  d’une  fertilité  peu  commune,  le 
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ter  rein  d’Amérique  n’étant  plus  suffi  fertile  comme 
nous  l’avons  dit  ailleurs,  il  ne  faut  pas  chercher 
une  autre  caufe.  On  le  vend  à  fi  bas  prix  que  le 
planteur  ne  fera  pas  difpofé  à  employer  à  cette  cul¬ 
ture  des  marnes  &  des  engrais.  Si  l'Europe  conti¬ 
nuent  à  avoir  befoin  des  tabacs  de  la  Virginie  &  du 
Maryland  ,  il  faudroit  bien  qu’elle  les  payât  plus 
•  mni>;  1p<î  cantons  fitués  à  1  oueft  du  Miffiffipi» 


cher  ;  mais  les  cantons  fitués  à  l’oueft  du  Miffiffipi, 
&  le  milieu  de  la  Géorgie,  offrant  des  terres  neuves 
en  abondance  &  un  climat  plus  chaud  feront  en 
état  d’eu  fournir  à  meilleur  marché,  &  ils  obligeront 
la  Virginie  &  le  Maryland  à  abandonner  cette  bran¬ 
che  de  culture.  Ce  ne  fera  pas  un  malheur  pour  ces 
deux  états,  car  la  culture  du  tabac  appauvrit  la  terre; 
elle  réduit  à  une  miférable  fubfi (lance  les  hommes  oc 
les  animaux;  elle  eft  très-pénible  &  très-facheufe  ; 
elle  a  toute  forte  d’inconvéniens  ,  &  la  culture  au 
bled  eff  préférable  de  toutes  les  manières  (O* 


CO  Les  magafms  de  tabac,  dont  on  a  '  confirait  une  grande 
quantité  en  Virginie,  mais  dont  malheureufement  une  grande 
partie  a  été  brûlée  par  les  anglois  ,  font  fous  la.  diredion  de 
l’autorité  publique.  Il  y  a  des  infpeéteurs  nommés  pour  véri¬ 
fier  la  qualité  du  tabac  que  les  planteurs  y  font  porter  ,  6- 
s’ils  la  trouvent  bonne,  ils  donnent  un  reçu  de  la  quantité. 
Alors  le  tabac  peut  être  confidéré  comme  vendu;  car  les 
récépiOes  font  njonnoie  dans  le  pays,  je  fuppofe ,  par  exem¬ 
ple,  que  j’ai  dépofé  à  Pétersbourg  vingt  hogsheads  ou  b<?“' 
eaux  de  tabac,  je  puis  m’en  aller  à  cinquante  lieues  de-la, 
comme  k  Alexandrie  ou  à  Prédéricksburg  ;  &  fi -J  ai  befom 
d’acheter  des  chevaux ,  des  draps  ou  toute  autre  choie ,  je 
les  paie  avec  mes  reçus  ,  lefquels  circuleront  peut-etre  en¬ 
core  dans  nombre  de  mains  ,  avant  de  parvenir  dans  celles 
des'  négocians  qui  viennent  enlever  les  tabacs  pour  les  expor¬ 
ter.  IL  réfulte  de -là,  que  le  tabac  eft  non-fculemrent  valeur 
de  banque  ,  mais  monnoie  de  commerce.  On  entend  dire 
fouvent  :  j'ai  payé  mà  montre  dix  hogsheads  de  tabac ,  cc 
cheval  m'a  "coûté  quinze  hogsheads  ,  on  m'en  .  offre  vingt ,  ôte. 
Il  eft  vrai  que  le  prix  de  cette  denrée  ,  qui  eft  prefque  tou¬ 
jours  le  même  en  tems  de  paix,  peut  varier,  en  tems  de  guerre  ; 
mais  alors  celui  qui  le  reçoit  eu  paiement,  faifant  un  marché 
libre,  calcule  fes  rifques  &  fes  efpéranceS.  Enfin;  on  doit 
regarder  cet  établiflement  comme  très-utile,  puifqu  il  met  les 
denrées  en  valeur  &  en  circulation ,  dès  quelles  font  recueil¬ 
lies  ,  &  qu’il  rend  en  quelque  forte  le  cultivateqr  indépen¬ 
dant  du  Marchand,. 
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L’ufage  du  tabac  n’a  pas  diminué  en  Europe.  La 
paffion  pour  cette  fuperfluité  s’eft  même  accrue  , 
malgré  les  gros  droits  dont  tous  les  gouverneroens 
l’ont  comme  accablée.  Si  ce  qu’en  fourniffoit l’Amé¬ 
rique  feptentrionale  trouve  de  jour  en  jour  ,  parmi 
nous,  moins  de  débouchés,  c’eft  que  la  Hollande, 
c’eft  que  l’Alface,  c’eft  que  le.Palatinat ,  c’eft  que 
principalement  la  Ruflîe,  en  ont  pouffé  la  culture 
avec  beaucoup  de  vivacité. 

En  Virginie,  les  vaiffeaux  occupés  de  l’extraétion 
de  cette  denrée  ,  ne  la  trouvent  pas  réunie  dans 
un  petit  nombre  d’entrepôts  ,  comme  dans  les  au¬ 
tres  états  commerçans  du  globe.  Ils  font  réduits 
à  former  leur  chargement  en  détail  dans  les  planta¬ 
tions  même  ,  placées  à  plus  ou  moins  de  diftance 
de  l’océan  fur  des  rivières  navigables  ,  depuis  cent 
jufqu’à  deux  cents  milles.  Cet  ufage  fatigue  les  na¬ 
vigateurs,  &  ralentit  leur  marche.  La  Grande-Bre¬ 
tagne,  qui  ne  perd  jamais  de  vue  la  confervation  de 
fes  hommes  de  mer,  &  qui  compte  pour  beaucoup 
la  multiplication  de  leurs  voyages ,  defira  ,  ordonna 
même  qu’à  l’embouchure  des  fleuves  fuffent  bâties 
des  villes  où  feroient  envoyées  les  productions  de 
la  province.  Les  voies  d’infmuation  ,  la  contrainte 
des  loix,  tout  fut  prefqu’également  inutile.  On  ne 
vit  s’élever  que  quelques  foibles  bourgades,  qui  nç 
remplirent  jamais  que  la  moindre  partie  du  but  que 
la  ipétropple  s’étoit  propofé. 

Productions, 

M.  JefFerfon  a  publié  la  lifte  des  arbres,  des  plan¬ 
tes  ou  des  fruits  de  la  Virginie ,  qui  font  propres  à 
la  médecine,  ou  comeftibles ,  ou  utiles  'pour  les  fa¬ 
briques,  &  cette  lifte  eft  confidérable.  - 

Pour  donner  une  idée  du  climat  de  la  Virginie  , 
nous  dirons  que  le  figuier,  le  grenadier ,  l’artichaut 
&  le  noyer  y  affrontent  communément  les  hivers. 

Il  n’eft  pas  aifé  de  dire  quels  font  les  articles  de 
néçeffité,  d’agrément  ou  de  luxe*  auxquels  fe  refufe 


le  fol  de  la  Virginie,  &  que  cet  état  fera  obligé  de 
faire  venir  de  l’étranger;  car  touies  les  productions 
aufii  robuftes  que  la  figue  ,  &  plus  robuftes  que 
l’olive,  y  mûrilfent  en  plein  air.  Le  fucre,  le  café 
&  le  thé  n’y  viennent  point,  &  l’état  fera  toujours 
contraint  de  les  tirer  de  l’étranger.  Les  côtes  de  la 
mer  atlantique  étant  éloignées  de  fept  cents  ciu- 
qnante-huit  milles,  ou  de  treize  degrés  38.  en  lon¬ 
gitude  de  la  partie  du  Miiïifiipi  qui  borne  la  Virginie; 
cet  état  renferme  un  efpace  de  cent  vingt-un  mille 
cinq  cents  vingt-cinq  milles  quarrés,  dont  foixante- 
dix-neuf  mille  fix  cents  cinquante  fe  trouvent  à  l’oueft 
des  Alleghany,  &  cinquante-fept  mille  trente-quatre 
à  l’oueft  du  méridien  de  l’embouchure  de  la  grande 
Kanhaway.  Ainfi  il  eft  un  tiers  plus  grand  que  le? 
illes  de  la  Grande-Bretagne  &  de  l’Irlande,  dont  la 
furface  n’eft  que  de  quatre-vingt  huit  mille  trois 
cents  cinquante-fept  milles  quarrés. 

La  Virginie  renferme  plus  de  trente  rivières  plus 
ou  moins  navigables  ;  &  on  fent  quelles  prodigieu- 
les  reiïources  elles  offriront  un  jour  au  commerce 
&  à  la  navigation  du  pays.  Le  Mifiiffipi  deviendra 
un  des  principaux  canaux  du  commerce  qui  s’éta¬ 
blira  dans  les  cantons  fitués  à  l’oueft  des  Alleghany. 

Des  détails  fur  la  communication  que  les  eaux  des 
lacs  ou  des  rivières  fitués  à  I’oueft  des  États-Unis 
pourront  établir  avec  l’Océan  atlantique,  achèveront 
d’indiquer  à  quel  point  le  commerce  peut  être  porté 
dans  cette  partie  du  monde.  La  rivière  de  Hudfon, 
le  Patowmac  &  le  Miiïifiipi  communiquent  avec 
l’Océan  atlantique.  Toutes  les  greffes  marchandifes 
defeendront  ce  dernier  fleuve.  Mais  la  navigation 
par  le  golfe  du  Mexique  eft  fi  dangereufe  ,  &  il  eft 
fi  difficile  &  fi  long  de  remonter  le  Miiïifiipi  ,  que 
vraifemblablement  les  cargaifons  d’Europe  11e  pren¬ 
dront  pas  cette  route.  Il  eft  probable  que  la  fleur 
de  farine,  les  bois  ou  les  autres  articles  d’un  gros 
volume,  feront  flottés  fur  des  radeaux  qu’on  vendra 
&vee  leurs  charges  dans  un  des  ports  de  mer,  &  que 
ceux  qui  les  y  auront  conduits  ,  s’en  retourneront 
par  terre,  ou  fur  des  légers  bateaux.  La  rivière  de 


Hudfon  &  celle  du  Patowmac  fe  difputeront  le  refte 
du  commerce  de  tout  le  pays  fitué  à  l’oueffc  du  lac 
Erie.  Pour  aller  à  la  Nouvelle-York,  les  cargaisons 
qui  viennent  des  lacs  ou  de  leurs  eaux  ,  doivent 
d’abord  être  amenés  dans  le  lac  Erie.  Entre  le  lac 
fupérieur  &  Tes  eaux,  &  le  lac  du  Huron,  on  trouve 
les  fauts  de  Ste. -Marie,  qui  permettront  à  des  ba¬ 
teaux  de  paffer,  mais  qui  arrêteront  de  grands  bâti- 
mens.  On  peut  communiquer  des  lacs  Huron  &  Mi* 
cliigas,  avec  le  lac  Erie,  fur  des  embarquations  qui 
prennent  huit  pieds  d’eau.  Les  cargaifons  qui  vien¬ 
nent  des  eaux  de  MiffiOTipi  ont  befoin  de  quelques 
portages  pour  gagner  les  eaux  des  lacs.  Celui  de  la 
rivière  des  ^Illinois  dans  une  des  eaux  du  Michigan 
n’eft  que  d’utî  mille.  Pour  aller  de  la  Wabash  ,  de 
la  Miami,  du  Muskinghum  ou  de  l’Alleghani  dans 
les  eaux  du  lac  Erie,  il  y  a  d’autres  portages,  dont 
la  longueur  varie  d’un  à  quinze  milles.  Lorfque  les 
cargaifons  ont  gagné  le  lac  Erie  ,  &  qu’elles  l’ont 
traverfé ,  il  y  a  entre  ce  lac  &  celui  d’Ontario ,  une 
interruption  que  produifent  les  chûtes  du  Niagara  : 
le  portage  eft  ici  de  huit  milles,*  &  entre  l’Ontario 
&  la  rivière  de  Hudfon,  il  y  a  des  portages  d’un 
quart  de  mille  aux  chûtes  un  peu  au-deffus  d’Ofére- 
go;  un  autre  de  deux  milles  depuis  la  petite  rivière 
du  Bois  jufqu’à  la  rivière  des  Mohaws,  un  troiftème 
d’un  demi-mille  aux  petites  chûtes  de  la  rivière  des 
Mohaws ,  &  un  quatrième  de  feize  milles  de  Sche- 
ne&ady  à  Albany.  Outre  l’augmentation  de  frais  que 
produroient  ces  différens  partages^,  les  marchandifes 
livrées  fucceffivement  à  un  plus  grand  nombre  de 
mains,  courroient  plus  de  dangers. 

La  navigation  par  le  Pacowmac  fe  feroit  ainfi  :  les 
cargaifons  venant  des  lacs  ou  de  leurs  eaux  ,  fitués 
à  l’oueft  du  lac  Erie,  gagneroient  d’abord  ce  dernier 
lac  ;  elles  en  longeroient  la  côte  méridionale  ,  qui 
offre  une  multitude  de  havres  excellents  ;  la  côte 
feptentrionale  eft  moins  longue,  mais  elle  a  peu  de 
havres,  &  ils  ne  font  pas  fûrs  :  lorfqu’elles  auroient 
atteint  Cayhoga,  il  leur  refteroit  huit  cents  vingt- 
cinq  milles,  &  elles  auroient  cinq  portages  à  effuyer 
jufqu’à  la  Nouvelle-York  mais  en  entrant  dans  le 


Cayahoga,  &  en  fuivant  le  Bigbeawer ,  l’Ohio ,  1  Yo- 
hogania  (ou  le  Monongalia  ou  Cheat)  &  le  Patow- 
mac,  il  n’y  auroit  que  deux  portages  &  quatre  cents 
vingt-cinq  milles  pour  arriver  à  Alexandrie  ,  ville 
fituée  fur  le  Patowmac.  On  peut  empêcher  le  pre¬ 
mier  de  ces  portages  entre  Cayahoga  «Sa-  Beaver,  eii 
réunifiant  les  fources  de  ces  deux  rivières  qui  com¬ 
muniquent  à  des  lacs  fitués  à  peu  de  diftance  l’un 
de  l’autre  &  dans  un  pays  plain  $  1  autre  portage 
fera  depuis  les  eaux  de  l’Ohio  jufqu’au  Patowmac  , 
&  il  fera  de  quinze  à  quarante  milles,  félon  les  foins 
qu’on  fe  donnera  pour  rapprocher  les  deux  naviga¬ 
tions.  Quant  aux  marchandifes  qui  viendront,  de 
l’Ohio  ,  ou  de  celles  qui  entreront  dans  cette  rivière 
en  venant  des  eaux  de  ce  fleuve,  ou  du  Mifîiflipi  , 
en  fuivant  le  Patowmac,  elles  auront  cinq  cents  qua¬ 
tre-vingt  milles  de  moins  à  faire  pour  gagner  Alexan¬ 
drie,  que  pour  atteindre  la  Nouvelle-York,  &  elles 
n’auront  à  eiTuyer  qu’un  portage  :  cette  route  p.ié- 
fente  un  autre  avantage.  Les  lacs  'ne  gèlent  jamais  ; 
mais  les  eaux  qui  forment  la  communication  entre 
les  lacs,,  gèlent,  «St  la  rivière  de  Hudfon  efl;  fermée 
par  les  glaces  durant  trois  mois  de  l’année  :  au-lieu 
que  la  route  de  la  Chefapeak  meneroit  directement 
à  un  climat  plus  chaud.  Les  parties  méridionales  de 
la  Chefapeak  gèlent  rarement ,  &  lorfque  les  parties 
feptentrionales  font  prifes ,  c’efl:  fi  près,  des  fources 
des  rivières ,  que  les  fréquentes  inondations  qu  elles 
éprouvent  en  rompent  tout  de  fuite  les  glaces.:  les 
bâtimens  peuvent  traverfer  cette  baye  tout  l’hiver  ; 
les  délais  qu’ils  y  éprouvent,  font  accidentels  «St  de 
peu  de  durée.  Il  faut  ajouter,  que  fi  les  Etats-Unis 
étoient  en  guerre  avec  le  Canada,  la  Nouvelle-Ecofle, 
ou  les  fauvages ,  le  comté  de  la  Nouvelle-York  de- 
viendroit  une  frontière  dans  prefque  toute  fa  lon¬ 
gueur  ,  &  que  dès  ce  moment-là  tout  commerce  fe- 
roit  interrompu.  Au  refte,  la  route  de  la  Nouvelle- 
York  efl:  déjà  pratiquée,  au-lieu  que  celle  des.  eaux 
fupérieures  de  l’Ohio  «St  de  la  Patowmac  «St  les  gran¬ 
des  chûtes  de  la  fécondé  de  ces  rivières,  exiger  oient 
bien  des  travaux  pour  applanir  le  chemin. 

Indépendamment  des  trois  canaux  de  communie?,- 
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tion  dont  on  vient  de  parler,  il  y  en  a  deux  autres 
dont  s’occupent  les  habitans  de  la  Penfylvanie.  L’un 
iroit  de  prefqu’ifle  fur  le  lac  Erie  ,  à  le  Bœuf,  en 
descendant  l’Alleghany  jufqu’au  Kiskiminitas  qu’on, 
remonteroit,  &  de-là  par  un  petit  portage,  jufqu’à 
la  Juniara  qui  tombe  dans  la  Sufquehanna.  L’autre 
viendroit  du  lac  Ontario  jufqu’à  la  branche  orientale 
de  la  Delaware,  qu’on  redefcendroit  jufqu’à  Phila¬ 
delphie.  On  dit  que  ces  deux  routes  font  très-prati¬ 
cables,  &  M.  Thomfon,  Secrétaire  du  congrès,  croit 
que  l’adtivité  des  pènfylvaniens ,  &  fur-tout  des  né- 
gocians  de  Philadelphie,  ne  tardera  pas  à  les  ouvrir. 

Nous  avons  indiqué  à  la  feétion  Septième  de  la 
description  Etats-Unis,  les  travaux  entrepris  par  la 
Virginie  &  le  Maryland,  pour  faciliter  la  navigation 
intérieure,  &  nous  y  renvoyons  le  leéteur. 

M.  JefferSon  dit,  qu’à  Sa  connoiiTance ,  on  n’a  ja¬ 
mais  trouvé  de  l’or  qu’une  Seule  fois  dans  la  Vir¬ 
ginie,  mais  que  cet  état  renferme  des  mines  de  plomb 
alfez  riches ,  &  on  en  exploite  déjà  deux  :  il  offre 
du  cuivre,  &  on  avoit  commencé  l’exploitation  de 
deux  mines  de  ce  métal  ;  mais  on  l’a  abandonné:  on 
ne  tardera  pas  Sans  doute  à  en  exploiter  de  plus  ri¬ 
ches.  On  exploite  fix  mines  de  fer,  &  on  en  augmen¬ 
tera  le  nombre  autant  qu’on  le  voudra. 

Outre  l’immenSe  quantité  des  bois  que  présentent 
les  forêts  de  l’Amérique  ,  les  États-Unis  auront  la 
refTource  du  charbon  de  terre,  li  le  bois  y  devient 
jamais  rare.  On  en  tire  déjà  dans  la  Virginie  ,  &  on 
effc  perfuadé  que  tous  les  terreins  Situés  entre  la  mon¬ 
tagne  du  Laurier,  le  Miflîllipi  ou  l’Ohio  ,  en  don¬ 
neront. 

Le  Sel  abonde  dans  la  Virginie.  Les  diftriéls  fitués 
l’oueft  des  Alleghany  font  remplis  de  Sources  d’eau 


Salée. 


Les  poids  &  les  mefures  font  les  mêmes  en  Vir¬ 
ginie  qu’en  Angleterre. 


Il  eft  difficile  d’expliquer  comment  la  valeur  nomi¬ 
nale  de  la  monnoie  eft  devenue  différente  dans  la 
Virginie  &  dans  les  autres  états  d’Amérique,  de  ce 
qu’elle  eft  en  Angleterre,  &  pourquoi  elle  n’eft  pas 
la  même  dans  toutes  les  colonies.  En  1631.  la  chambre 
des  bourgeois  de  celle  de  la  Virginie  demanda  au  confeil 
privé  d’Angleterre  une  monnoie  affoibliede  vingt-cinq 
pour  cent  :  en  1645.  elle  fixa  la  valeur  de  la  piaftre 
d’Efpagne  à  fix  fchelings,  &  elle  déclara  que  cette 
fixation  ferviroit  de  règle  pour  la  valeur  'des  mon- 
noies  courantes  ;  en  1655.  elle  la  réduifit  à  cinq 
fchelings.  En  1683.  elle  obtint  une  proclamation  dit 
roi  qui  établiffoit  la  valeur  des  écris  de  France,  des 
rixdalers  &  des  piaftres  à  fix  fchelings.  On  fit  en 
1710.,  1714.5  1727.  &  1762.  d’autres  réglemens  * 
dont  les  détails  feroient  déplacés  ici. 

Le  premier  fymptôme  de  la  dépréciation  du  pa- 
pier-monnoie  en  Virginie  fut  la  vente  des  piaftres  4 
fix  fchelings  ,  tandis  quelles  ne  valaient  félon  la  loi 
que  cinq  fchelings  &  neuf  pences  .*  l’affemblée  leur 
donna  tout  de  fuite  la  valeur  qu’elles  avoient  dans 
le  commerce ,  c’eft-à-dire ,  celle  de  fix  fchelings. 
Comme  il  eft  vraifemblable  que  la  piaftre  deviendra 
la  monnoie  générale  de  tous  les  États-Unis;  comme 
elle  paffe  à  ce  taux  ailleurs  qu’en  Virginie,  &  qu’elle 
facilite  les  comptes  en  livres  fterlings  &  en  fchelings, 
&  vice  ver fa ,  ce  taux  eft  le  plus  commode  .\  mais  la 
valeur  de  la  piaftre  excédant  la  valeur  des  autres 
monnoies  dans  la  proportion  de  cent  trente-trois  un 
tiers  à  cent  vingt-cinq  ou  de  feize  à  quinze ,  il  fau¬ 
dra  augmenter  la  valeur  des  autres  monnoies  dans 
la  même  proportion. 

Le  congrès  s’occupe  de  ces  détails.  Il  a  adopté 
le  plan  imprimé  qu’a  imaginé  M.  Jefferfon  fur  cette 
matière,  &  qui  eft  le  plus  fimple  &  le  plus  commo¬ 
de  qu’on  puiffe  adopter.  D’après  ce  plan,  la  piaftre 
fera  la  monnoie  de  compte  dans  les  treize  républi¬ 
ques  américaines.  On  fabriquera  une  première  mon¬ 
noie  du  même  poids;  une  fécondé  d’une  demi-piaftre, 
ou  de  cinq  dixièmes  ;  une  troifième  de  deux  dixiè¬ 
mes  ou  d’un  cinquième  de  piaftre  ;  une  quatrième 
Supplément,  K 
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d’un  dixième  de  piaftre,  &  enfin  line  cinquième  d’un 
vingtième  de  piaftre.  Voyez  la  defcription  des  États- 
Unis  à  la  fin  de  la  fe&ion  feptième. 

Section  VI. 

Des  revenus ,  des  dèpenfes  &  des  dettes  de  la  Virginie . 

La  Virginie  n’ayant  pas  encore  adopté  de  fyftême 
fage  fur  les  revenus  &  fur  fes  finances  ,  nous  ne 
chercherons  pas  à  évaluer  fe$  revenus  aéluels,  mais 
nous  indiquerons  ce  qu’ils  peuvent  être.  M.  Jeffer- 
fon  évalue  à  cent  millions  de  piaftres  toutes  les  pro¬ 
priétés  impofables  de  la  Virginie.  Un  pour  cent  de 
la  valeur  totale  feroit  regardé  comme  une  taxe  très- 
forte  en  comparaifon  de  ce  que  cet  érat  a  payé  juf- 
qu’à  préfent  ;  mais  chacun  payeroit  aifément  un  & 
demi  pour  cent.  Cet  impôt  rapporteroit  par  année 
d’un  million  à  un  million  &  demi  de  piaftres. 

Voici  l’état  des  dèpenfes  la  dernière  année  de  la 
guerre. 

Piaftres* 

On  évaluoit,  année  commune,  les  frais  de 

l’aflembîée  générale  à . .  20000 

Le  gouverneur  coûtoit  .  .  .  ...  .  3333^ 

Le  confeil  d’état . io666f 

Ses  greffiers  &  bureaux . n66f 

Les  onze  juges . 11000 

Le  greffier  de  la  chancellerie .  666f 

Le  procureur-général . 1000 

Les  trois  auditeurs  &  le  folliciteur-général.  5333f 

Leurs  commis  &  bureaux  .  .  .  .  .  .  2000 

Le  tréforier . .  2000 

Ses  bureaux . 2000 

Le  garde  de  la  prifon  publique  ....  1000 

L’imprimeur  de  l’état . .  i666f 

Les  greffiers  &  officiers  des  cours  inférieures  43333J 

(des  taxes  appellées  publiques  y  pourvoyent.) 

Les  frais  de  la  juftice  criminelle  ....  400*00 

Les  ponts,  les  palais  de  juftice,  les  hôtels 
d’afiemblée,  les  prifons  &c.  (Des  impôts 
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particuliers  levés  dans  le  comté  y  pour- 

voyent )  .  • 

L’entretien  des  pauvres.  (  Une  taxe  parti¬ 
culière  levée  dans  chaque  paroiffe  y  pour¬ 
voit.  ) . 

Les  membres  du  congrès  .  .  .  .  •  • 

Somme  deftinée  au  payement  de  la  lifte  ci¬ 
vile  du  congrès,  qu’on  évalue  à  un  fixiè- 

me  de  78000  piaftres . 

Frais  de  perception  évalués  à  fix  pour  cent . . 
Le  clergé  ne  reçoit  que  des  contributions 
volontaires.  On  n’évalue  ces  contributions 
qu’à  un  huitième  de  piaftre  pour  chacun 

de  200000  paroiffîens . 

Dépenfes  diverlès,  pour  faire  un  compte  rond. 


Piaftres  * 


40000 


50000 

7000 


13000 

24310 


25000 

55-3t 


Total  en  piaftres . . .  300000 

Si  on  déduit  la  taxe  pour  l’entretien  des  pauvres, 
les  2500*0.  piaftres  que  coûte  le  clergé  ,  &  12000. 
piaftres  que  coûte  la  perception  de  la  taxe  des  pau¬ 
vres,  il  ne  reftera  que  223000.  piaftres  pour  l’entre¬ 
tien  du  gouvernement. 

Cet  état  ne  comprend  point  les  dépenfes  militai¬ 
res,  qui  font  prefque  .milles  aujourd’hui;  ni  les  in¬ 
térêts  de  la  dette  du  congrès,  &  de  la  dette  parti¬ 
culière  de  la  Virginie. 

Si  on  corqpare  le  produit  de  ces  taxes  au  nombre 
des  habitans  ,  tels  que  nous  l’avons  indiqué  plus 
haut,  on  verra  que  chacun  d’eux  ne  paye  que  deux 
cinquièmes  de  piaftre  pour  la  protection  de  fes  pro¬ 
priétés,  de  fa  perfonne,  &  pour  les  autres  avanta¬ 
ges  qu’il  tire  d’un  gouvernement  libre.  En  évaluant 
ce  que  payent  les  habitans  de  la  Grande-Bretagne  , 
d’après  la  même  règle  ,  on  trouverait  un  réfultat 
feize  fois  plus  conüdérable. 

En  déduifant  les  300000.  piaftres  du  million  & 
demi  de  piaftres  que  la  Virginie  peut  aéluefiement 
payer  fans  peine,  on  verra  qu’elle  peut  contribuer 
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f  chaque  année,  au  moins  de  douze  cents  mille  piaf* 

très  à  l’entretien  de  l’armée  fédérale  ,  au  payement 
de  la  dette  des  États-Unis  ,  à  la  conftrucftion  des 
vailïeaux  dès  treize  provinces  ,  à  l’ouverture  des 
chemins,  au  nétoyemént  des  rivières,  à  la  fabrique 
de  quelques  ports,  &  à  d’autres  ouvrages  utiles. 

Nous  avons  donné  dans  la  defcription  des  États- 
Unis  des  détails  très-précis.  &  très-exafts  fur  les 
finances  &  les  dettes  des  États-Unis.  Nous  y  avons 
dit  qu’à  la  fin  de  la  guerre,  la  dette  des  individus 
de  cette  province  équivaloit  à-peu-près  à  la  dette 
des  individus  des  douze  autres  provinces  réunies  ; 
&  nous  l’avons  évalué  à  deux  millions  cinq  cents 
mille  livres  fterling.  Nous  y  avons  expliqué  que* 
c’étoit  une  fuite  du  commerce  de  la  Virginie.  Nous 
y  avons  dit  auiïi  que  la  république  de  Virginie  de- 
voit  en  1784.  deux  millions  cinq  cents  mille  piaftres, 
outre  fon  contingent  de  la  dette  générale  des  États- 
Unis.  Voyez  la  defcription  des  États-Unis. 

1 

Section  V.II. 

Des  tribunaux  ,  des  loix ,  du  code  civil ,  du  code  pè* 
nal ,  du  régime  ecclèfiaftique  &  des  collèges  de  la 
Virginie,. 

Il  y  a  dans  chaque  comté  des  magiftrats  nommés 
juges  de  paix.  Leur  nombre  varie  de  huit  à  trente 
ou  quarante  ;  le  peuple  les  choifit  parmi  les  citoyens 
les  plus  fages  &  les  plus  honnêtes.  Mais  ils  ont  une 
commiffion  du  gouverneur  ,  &  ils  fervent  fans  ap- 
pointemens.  Leur  jurifdiétion  effc  criminelle  &  ci¬ 
vile.  Si  l’affaire  portée  devant  eux  effc  une  queftion 
de  droit  feulement,  ils  la  décident  eux-mêmes  ;  mais 
fi  c’eft  une  queftion  de  fait,  ou  de  fait  &  de  droit, 
ils  doivent  la  renvoyer  à  des  jurés.  Lorfqüe  c’eft 
r  une  queftion  de  droit  &  de  fait,  les  jurés  décident 

ordinairement  le  fait,  &  ils  renvoyent  le  point  de 
droit  à  la  décifion  des  juges  ;  mais  ils  font  les  maî¬ 
tres  de  ne  pas  ainfi  divifer  la  queftion  :  &  fi  elle 
intérefle  la  liberté  publique,  ou  fi  les  juges  font  fut- 
*  peéte ,  les  jurés  fe  chargent  de  la  décifion  du  point 
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de  droit  &  du  point  de  fait.  S’ils  fe  trompent,  une 
décifion  paffagère  contraire  au  droit  eft  moins  dan-* 
gereufe  pour  l’état,  &  moins  affligeante  pour  le  ci-* 
toyen  condamné,  que  la  même  décifion  prononcée 
par  des  magiftrats ,  dont  le  fyftême  feroit  toujours 
de  donner  le  même  décret  en  cas  pareil.  Le  shérif 
ou  le  coroner  du  comté  ,  ou  des  conétables  qu’ils 
nomment,  exécutent  les  décrets  des  juges  de  paix. 
Une  perfonne  libre  qui  fe  rend  coupable  envers  la 
république  d’une  offenfe,  qui  n’eft  pas  une  félonie, 
eft  fommée  par  les  juges  de  paix  de  comparoître  à 
leur  tribunal.  Si  l’offenfe  eft  un  crime  de  félonie  , 
on  met  le  délinquant  en  prifon  ,  &  on  aflemble  les 
juges  de  paix.  Lorfqu’iîs  trouvent  le  prifonnier  cou¬ 
pable,  ils  l’envoyent  à  la  prifon  de  la  cour  générale, 
où  fon  affaire  eft  d’abord  examinée  par  vingt-quatre 
jurés,  dont  treize  doivent  être  du  même  avis:  s’ils 
le  jugent  coupable,  on  lui  donne  douze  autres  jurés 
qui  1e  prennent  dans  le  comté  où  s’eft  paffé  le  délit, 
&  il  eft  abfous  ou  condamné  fans  appel,  d’après  leur 
fentence  qui  doit  être  unanime.  Si  l’accufé  eftefclave, 
la  fentence  de  la  cour  du  comté  eft  définitive. 

Excepté  les  cas  de  haute  trahifon.,  le  gouverneur 
a  le  droit  de  faire  grâce  :  l’affemblée  générale  peut 
feule  faire  grâce  pour  les  délits  de  haute  trahifon. 

La  jurifdiélion  des  juges  de  paix  s’étend  à  toutes 
les  affaires  civiles  qui  ne  font  pas  du  département 
de  l’amirauté.  S’il  s’agit  de  moins  de  quatre  piaftres 
&  un  fixième  ,  un  feul  d’entr’eux  peut  prononcer 
dans  tous  les  tems  en  quelque  lieu  du  comté  qu’il 
fe  trouve  ,  &  il  peut  faire  exécuter  la  fentence  fur 
Içs  biens  du  condamné:  mais  s’il  s’agit  de  quelque 
chofe  de  plus,  on  porte  l’affaire  devant  la  cour  du 
comté,  qui  eft  compofée  d’au  moins  quatre  juges  de 
paix,  &  "qui  s’affemble  tous  les  mois  à  des  époques 
fixes.  On  peut  appeller  de  fa  décifion  à  l’une  des 
cours  fupèrieures,  fi  l’objet  en  litige  vaut  dix  livres 
fterling,  ou  s’il  eft  queftion  des  titres  ou  des  limites 
d’une  terre. 

Il  y  a  trois  cours  fupèrieures,  favoir ,  la  haute 


cour  de  chancellerie  ,  la  cour  générale  &  la  cour 
d’amirauté.  On  appelle  des  cours  de  comté  au  pre¬ 
mier  &  au  fécond  de  ces  tribunaux;  &  ils  jugent 
immédiatement  toutes  les  affaires  où  il  s’agit  de  plus 
de  dix  livres  fterling  ,  ou  celles  qui  regardent  les 
titres  ou  les  limites  d’un  terrein.  L’amirauté  a  aufïi 
line  jurifdiétion  immédiate.  La  haute  cour  de  chan¬ 
cellerie  eft  compofée  de  trois  juges  ,  la  cour  géné¬ 
rale  de  cinq  &  la  cour  de  l’amirauté  de  trois.  Les 
deux  premières  tiennent  leurs  affifes  à  Richmond  à 
des  époques  fixes;  la  chancellerie  les  tient  deux  fois 
par  an ,  &  la  cour  générale  les  tient  deux  fois  pour 
les  affaires  civiles  &  criminelles ,  &  deux  autres  fois 
pour  les  procès  criminels  feulement.  La  cour  d’ami¬ 
rauté  s’aflémble  à  Williamsbourg  toutes  les  fois  qu’il 
&’éleve  une  difcuffion  dont  elle  eft  juge. 

Il  y  a  de  plus  une  cour  fuprême  appellée  cour  des 
appels,  &  compofée  des  juges  des  trois  cours  fupé- 
rieures  ;  elle  s’affemble  à  Richmond  deux  fois  par 
an.  Dans  toutes  les  caufes  civiles,  on  appelle  des 
fentençes  de  chacune  des  cours  fupérieures  à  cette 
cour  qui  prononce  définitivement. 

S’il  s’élève  une  difcuffion  entre  deux  étrangers  fu- 
jets  d’une  nation  alliée  des  États-Unis  ,  elle  fe  ter¬ 
mine  par  les  confuls  de  la  nation  ,  ou  fi  les  deux 
parties  le  veulent,  par  les  cours  ordinaires  de  juf- 
tice.  Si  un  feul  des  plaideurs  eft  étranger ,  il  eft  fou¬ 
rnis  aux  cours  de  juftice  du  pays.  Mais  û  on  a  porté 
fon  affaire  à  une  cour  du  comté  ,  il  peut  la  porter 
à  la  cour  générale ,  ou  à  la  cour  de  chancellerie,  qui 
doivent  le  juger  à  leurs  premières  affifes.  Lorfqu’il 
s’agit  de  la  vie  ou  de  la  mort,  les  étrangers  ont 
droit  à  un  juré,  dont  la  moitié  eft  compofée  d’étran¬ 
gers  &  l’autre  moitié  de  citoyens  de  la  Virginie. 

Tous  les  comptes  publics  font  arrêtés  par  un  bu¬ 
reau  d’auditeurs  ,  compofé  de  trois  membres  que 
nomme  l’aOemblée  générale  ,  &  dont  deux  fuffifent 
pour  terminer  une  affaire.  Mais  celui  qui  n’eft  pas 
content  des  déciûons  de  ce  bureaux  ,  peut  porter 
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l’affaire  devant  celle  des  cours  fupérieures  ,  à  la¬ 
quelle  elle  refl'ortit. 

L’adminiftration  des  chemins  appartient  aux  cours 
des  comtés,  &  elle  relève  de  la  cour  générale.  Les 
cours  des  comtés  ordonnent  d’ouvrir  de  nouvelles 
roivtes  quand  elles  le  jugent  à  propos.  Les  hr-bitans 
d’un  comté  font  divifés  en  diftriéts  ,  dont  chacun 
eft  chargé  de  l’entretien  d’une  partie  convenable. 
Ils  doivent  conftruire  les  ponts  qui  n’ont  pas  befoiti 
du  fecours  des  gens  de  l’art.  Si  la  conftru&ion  des 
ponts  exige  des  hommes  de  l’art  ,  la  cour  employé 
des  ouvriers  aux  frais  de  tout  le  comté.  Si  ces  frais 
font  trop  confidérables  ,  on  s’adreffe  à  l’afTemblée 
générale,  qui  autorife  des  entrepreneurs  à  fe  charger 
du  travail  &  à  percevoir  un  droit  fur  tous  les  paf- 
fagers. 

Il  n’y  a  des  bacs  qu’aux  endroits  particuliers  in¬ 
diqués  par  la  loi,  &  ce  qu’on  doit  payer  pour  lé 
paffage  eft  fixé. 

'Pour  tenir  une  taverne  ,  il  faut  obtenir  une  per- 
mifîîon  des  cours  des  comtés,  qui  fixent  de  tems  en 
tems  la  fomme  que  paye  l’hôteîlier. 

Le  collège  de  Guillaume  &  Marie  a  été  établi  fous 
le  règne  du  roi  Guillaume  &  de  la  reine  Marie,  qui 
lui  accordèrent  vingt  mille  acres  de  terre,  &  un  droft 
d’un  fol  d’Angleterre  fur  certains  tabacs  qui  s’ex- 
porteroient  de  la  Virginie  &  du  Maryland.  L’afTem- 
blée  de  la  colonie  lui  a  accordé  depuis  un  autre  droit 
fur  les  liqueurs  importées  &  fur  l’exportation  des 
peaux  &  de  quelques  bois.  Son  revenu  annuel  étoit, 
avant  le  traité  de  paix,  d’environ  trois  mille  livres’ 
fterling.  On  a  déjà  fait  quelques  chângetnens  à  ce 
collège  depuis  la  révolution  ,  &  on  en  prépare  de 
plus  importaus. 

Loix. 

La  colonie  de  la  Virginie  avoit  adopté  tontes  les 
loix  civiles  &  criminelles  de  l’Angleterre,  exceptées, 


celles  que  la  différence  de  pofition  rendoit  inappli¬ 
cables.  L’état  de  Virginie  vient  d’adopter  ,  dans  la 
feflion  de  1786.,  1787.,  le  code  propofé  par  M.  Jef- 
ferfon  &  M.  Withe ,  à  la  réferve  de  l’aéte  fur  les 
délits  &  les  peines  que  nous  avons  déjà  cité  dans  la 
defcription  des  États-Unis  :  nous  avons  parlé  du 
plan  .&  des  principes  des  cent  vingt-lix  aétes  aux¬ 
quels  M.  Jefferfon  &  M.  Withe  ont  réduit  toutes 
les  loix  civiles  &  criminelles  ,  utiles  à  la  Virginie  ; 
&  nous  y  renvoyons  le  leéteur.  Mais  les  nouvelles 
loix  n’étant  pas  encore  en  vigueur,  il  fera  bon  d’in¬ 
diquer  ici  celles  qu’on  fuivoit  pendant  la  guerre  :  de 
pareils  détails  feront  d’autant  moins  déplacés  ,  que 
les  nouvelles,  loix  s’écartent  de  celles-là  feulement 
dans  les  points  qui  avoient  befoin  d’être  réformés. 
Outre  la  loi  commune  de  l’Angleterre  ,  on  fuivoit 
en  Virginie  un  grand  nombre  d’aétes  de  l’affemblée 
de  la  colonie,  paffés  durant  l’époque  où  les  habitans 
de  la  Virginie  obéiffoient  au  roi  de  la  Grande-Bre¬ 
tagne  ;  les  ordonnances  des  affemblées  particulières 
qui  fe  tinrent  au  commencement  des  troubles  ,  & 
les  aétes  de  l’affemblée  générale  ,  depuis  l’établiffe- 
ment  de  la  république.  Voici  plufieurs  points  fur 
lesquels  elles  différoient  des  loix  de  l’Angleterre. 

Les  débitans  qui  ne  pouvoient  payer  leurs  créan¬ 
ciers.  &  qui  abandonnoient  fidèlement  tous  leurs 
biens  ,  étoient  remis  en  liberté  ,  &  leurs  perfonnes 
affranchies  pour  jamais  de  toute  efpèce  de  pourfuite 
fur  les  dettes  antérieures  à  l’abandon  de  leurs  biens; 
mais  le  créancier  confervoit  des  droits  fur  tous  les 
biens  qu’ils  acquerroient  enfuite. 

Une  cotifation  de  tous  les  contribuables  d’une  pa- 
roiffe  fourniffoit  aux  befoins  ^des  pauvres  qui  ne  pou¬ 
voient  pourvoir  à  leur  fubflflance  :  cette  cotifation 
étoit  perçue  &  adminiftrée  par  douze  perfonnes  de 
la  paroiffe.  On  choififfoit  ordinairement  les  fermiers 
les  plus  fages ,  diftribués  dans  la  paroiffe  ,  de  ma¬ 
nière  que  chaque  canton  fie  trou  voit  fous  l’infpeéHon 
immédiate  de  l’un  d’entr’eux.  Les  pauvres  qui 
n’avoient  ni  propriétés,  ni  amis,  &  à  qui  la  foi- 
bleffe  ne  permettoit  pas  de  travailler ,  étoient  mis 
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en  penfion  chez  de  riches  fermiers  auxquels  on 
payoit  annuellement  une  certaine  fournie.  Ceux  qui 
conlervoient  quelques  relfources,  &  qui  avoient  des 
amis  dont  ils  pouvoient  obtenir  des  fecours  ,  rece- 
voient  de  l’adminiftration  ce  qui  étoit  néceflaire  , 
pour  qu’ils  puiflent  vivre  chez  eux  ou  chez  leurs 
amis.  Les  vagabonds  qui  n’avoient  ni  bien  ni  talens, 
étoient  placés  dans  des  maifons  de  travail ,  où  ils. 
étoient  bien  vêtus,  bien  nourris  &  bien  logés.  Les 
autres  provinces  avoient  adopté  à-peu-près  le  même 
régime  pour  les  pauvres  ,  &  on  rencontre  à  peine 
un  mendiant  depuis  Savannah  jufqu’à  Portsmouth- 
On  en  trouve  quelques-uns  ,  il  eft  vrai ,  dans  les 
grandes  villes  ;  ce  font  pour  l’ordinaire  des  étran¬ 
gers  qui  n’ont  été  établis  fur  aucune  paroifle.  M.  Jef- 
ferfon  dit  qu’il  n’a  jamais  vu  un  homme  né  en 
Amérique,  mendier  dans  les  rues,  ni  fur  les  grands 
chemins. 

Les  foins  que  les  riches  fermiers  prodiguent  aux 
pauvres,  font  bien  intérelfans,  &  l’on  aime  à  voir 
ce  tableau  de  la  fimplicité  &  de  la  bonté  d’un  peu¬ 
ple  agricole  &  vertueux.  Les  inconvéniens  qu’en¬ 
traînent  les  hôpitaux  font  tels  ,  que  les  fecours  de 
la  médecine  &  du  régime  ne  peuvent  les  contreba¬ 
lancer.  La  nature  &  les  bons  traitemens  fauvent  dans 
les  États-Unis  une  plus  grande  quantité  de  malades» 
à  moins  de  frais,  d’une  manière  plus  fimple,  &  avec 
moins  d’abus,  que  dans  les  hôpitaux  d’Europe.  Ils 
n’ont  plus  befoin  que  d’un  hôpital  de  chirurgie. 

Les  mariages  dévoient  fe  célébrer,  ou  en  vertu 
d’une  permiffion  qu’accordoit  le  premier  magiftrac 
du  comté  ,  après  qu’il  s’étoit  affuré  du^  confente- 
ment  des  parens  ou  des  tuteurs ,  de  celui  des  deux 
époux  qui  n’étoient  pas  majeurs  ,  ou  après  une  pu¬ 
blication  folemnelle,  réitérée  trois  dimanches  confé- 
cutifs  dans  le  temple  de  la  paroiiïe  où  réfidoient 
ceux  qui  vouloient  fe  marier.  L’aéte  de  célébration 
pouvoit  être  fait  par  le  minière  d’une  fociété  quel¬ 
conque  de  chrétiens.  Les  Quakers  &  les  Menonifteâ 
avoient  cependant  confervé  le  droit  d’être  mariés 
par  leurs  miniftres. 

Supplément.  h 
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Un  étranger ,  fujet  de  toute  nation  qui  ne  fe  troïï- 
voit  pas  en  guerre  ouverte  avec  les  États-Unis,  étoit 
naturalifé  s’il  établifîoit  fa  réfidence  en  Virginie , 
&  s’il  prêtait  ferment  de  fidélité ,  il  acquérait  par-là 
tous  les  droits  de  citoyen.  Les  citoyens  pouvoient 
abdiquer  leur  caractère ,  en  déclarant  par  un  aéte 
folemnel,  ou  à  une  cour  affemblée,  qu’ils  fongeoient 
à  s’expatrier  ,  &  qu’ils  ne  vouîoient  plus  être  ci¬ 
toyens  de  cet  état.  Les  tranfpqrts  de  terre  dévoient 
être  enregiftrés  dans  la  cour  du  comté  où  fe  trou- 
voient  les  terres,  ou  au  greffe  de  la  cour  générale1! 
fans  cette  précaution,  ils  étoient  nuis. 

Les  efclaves  faifoient  partie  d'une  fuccefiion.  Un 
fils  qui  les  recevoir  en  héritant  de  fon  père,  payoit 
en  argent  une  part  égale  de  leur  valeur  à  chacun 
de  fes  freres  &  fœurs. 

Les  efclaves  pouvoient  fe  fubfKtuer  ,  ainfi  que  les 
terres,  lorfque  la  colonie  étoit  foumife  au  roi  de  la 
Grande-Bretagne  ;  mais  un  acte  de  la  première  af- 
femblée  républicaine  avoit  changé  cette  difpofition. 

Les  billets  proteftés  portaient  dix  pourcent  d’in¬ 
térêt,  à  compter  de  la  date  du  protêt.  En  tout  autre 
cas,  on  ne  permettoit  à  perfonne  de  prendre  plus 
de  cinq  pour  cent  d’intérêt  pour  argent  prêté. 

Les  dettes  du  jeu  étoient  milles,  &  fi  les  fommes 
payés  pour  l’acquittement  de  ces  dettes,  excédoiens 
quarante  fchelings  ,  celui  qui  les  avoit  comptés  , 
pouvoir  les  réclamer  dans  i’efpaee  de  trois  mois ,  & 
les  héritiers  confervoient  le  même  droit  de  récla¬ 
mation. 

On  foumettoît  à  l’infpeéBon  des  officiers  publics , 
le  tabac,  la  farine,  le  bœuf,  le  porc,  le  goudron, 
la  poix  &  la  térébenthine,  qu’on  vouloir  exporter* 

Le  plan  d’après  lequel  on  a  fait  cette  revifion  , 
ta  été  mis  dans  la  defcription  des  États-Unis. 

Plufieurs  des  lois  de  la  colonie  de  Virginie  n’ayant 
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de  rapport  qu’à  la  forme  du  gouvernement  en  vi¬ 
gueur  alors,  établiffoient  des  principes  contraires  à 
ceux  d’une  république,  &  la  première  aflemblée  de 
l’état  de  Virginie,  après  l’aéte  d’indépendance,  nom® 
ma  un  comité  chargé  de  la  revifion  de  tout  le  code. 

Chacune  des  loix  du  nouveau  code  a  été  difcutée 
à  l’affemblée  générale  de  1786.,  1787.,  &  à  l’excep¬ 
tion  de  l’afte  fur  les  délits  &  les  peines  ,  elles  ont 
toutes  paffé,  ainfi  que  nous  l’avons  déjà  dit.  On 
y  retrouve  la  plupart  des  difpofttions  que  nous  in¬ 
diquions  tout-à-Fheure  ;  mais  on  les  a  étendues  , 
perfectionnées  ou  réformées  en  plufieurs  points  : 
nous  avons  entre  les  mains  ces  nouvelles  loix  ,  tel¬ 
les  que  les  ont  prapofées  M.  Jefferfon  &  M.  Withe; 
l’affemblée  générale  a  mis  des  modifications  &  des 
reftriéiions  à  prefque  toutes  1  &  comme  elles  ne  font 
pas  encore  parvenues  en  Europe  avec  ces  modifi¬ 
cations,  nous  ne  pouvons  rien  dire  de  plus. 

Nous  obferverons  que  la  fagâcité  de  quelques  ci® 
toyens  de  ces  nouvelles  républiques  d’Amérique  , 
eft  bien  étonnante  &  fupérieure  à  celle  des  légifla- 
teurs  célèbres  de  l’antiquité  ;  M.  Jefferfon ,  par 
exemple,  vient  d’offrir  à  tous  ces  états  le  modèle 
des  loix  civiles  &  criminelles,  qu’ils  doivent  adop¬ 
ter  :  il  leur  a  donné  un  autre  modèle  de  conftitution 
politique  dans  celle  qu’il  a  rédigé  pour  la  Virginie; 
&  il  n’a  pas  eu  moins  de  luccès  ,  dans  les  aétes  lé® 
gîflatifs  pour  l’union  fédérale  qu’il  a  fait  adopter 
au  congrès.  Les  hommes  d’état  &  les  philofophes 
qui  compareront  ces  loix  aux  loix  les  plus  eftimées* 
feront  étonnés  de  fon  génie. 

Régime  ecclèfîafiique . 

La  religion  n’offre  rien  de  remarquable  en  Virgi¬ 
nie,  que  la  manière  dont  on  fait  s’en  paffer  :  celle 
qui  dominoit  avant  la  révolution  étoit  la  religion 
anglicane  :  on  fait  qu’elle  exige  l’épifcopat ,  &  que 
tout  prêtre  doit  être  ordonné  par  un  évêque.  Avant 
la  guerre,  on  alloit  en  Angleterre  étudier  &  fe  faire 
ordonner.  Il  a  été  impoffibîe  ,  pendant  la  guerre  * 
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de  remplacer  les  places  de  pafteurs  qui  font  venues' 
à  vaquer.  Qu’en  eft-il  réfulté  ?  Les  églifes  font  ref- 
tées  fermées  ;  on  s’eft  paffé  de  pafteurs  &  on  n’a 
même  fongé  à  aucun  arrangement  pour  établir  par 
la  fuite  une  églife  anglicane  indépendante  de  l’An¬ 
gleterre.  La  tolérance  la  plus  abfolue  a  été  établie; 
mais  les  autres  communions  ne  fe  font  pas  enri¬ 
chies  des  pertes  qu’a  fait  la  première  ;  chacun  eft 
relié  comme  il  étoit ,  &  cet  efpèce  d’interrègne  re¬ 
ligieux  n’a  caufé  aucun  défordre;  D’ailleurs  le  clergé 
a  reçu  un  rude  échec  par  la  conftitution  nouvelle  , 
qui  lui  interdit  toute  part  au  gouvernement ,  même 
celle  de  ftmple  votant  dans  les  élections.  Il  eft  vrai 
que  les  juges  &  les  gens  de  loi  ont  été  fournis  à  la 
même  exclufioii,  mais  c’eft  par  un  autre  motif;  on 
n’a  pas  voulu  que  les  affaires  publiques  fuffent  en 
concurrence  avec  celles  des  particuliers.  On  a  craint 
la  réaélion  des  unes  fur  les  autres. 

Quelques  américains  ont  imaginé  de  fe  faire  évê¬ 
ques.  Ils  font  venus  depuis  la  paix  en  Angleterre 
fans  million  ;  ils  ont  repréfenté  aux  chefs  de  l’églife 
anglicane  que  les  églifes  des  nouvelles  républiques 
avoient  befoin  d’évêques  :  ils  ont  demandé  l’ordi¬ 
nation,  ils  l’ont  obtenue,  &  ils  font  retourné  dans 
leur  patrie  ordonner  des  pafteurs. 

Section  VIII. 

Remarques  fur  la  conduite  de  la  Virginie  ,  pendant 

la  guerre  depuis  la  paix  ;  des  reproches  que  lut 

fait  V adminiflration  britannique . 

Le  peuple  de  la  Virginie  étoit  certainement  celui 
qui  fe  trouvoit  le  mieux  du  gouvernement' anglois. 
Les  virginiens  étoient  plus  cultivateurs  que  com- 
merçans  ,  &  leur  culture  étoit  plus  riche  qu’induf- 
trieufe.  Ils  poffédoient  prefque  excîufivement  une 
denrée  privilégiée  ,  le  tabac.  Les  anglois  venoient 
la  chercher  jufques  dans  le  fein  du  pays,  &  ils  ap- 
portoient  en  échange  tous  les  objets  d’utilité  & 
même  de  luxe.  Ils  témoignoient  une  affeétion  ,  une 
prédileélion  particulière  pour  la  Virginie ,  &  favori- 
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ioient  ainfi  la  difpofition  particulière  de  cette  pro¬ 
vince,  où  la  cupidité  &  la  parelTe  ont  les  mêmes. 
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droits  &  fe  ferveijt  feules  de  limites  l’une  à  l’autre. 
Sans  doute  il  étoit  difficile  de  perfuader  à  ce  peuple 
de  prendre  les  armes  *  parce  qu’à  trois  cents  lieues 
de-là  ,  la  ville  de  Boflon  ne  vouloit  pas  payer  de 
droits  pour  le  thé,  &  étoit  en  rupture  ouverte  avec 
l’Angleterre.  Il  falloit  fubftituer  P  activité  à  la  pareffe, 
&  la  prévoyance  à  l’infouciance.  Il  falloit  réveiller 
cette  idée  à  laquelle  frémit  tout  homme  élevé  dans 
les  principes  de  la  conffcitution  angioife  ,  celle  de  la 
fourmilion  à  une  taxe  à  laquelle  on  n’a  pas  confenti. 
Le  cas  n’étoit  point  encore  arrivé  ;  les  gens  inftruits 
prévoyoient  feulement  que  c’étoit  le  but  &  la  confé- 
quence  des  premières  démarches.  Mais  comment  en 
convaincre  le  peuple  ?  comment  le  décider  par  tout 
autre  motif  que  la  confiance  qu’il  avoir  dans  fes 
chefs  ?  „M.  Harriffon  m’a  raconté,  dit  M.  le  mar- 
quis  de  Châtellux,  que  lorfqu’il  partit  avec  M.  Jef- 
ferfon  &  M.  Lée  pour  fe  rendre  à  Philadelphie  où 
le  premier  congrès  fut  affemblé ,  nombre  d’habitans 
conûdérables,  mais  peu  éclairés ,  les  vinrent  trouver 
&  leur  dirent  :  „  Vous  prétendez  qu’on  veut  enva¬ 
hir  nos  droits  &  nos  privilèges  ;  nous  ne  le  voyons 
pas  clairement,  pourtant,  nous  le  croyons  ,  puifque 
vous  nous  en  aflurez.  Nous  allons  nous  engager 
dans  un  pas  dangereux  ;  mais  nous  avons  confiance 
en  vous,  &  nous  ferons  tout  ce  que  vous  jugerez 
convenable  „.  M.  Harriffon  ajouta-  qu’il  fe  trouva 
très-foulagé ,  lorfque,  peu  de  tems  après  ,  le  lord 
North  fit  un  difcours  dans  lequel  il  ne  put  s’empê¬ 
cher  de  manifefter  le  plan  du  gouvernement  britanni¬ 
que.  Ce  difcours  fut  imprimé  dans  les  gazettes,  & 
toute  l’Amérique  en  retentit.  Ayant  eu  depuis  occa- 
lion  de  revenir  en  Virginie,  il  revit  les  mêmes  per- 
fonnes  qui  lui  avoient  parlé  avant  Ion  départ;  elles 
avouèrent  qu’il  ne  les  avoit  pas  trompées ,  &  défor¬ 
mais  elles  furent  entièrement  réfolues  à  la  guerre. 


Mais  au  milieu  de  ces  réfol  lirions  générales  ,  les 
torys  ou  les  royaliftes  embarraflèrent  beaucoup  lè 
gouvernement. 
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On  a  a  fiez  bien  défini  les  torys  ,  en  difant  que 
c’étoient  des  traîtres  d’intention  &  non  de  fait.  Les 
loix  contre  ceux  qui  refufent  de  prêter  ferment  de 
fidélité  à  l’état,  font  les  feules  qu’on  ait  faites  con¬ 
tre  eux.  Ils  ont  été  quelquefois  fournis  à  une  taxe 
double  ,  &  d’autrefois  fois  à  une  triple  ,  &  ils  ont 
fini  par  fe  placer  fur  le  niveau  des  bons  citoyens. 
Ce  qui  honore  beaucoup  la  république  de  Virginie, 
elle  n’a  fait  exécuter  pendant  la  guerre  aucun  de  fes 
fujets  pour  crime  de  trahifon. 

Voici  les  mefures  qu’elle  avoit  adopté  pendant  la 
guerre,  à  l’égard  des  créanciers  anglois.  Par  fes  loix, 
les  mêmes  en  ce  point  que  celles  d’Angleterre,  un 
étranger  ne  peut  polféder  des  terres  du  pays,  &  un 
débiteur  pourfuivi  en  juftice  pour  de  l’argent  ou  un 
autre  bien-meuble,  peut  répondre  que  fon  créancier 
eft  un  ennemi  étranger,-  &  cette  réponfe  le  faudrait 
aux  pourfuites  du  créancier.  Nous  fommes  entrés 
dans  des  détails  fur  cette  matière  ,  dans  la  defcrip- 
îion  des  États-Unis,  fe&ion  fixième. 

Plufieurs  provinces  d’Amérique,  &  la  Virginie  en 
particulier ,  crurent  devoir  profiter  de  cette  loi , 
quoiqu’elle  ne  s’obferve  pas  en  Angleterre,  &  vue 
la  pofition  où  elles  fe  trouvoient,  elles  ne  méritent 
pas  de  reproches. 

Les  fujets  de  la  Grande-Bretagne  devenant  donc 
étrangers  pour  les  États-Unis  après  Paéte  d’indé¬ 
pendance  ,  &  la  guerre  ayant  accompagné  la  déclara¬ 
tion  de  l’indépendance,  ils  étoient  des  ennemis  étran¬ 
gers.  Les  terres  qu’ils  poflfédoient  en  Virginie  ,  fe 
trouvoient  confifquées  &  ils  n’avoient  plus  de  moyen 
de  fe  faire  payer  de  leurs  débiteurs.  Mais  l’aflem- 
blée  de  Virginie  a  paffé  à  différentes  époques  des 
loix  en  leur  faveur;  elle  féqueftra  d’abord  leurs  terres, 
leurs  efclaves  &  leurs  autres  propriétés;  elle  confia 
ces  biens  féqueftrés  à  des  commiffaires  ,  qui ,  pour 
la  plûpart ,  étoient  les  amis  ou  les  agens  des  pro¬ 
priétaires;  &  elle  ordonna  d’en  dépofer  le  produit 
au  tréfor;  elle  permit  à  tous  ceux  qui  dévoient  aux 
fujets  de  la  Grande-Bretagne ,  de  payer  leurs  créan- 
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tiers  en  dépofant  les  fommes  au  tréfor  public  ,  & 
déclara  que  l’argent  ainfi  dépofé  demeureroit  pro¬ 
priété  des  fujets  de  la  Grande-Bretagne ,  &  que  fi. 
l’état  s’en  fervoit ,  il  le  rendroit ,  à  moins  que  la 
conduite  de  l’Angleterre  n’en  juftifiât  la  confifcation. 
La  dépréciation  de  la  monnoie  ou  du  papier  de  l’état, 
fe  faifoit  déjà  fentir,  &  les  débiteurs  payèrent  des 
fommes  confidérables.  Quelque  tems  après  l’affemblée 
ne  voulant  rien  changer  aux  principes  politiques  qui 
défendent  à  un  étranger  de  pofféder  des  terres  dans 
l’état ,  ordonna  de  vendre  toutes  les  propriétés  an- 
gloifes  &  s’appercevant  des  progrès  de  la  déprécia¬ 
tion,  &  des  pertes  qui  en  réfulteroient  pour  le  tré- 
for,  fur  l’article  des  féqueftres,  ordonna  de  conver¬ 
tir  le  produit  des  ventes,  en  tabac,  dont  le  corps 
légiflatif  indiqueroit  enfuite  l’ufage.  Au  mois  de  Mai 
1780,  l’affemblée  révoqua  la  permiflion  accordée  aux 
débiteurs  ,  de  payer  au  tréfor  ce  qu’ils  dévoient  à 
des  fujets  britanniques.  Il  feroit  difficile  de  jullifier 
par  le  droit  naturel  ces  dernières  opérations  de  l’af- 
femblée  de  Virginie j  il  eût  été  plus  noble,  fans  dou¬ 
te,  de  ne  rien  ftatuer  fur  les  propriétés  territoriales 
qui  appartenoient  à  des  anglois  ,  de  îaifTer  aux  dé¬ 
biteurs  la  permiflion  de  payer  directement  leurs  cré¬ 
anciers  d’Angleterre^  mais  il  faut  raifonner  ici  d’a¬ 
près  le  droit  politique  ,  M  fur-tout  d’après  le  terrible 
droit  de  la  geurre  ;  quand  on  fonge  à  la  détrefife 
des  États-Unis, aux  moyens  puiflans  de  l’Angleterre, 
aux  ravages  &  aux  incendies  que  fe  permettoient  fes 
troupes,  &  fur-tout  à  la  juftice  de  la  caufe  des  amé¬ 
ricains,  on  ne  peut  blâmer  leur  conduite. 

Le  tréfor  de  la  Virginie  n’a  pas  encore  rendu 
aux  créanciers  anglois  ce  qu’il  a  reçu.  Les  comptes 
ne  font  pas  terminés. 

Mais  c’eft  la  faute  de  l’Angleterre  qui  ne  veut 
point  exécuter  le  traité  de  paix  ;  qui  retient  des 
polies  qu’elle  doit  livrer  par  ce  traité ,  &  qui  refufe 
de  fatisfaire  le  congrès  fur  les  efclaves  qu’elle  a  en¬ 
levés  injuflement.  Les  minillres  plénipotentiaires  des 
États-Unis  en  France  &  en  A'ngleteare  ont  offert  de 
donner  fatisfaélion  fur  ce  point  au  moment  où  on 
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jeur  donnera  fatisfadion  fur  les  deux  autres  dont 
nous  venons  de  parler.  Le  cabinet  de  Saint-James 
qui  a  des  vues  fecrettes  ,  qui  efpère  vraifemblable- 
ment  détacher  quelques  provinces  de  la  confédéra¬ 
tion,  attend  des  troubles  intérieurs,  des  luccès  qu’il 
n’a  pu  obtenir  par  les  armes;  &  le  lord  Carmathen 
a  répondu  officiellement  que  l’Angleterre  exécuteroit 
le  traité,  lorfque  F  Amérique  fe  déterminera  de  fon 
côté  'à  en  remplir  tous  les  articles  :  il  a  formé  des 
plaintes  contre  prefque  toutes  les  républiques.  Nous 
en  avons  parlé  dans  les  defcriptions  de  ces  diverfes 
provinces.  Voici  les  plaintes  qu’il  a  articulé  au  fu- 
jet  de  la  Virginie. 

Par  un  édit  du  gouverneur  du  2.  juillet  1783-  , 
tous  les  agens  &  fadeurs  anglois,  qui  étoient  arri¬ 
vés  dans  cet  état,  ont  eu  ordre  d’en  partir;  claufe 
qui  fut  annullée  dans  le  mois  de  novembre  fuivant, 
&  fut  permis  aux  agens  &  fadeurs  anglois  de  reve¬ 
nir.  Par  un  ade  d”odobre  1784.  ,  toutes  les  dettes 
angloifes  doivent  être  rembourfées  en  fept  payemens 
égaux,  dont  le  premier  doit  fe  faire  le  premier  avril 
1786, ,  &  les  autres  de  fuite  d’année  en  année.  ...  . 
Il  y  eft;  dit  qu’on  11’accordera  aucun  intérêt  aux 
fujets  de  la  Grande-Bretagne  ,  pour  aucun  tems 
écoulé  depuis  le  19.  avril  1775.  ,  jufqu’au  trois  de 
mars  1783.  ,  intervalle  qui  ne  fera  confidéré  que 
comme  un  feuî.  .  .  .  Qu’aucun  établiftement  fait  par 
obligation  ,  ou  autre  engagement ,  ne  portera  inté¬ 
rêt . Cet  ade  fut  palfé  à  la  chambre  des  dé¬ 

légués  &  du  fénat  ;  mais  il  ne  fut  .  point  revêtu  de 
toutes  les  formalités,  &  en  conféquence,  il  eft  dou¬ 
teux  s’il  a  force  de  loi. 

Nous  avons  dit  à  la  defcription  des  États-Unis  ce 
qui  peut  atténuer  les  plaintes,  &  nous  y  renvoyons 
le  ledeur. 

Section  IX. 

Remarques  générales  fur  la  république  de  Virginie . 

Les  virginiens,  dit  avec  juftefle  M.  le  marquis  de 
Châtellux  ,  différent  etëèntiellement  des  peuples  qui 
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liabitent  au  nord  &  à  Fefl:  de  la  baie,  non-feulement 
par  la  nature  de  leur  climat ,  par  celle  de  leur  fol  <Ss 
par  la  culture  qui  lui  eft  propre  ,  mais  encore  par 
ce  caractère  indélébile  que  toute  nation  acquiert  au 
moment  de  fon  origine ,  &  qui  ,  fe  perpétuant  dé 
race  en  race, juftifie  ce  grand  principe,  que  tout  ce 
qui  eft  participe  de  ce  qui  a  été.  La  découverte  dé 
la  Virginie  date  de  la  gn  du  feizième  fiècle,  &  Féta- 
bliffement  de  la  colonie  eut  lieu  au  commencement 
du  dix-feptième.  Ces  évènetnens  fe  pafferent  fous  les 
règnes  d’Elifabeth  &  de  Jacques  premier.  Alors  Fef- 
prit  républicain  &  démocratique  n’étoit  pas  encore 
commun  en  Angleterre  *  celui  du  commerce  &  delà 
navigation  naiffoit  à  peine  ,  &  les  longues  guerres 
avec  la  France  &  FEfpagne  avoient  perpétué,  fous 
Une  autre  forme ,  le  même  efprit  militaire  que  Guil- 
laume-le-Conquérant ,  Richard-çœur-de-lion ,  Edou¬ 
ard  III.,  &  le  prince  noir  lui  avoient  donné.  On  né 
voyoit  plus  de  chevaliers  comme  du  tems  des  croi- 
fades ,  mais  à  leur  place  ,  nombre  d’aventuriers  qui 
fervoient  indifféremment  leur  patrie  &  les  puiffances 
étrangères*  de  gentilshommes  qui  dédaignaient  l’agri¬ 
culture  &  le  commerce  ,  &  qui  n’avoient  d’autres 
profeflions  que  celle  dés  armes  ;  car  alors  Fefprit 
militaire  maintenoit  les  préjugés  favorables  à  la  no- 
blefîe ,  dont  il  a  été  long-tems  inféparable;  &  d’ail* 
leurs  la  nobleffe  de  pairie  étant  moins  commune  eil 
Angleterre  ,  celle  d’extraélion  avoit  confervé  plus 
d’éclat  &  plus  de  conüftance.  Les  premiers  colons 
de  la  Virginie  furent  compofés  ,  en  grande  partie  , 
de  ces  militaires  &  de  ces  gentilshommes ,  dont  quel* 
ques-uns  cherchoient  la  fortune,  &  quelques  autres 
les  aventures.  En  effet,  fi  l’établiffement  d’une  co¬ 
lonie  exige  toute  l’induftrie  du  commerçant  &  du 
cultivateur,  la  découverte,  la  conquête  des  terres 
nouvelles,  tient  plus  particulièrement  aux  idées  guer¬ 
rières  &  romanefqües.  Aufîi  la  première  compagnie 
qui  obtint  la  propriété  exclufive  de  la  Virginie,  fut* 
elle  compofée  en  grande  partie  des  hommes  les  plus 
diftingués  par  le  rang  ou  par  la  naiffance;  &  quoique 
tous  ces  illuftres  actionnaires  ne  foient  pas  devenus 
colons,  plufieurs  d’entr’eux  n’ont  pas  craint  de  paf* 
fer  les  mers,  &  l’on  compte  un  lord  Delaware  pari# 
Supplément*  M 


les  premiers  gouverneurs  de  la  Virginie.  II  étok 
dont  naturel  que  les  nouveaux  colons,  remplis  des 
principes  militaires  &  des  préjugés  de  la  noblefle  , 
les  portafient  au  milieu  même  des  fauvages  dont  ils 
venoient  ufurper  les  terres;  &  finis  doute  de  tomes 
les  idées  européennes,  ce  font  celles  que  ces  peu¬ 
ples  grofïiers  conçurent  le  plus  aifément.  11  ne  refte 
plus  qu’un  petit  nombre  de  ces  anciennes  familles; 
mais  elles  ont  confervé  une  grande  confidération  , 
&  la  première  împulfion  une  fois  donnée.  M.  de 
Châtellux  ajoute  à  ce  fujet:  „  il  n’eft  plus  au  pou¬ 
voir  d’aucun  légiflateur,  du  tems  même  ,  d’en  dé¬ 
truire  l’effet.  Le  gouvernement  peut  bien  devenir 
démocratique,  comme  il  l’eft  au  moment  préfent , 
mais  l’efprit  national ,  l’efprit  même  du  gouverne¬ 
ment  fera  toujours  ariftocratique„„ 

„  La  Virginie  confervera  fon  cara&ère  diftinctif 
plus  long-tems  que  les  autres  états;  foit  que  les  pré¬ 
jugés  foient  d’autant  plus  durables  qu’ils  font  plus 
abfurdes  &  plus  frivoles;  foit  que  ceux  qui  ne  blef- 
fent  qu’une  partie  du  genre  humain ,  foient  plus  re¬ 
marqués  que  ceux  qui  en  affectent  la  totalité.  Dans 
la  révolution  préfente,  les  anciennes  familles  ont  vu 
avec  peine  des  hommes  nouveaux  occuper  des  pla¬ 
ces  diftinguées  dans  l’armée  &  dans  la  magiftrature. 
Les  torys  en  ont  même  tiré  avantage  pour  refroidir 
les  moins  zélés  d’entre  les  whigs.  „ 

Nous  nous  contenterons  de  répondre  que  des 
hommes  très- éclairés  comptent  un  peu  plus  fur  les 
effets  d’une  conflitution  républicaine ,  &  qu’il  f 
auroit  des  moyens  de  détruire  ces  difpofitions. 

„  On  demandera,  fans  douté,  continue  Te  même 
auteur  ,  comment  ces  préjugés  ont  pu  s’arranger 
avec  la  révolution  aétuelle  dont  les  principes  font 
fi  différens.  Je  répondrai  qu’ils  y  ont  peut-être  con¬ 
couru;  que  peut-être  tandis  que  la  Nouvelle-Angle¬ 
terre  fe  révoltoit  par  raifon  &  par  calcul,  3a  Virgi¬ 
nie  fe  révoltoit  par  orgueil.  Je  dirai  encore  ce  que 
J’ai  donné  a  entendre  plus  haut,  c’eft  que,  dans  lé 
Juineipe,  l’indolence  même  de  ce.  peuple  à  pu  liil 
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çes  biens  imtnenfes,  dont  la  Virginie  eft  encore  cou¬ 
verte,  reconnoififoient  des  propriétaires.  Rien  de  plus 
commun  que  d’en  voir  qui  polfèdent  cinq  ou  fis 
mille  acres  de  terre,  mais  qui  n’en  exploitent  que 
la  quantité  que:  leurs  nègres  peuvent  cultiver.  Ce* 
pendant  ils  ne  voudroient  pas  en  donner,  ni  mêmç 
en  vendre  la  plus  petite  partie  ,  parce  qu’ils  font 
attachés  à  leurs  poffeffions,  &  qu’ils  efpèrent  tou* 
jours  augmenter  par  la  fuite  leur  culture.  Ces  blancs. 
Pans  fortune  &  fou  vent  fans  induftrie  ,  font  donc 
reftreints  de  tous  côtés  &  réduits  au  petit  nombre 
d’acres  de  terre  qu’ils  ont  pu  acquérir.  Or,  la  terre 
n’étant  pas  généralement  bonne  en  Amérique  ,  dç 
fur-tout  en  Virginie,  il  en  faut  beaucoup  pour  dé¬ 
fricher  avec  fuccès  ,  parce  que  ce  font  les  befliaux 
qui  aident  &  qui  font  vivre  les  cultivateurs.  On 
voit  beaucoup  de  défrichemens  dans  l’eft  ;  mais  les 
portions  de  terre  qu’on  y  achète  aifément  &  à  très- 
Ttfil  prix,  font  toujours  de  deux  cents  acres  au  moins, 
D’ailleurs,  dans  le  fud,  le  climat  eh;  moins  fain,  & 
les  nouveaux  colons  ,  fans  participer  à  la  'richeffe 
de  la  Virginie,  participent  aux  inconvéniens  du  çli- 
mat,  &  même  à  la  pareffe  qu’il  infpire.  „ 

Les  virginiens  paflent  avec  raifon  pour  vivre  no¬ 
blement  chez  eux,  &  pour  être  hospitaliers;  ils  re¬ 
çoivent  volontiers  les  étrangers  &  les  reçoivent 
bien.  C’eft  que  d’un  côté  n’ayant  point  de  villes  où 
ils  puiflent  fe  ralfembîer  ,  ils  ne  connoiilent  guère 
la  fociété  que  par  les  vifites  qu’ils  font  'ou  qu’ils 
reçoivent;  &  de  l’autre,  que  leurs  terres  &  leurs 
efclaves  leur  fourniftant  les  denrées  <&  les  mains- 
d’œuvres  dont  ils  ont  befoin  ,  cette  hofpitalité  fi 
renommée  ne  leur  eft  aucunement  à  charge.  Leurs 
maifons  font  fpacieufes  &  bien  ornées  (i),  mais  les 
logemens  n’y  font  pas  commodes  :  on  ne  craint  pas 
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fi)  On  employé  rarement  la  pierre  &  la  ^brique  dans  la 
çonftruction  des  édifices  particuliers.  Les  babitans  de  cet  état 
çroyent  que  les  maifons  de  brique  ou  de  pierre  font  moins 
faines  que  celles  de  bois  :  les  hommes  éclairés  ont  prouvé 
la  fottife  de  ce  préjugé ,  &  il  y  a  lieu  de  croire  que  ieurt 
féclamatipqs  aqrqnt  du  fucçès.^ 


VIRGINIE. 


<*,*  mettre  trois  ou  quatre  perfonnes  dans  une  même 
chambre,  &  celles-ci  ne  craignent  pas  non  plus  de 
fe  trouver  ainû  entaffées,  parce  que  ne  connoiflant 
pas  le  hefoin  de  lire  &  d’écrire,  il  ne  leur  faut  dans 
toute  la  maifon  qu’un  lit,  une  lalle  à  manger  &  une 
falle  de  compagnie.  La  principale  magnificence  des 
virginiens  confiée  en  meubles,  en  linge  &  en  vaii- 
faille  d’argent,  de  forte  qu’elle  reflemble  à  celle  de 
nos  pères  qui  n’avoient  dans  leurs  châteaux  ni  ca¬ 
binets,  ni  garde-robe,  mais  feulement  une  cave  bien 
garnie,  &  un  beau  buffet.  Si  quelques  fortunes  fe 
diffipent,  c’eft  par  le  jeu,  la  chaffe  &  les 'courtes  de 
,  chevaux  ;  mais  ces  dernières  ont  quelque  utilité ,  en 
ce  qu’elles  encouragent  l’éducation  des  chevaux , 
dont  la  race  eft  réellement  très-belle  en  Virginie.  „ 

Nous  avons  inféré  dans  la  defcrïption  des  États*. 
Unis  la  table  de  proportion  qu’on  fuit  pour  le  con¬ 
tingent  de  chaque  province,  en  attendant  qu’on  ait 
fixé  une  règle  invariable  &  exaéte  fur  ce  point.  _On 
a  vu  que  lorfque  le  congrès  demande  une  contribua 
tion  de  mille  piaftres,  la  Virginie  doit  en  payer  cent 
foixante-neuf ,  &  que  c’eft  celui  des  treize  états  qui 
paye  le  plus.  C’eft  aufli  un  de  ceux  qui  ,  pendant 
la  guerre,  ont  le  mieux  payé  les  contributions  de* 
mandées  parle  èorps  repréfentatif  de  l’union  fédérale. 

Malgré  les  obfervatiçms  peut-être.  trop  fondées  de 
M.  le  marquis  de  Châtellux  ,  la  Virginie,  a  pu  jui- 
qu’ici  fervir  de  guide  &  de  modèle  aux  autres  pro¬ 
vinces  :  les  actes  de  fa  légiflature  fes  propofitioiis 
au  congrès  ,  fort,  adrainiftration  intérieure  le  code 
civil  &  criminel  qu’elle  a  rédigé  la  première,  les 
plans  très-heureux  qu’ont  imaginé  fes  citoyens  pour 
la  prospérité  &  le  bonheur  des  treize  provinces  ;  le 
èèle  qu’elle  a  montré  dans  tout  ce  qui  doit  concou¬ 
rir  au  bien  général  de  l’union  (V  le  prouvent  affez» 
Sans  doute  on  doit  la  plupart  de  ces.  belles  opéra¬ 
tions  &  de  ces  heureufes  idées,  à  trois  hommes  de 


fi)  Nous  en  donnons^ plufieurs  exemples  à  la  fedtioîi  ûxiènîÇ 
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genie,  à  M.  Washington,  à  M.  Jefferfon  &  àM.Ma* 
diflon  ,  mais  ils  ont  des  élèves  ,  &  ils  font  efpérer 
qu’ils  ne  manqueront  pas  de  fucceffeurs.  Voyez  la 
defcription  générale  des  États-Unis,  &  les  deferiptions 
particulières  des  douze  autres  provinces  de  l’union. 


Addition  à  la  defcription  des  Etats-Unis  ,  ou  pro¬ 
jet  d'un  nouvelle  conflit  ut  ion  fédérative  pour  les  ré¬ 
publiques  américaines. 


Nous  avons  pajrlé  en  détail  dans  la  defcription  des 
Etats-Unis,  de  la  nécefiité  de  réformer  le  lien  fédéral, 
&  de  donner  de  nouveaux  pouvoirs  au  congrès  : 
nous  avons  indiqué  les  inconvéniens  du  régime  ac¬ 
tuel,  &  les  principaux  points,  fur  le! quels"  il  efi:  à 


propos  d’accorder  plus  d’autorité  au  corps  repré* 
fentatif  de  l’union. 


Les  républiques  du  nouveau  monde,  dont  les  pro¬ 
grès  en  légiflation  &  en  tout  autre  genre  font  fi  ra¬ 
pides  &  fi  admirables  ,  vérifient  la  juffcefle  de  notre 
remarque  :  douze  d’entr’elles  ont  envoyé  des  dé¬ 
putés  à  Philadelphie  ,  où,  fous  la  préfidence  de  M. 
Washington  ,  on  a  difcuté  &  rédigé  le  plan  qu’on  va 
lire.  Ce  plan  a  réuni  l’unanimité  des  ftuTrages  ;  & 
toutes  les  provinces,  à  l’exception  de  Rhode-illand , 
dont  la  conduite  efi:  toujours  auiïi  répréhenfible  ,  & 
dont  la  folle  opiniâtreté  ne  tardera  pas  à  être  punie, 
avaient  des  députés  à  cette  affemblée  (i).  Le  con¬ 
grès  l’examine  ;  on  l’enverra  enfuite  à  chaque  état 
particulier,  &  s’il  obtient  la  fanélion  de  neuf  états, 
il  deviendra  la  loi  fondamentale  &  la  conftitution 
fédérative  de  l’union  américaine. 
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«es  républiques  d’Amérique,  qui,  dès  le  premier  pas 
de  leur  carrière  ,  biffent  fi  loin  d’elles,  les  loix  & 
les  formes  du  gouvernement,  imaginés  chez  les  peu¬ 
ples  de  l’antiquité  &  chez  les  peuples  modernes  ?L’acfté 
fédératif  aétuel  eft ,  malgré  fes  imperfections  ,  bien 
fupérieur  à'tous  ceux  qu’on  co-nnoft  d’ailleurs;  nous 
l’avons  démontré.  (Voyez  la  defcription  des  Etats- 
Unis).  Il  s’agit  d’en  établir  un  qui  approche  davan¬ 
tage  de  la  perfection  :  mais  celui  qu’on  va  lire  don¬ 
ne"  bien  des  inquiétudes  ,  &  on  a  critiqué  avec  rat¬ 
ion  plufieurs  des  articles  les  plus  importans.  L’énor¬ 
mité  des  pouvoirs  accordés  au  président  dés  Etats- 
Unis  ,  effraye  avec  raifon  ;  les  membres  de  la  con¬ 
vention  ont  jugé  qu’il  n’y  avoit  d’autre  moyen  d’é¬ 
carter  les  divifions  ou  l’anarchie  ,  &  que'  ce  moyen 
fi  dangereux,  féparé  des  belles  loix  &  des  belles  con- 
ftitutionâ  de  chaque  état  qui  en  tempéreront  la  ri¬ 
gueur  ,  ne  produira  pas  de  mauvais  effets  ou  que 
du  moins  ,  il  aura  plus  d’avantages  que  d’inconvé- 
niens  ;  la  feule  chofe  qu’on  pniffe  efpérer  dans  les 
inftitutions  humaines.  Sans  doute  chaque  état  parti¬ 
culier  fera  fes  remarques  ,  &  le  plan  fe  perfection¬ 
nera  par  cette  grande  &  belle  difcuflion. 

Ce  plan  eft  précédé  d’une  lettre  du  général  Was¬ 
hington  au  préfident  du  congrès,  dont  voici  la  teneur  : 

M. 

u  Nous  avons  l’honneur  de  foumettre  â  h.  confl- 
dération  des  États-Unis  affemblés  en  congrès  ,  la 
conftitution  qui  nous  a  paru  la  plus  convenable  au 
bien-être  de  l’Amérique,,. 

„  Les  partions  des  États-Unis  ont  toujours  de- 
firé  que  le  pouvoir  de  faire  la  guerrè  &  la  paix  ,  de 
conclure  des  traités,  de  lever  des  impôts,  de  régler 
le  commerce,  &  les  pouvoirs  exécutifs  &  judiciaires, 
fuITent  entièrement  &  effectivement  placés  dans  lé 
Corps  chargé  du  gouvernement  de  l’union;  mais  on 
a  reconnu  le  danger  de  confier  une  charge  auffi  éten¬ 
due  à  une  feule  affemblée  d’hommes.  De-là  la  né- 
Ceffité  de  donner  à  ce  corps  une  autre  orgarrifafionnv 
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„  Il  eft  notoirement  impraticable,  dans  le  goiiver-’ 
nement  fédératif  des  États-Unis,  de  conferver  à  cha¬ 
que  état  les  droits  de  fouveraineté  indépendante  ^ 
&  cependant  de  maintenir  les  intérêts  &  la  fûreté 
de. tous.  Les  individus  qui  entrent  dans  une  fociété, 
doivent  abandonner  une  portion  de  leur  liberté  pour 
conferver  le  relie.  La  grandeur  du  facrifice  doit  dé¬ 
pendre  autant  de  la  fituation  &  des  circonllances  , 
que^  de  l’objet  qu'on  fe  propofe  d’obtenir.  11  eft 
toujours  difficile  de  déterminer  avec  précifion  la 
ligne  de  démarcation  ,  entre  les  droits  qu’il  faut 
abandonner  &  ceux  que  l’on  peut  garder.  Dans  le 
moment  préfent,  cette  difficulté  éroit  encore  augmen¬ 
tée  par  les  différences  qui  exillent  entre  les  divers 
états,  relativement  à  leur  fituation,  leur  étendue  9 
leurs  mœurs  &  leurs  intérêts  particuliers 

„  Dans  toutes  nos  délibérations  à  ce  fujet ,  nous 
avons  toujours  eu  en  vue  ce  qui  nous  a  paru  le  point 
le  plüs  important  pour  tout  patriote  :  c’ell-à-dire  , 
la  confolidation  de  notre  union  ,  qui  peut  feule  af- 
furer  notre  profpérité  ,  notre  fûreté ,  peut-être  même 
notre  exiftence  comme  nation.  Cette  coitfidération, 
férieufement  &  profondément  inculquée  dans  notre 
efprit,  a  porté  chacun  des  états  qui  compofent  la 
Convention  ,  à  infiller  fur  tous  les  points  de  peu 
d  importance,  avec  beaucoup  moins  de  rigueur  qu’on 
auroit  pu  s’y  attendre.  Ce  projet  de  conftitiïtion  efl 
le  fruit ,  en  un  mot ,  de  l’ efprit  de  concorde  ,  de 
déférence  &  d’indulgence  mutuelles  ,  que  la  fingu- 
îarité  de  notre  fituation  politique  rendolt  indifpen- 
fable 

„  Peut-être  ne  doit-on  pas  fe  flatter  que  ce  projet 
reçoive  l’entière  approbation  de  chaque  état  ;  mais 
chacun  d’eux  fe  fouviendra  fans  doute  que  ,  fi  fes 
intérêts  avoient  étê  nniquement  confultés ,  on  auroit 
pu  négliger  par-là  même,  ou  bleller  ceux  des  autres 
états.  Nous  croyons  au  relie  que  ce  projet  ell  fuf* 
ceptibîe  d’auffî  peu  d’exceptions,  qu’il  ell  ràifonna- 
blement  pofiîble  de  s’y  attendre.  Nous  efpérons  vi¬ 
vement  qu’il  alfurera  une  profpérité  permanente  k 
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la  patrie  qui  nous  eft  fi  ehere  ,  &  qu’il  fhsera  fa 
liberté  &  fon  bonheur 

Nous  avons  l’honneur  d’être,  &c. 

Signé i  George  Washington  ,  par  l’ordre  una¬ 
nime  de  la  convention. 

à  fon  excellence  le  préfident  du  congrès* 
Projet  de  constitution . 

Nous  le  peuple  dés  États-Unis  ,  dans  la  .  vue 
de  former  une  plus  parfaite  union .  d’établir  là 
juftice  ,  d’affurer  la  tranquillité  domeftique,  de  pour* 
voir  à  la  défenfe  commune,  de  faire  le  bien  géné¬ 
ral  ,  &  de  fixer  notre  liberté  &  celle  de  notre  pofté* 
rité,  nous  avons  ordonné  &  établi  cette  confiitü* 
tion  pour  les  États-Unis  de  l’Amérique. 

Article  préMi  é  ru 
SeStion  première* 

Toute  l’autorité  léghlative  accordée  par  la  préfenté 
confiitution  fera  confiée  au  congrès  des  Etats-Unis, 
qui  fera  compofé  d’un  fénat  &  d’une  chambre  deâ 
repréfentans*  > 

SeÈtion  féconde . 

La  chambfé  des  repréfentans  fera  coiUpofée  dè 
membres  élus  tous  les  deux  ans  par  lé  peuple  de 
chaque  état,  &  les  électeurs,  dans  chaque  état, 
devront  avoir  les  qualités  réquifes  pour  être  élec¬ 
teur  de  la  branche  la  plus  nombreufe  de  la  légifla- 
tiire  fédérale. 

Perfonne  ne  pourra  être  repréfentant ,  qu’il  n’ait 
atteint  l’âge  de  vingt-cinq  arts,  qu’il  n’ait  été  fept 
ans  citoyen  des  États-Unis,  &  qu’il  ne  foit,  au  mo¬ 
ment  de  fon  éleâ'ion,  habitant  de  l’état  pour  iequeï 
il  fera  élu.  ' 

Supplément  i  *  N 
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Le  nombre  des  repréfentans  ,  &  la  quotité  des 
impôts  direéts,  feront  fixés  pour  chacun  des  états 
qui  pourront  être  compris  dans  cette^union  ,  félon 
le  nombre  refpectif  de  leurs  habitans  ,  qui  fera  dé¬ 
terminé  en  ajoutant  au  nombre  des  perfonnes  libres , 
(y  compris  les  engagés  à  un  fervice  pour  un  certain 
nombre  d’années,  &  en  exceptant  les  indiens  non 
taxés)  trois  cinquièmes  des  habitans  de  toutes  les 
autres  clafles.  Ce  dénombrement  fera  fait  avant  le 
terme  de  trois  ans ,  à  compter  de  la  première  affem- 
blée  du  congrès,  enfuite  tous  les  dix  ans  ,  &  ce, 
de  la  manière  qui  fera  ordonnée  par  la  loi.  Il  ne 
pourra  y  avoir  qu’un  repréfentant  pour  trente  mille 
perfonnes  ;  mais  chaque  état  ,aüra  au  moins  un  re¬ 
préfentant;  &,  jufqu’à  l’époque  dudit  dénombrement, 
l’état  de  New-Hampshire  aura  droit  d’en  élire  .  3. 

Celui  de  Malfachufett . 8. 

Celui  de  Rhode-Jfland  &  la  colonie  de  Providence  .  1. 
Celui  de  Conneélicut  .  .  .  .  ■ .  .  ...  5. 

Celui  de  New-York . 6. 

Celui  de  New-Jerfey . .  *  .  .  4. 

Celui  de  Penfylvanie .  .........  8. 

Celui  de  Delaware  .  .  .  .  ..  fc  .  .  .  .1. 

Celui  de  Maryland  .  .  .  .  .  .  .6. 

Celui  de  Virginie . .  ...  10, 

Celui  de  la  Caroline  feptentrionale  .  .  .  .  .5. 

Celui  delà  Caroline  méridionale.  .  »  .  .  .5. 

Et  celui  de  Géorgie . .  .  3. 

Lorfqu’il  viendra  à  vaquer  des  places  de  repré¬ 
fentans  dans  un  état ,  le  pouvoir  exécutif  de  cet 
état  donnera  des  lettres  d’élection  pour  remplir  les 
vacances. 

La  chambre  des  repréfentans  choifira  un  orateur 
&  fes  autres  officiers,  &  aura  feul  le  droit  d’/m- 
peachment  (1). 


(O  On  fait  quel  çft  ce  droit  dans  les  communes  britan? 
Miques. 


I 
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Le  fénat  des  États-Unis  fera  compofé  de  deux 
fénateurs  de  chaque  état  ,  élus  par  le  pouvoir  le- 
giilacif  dudit  état ,  pour  iiX  ans  ,  &  -chaque  léna- 
teur  aura  une  voix. 


Auiïi-tôt  qu’ils  auront  été  affemblés  en  conféquen» 
ce  de  la  première  élection,  ils  feront  divifés,  le  plus 
exactement  poffible  ,  en  trois  claffes.  Les  fièges  des 
fénateurs  de  la  première  claffe  deviendront  vacans  au 
bout  de  la  fécondé  année;  ceux  de  la  fécondé 
au  bout  de  la  quatrième  année,  &  ceux  de  la  troifiè- 
me  clalfe  au  bout  de  la  fixième;  de  fqrte  qu  un  tiers 
pourra  être  élu  tous  les  deux  ans  ;  &  s’il  vient  à 
vaquer  des  places  de  fénateurs  ,  par  réfignation  ou 
autrement,  pendant  les  vacances  du  pouvoir  légilla» 
tifde  chaque  état ,  le  pouvoir  exécutif  de  cet  état 
pourra  nommer  par  intérim  ,  jufqu’à  la  prochaine 
alfemblée  du  pouvoil*  légiüatif ,  qui  alors  remplira 
lefdites  vacances. 


Perfonne  ne  fera  fénateur  qu’il  n’ait  atteint  Page 
de  trente  ans  ,  qu’il  n’ait  été  neuf  ans  citoyen  des 
États-Unis  ,  &  qu’il  ne  foit,  au  moment  de  fon  élec¬ 
tion  ,  habitant  de  l’état  pour  lequel  il  fera  élu. 


Le  vic'e-prélident  des  États-Unis  prélidera  le  fénat* 
mais  il  n’y  aura  pas  de  voix  ,  à  moins  que  les  iul- 
frages  n’y  fuffent  divifés  également. 

Le  fénat  élira  fes  autres  officiers ,  ainfi  qu’un  pré» 
fident  pro  tempore  ,  en  l’abfence  du  vice-préfident  , 
ou  lorfqu’il  remplira  l’office  de  préüdent  des  Etats» 
Unis. 


Le  fénat  aura  feul  le  droit  de  juger  tous  les  un* 
pêachments.  Lorfqu’il  s’affemblera  à  cet  effet  ,  les 
membres  ne  procéderont  qu’après  avoir  prêté  1er- 
ment  ou  fait  leur  affirmation.  Si  le  préfident  des 
États-Unis  vient  à  être  mis  en  jugement ,  le  grand 
juge  préûdera.  Nulle  fentence  te  fera  rendue  ,  I 
moins  qu’ils  n’y  ait  les  deux  tiers  des  membres 
préfens. 
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Le  jugement  dans  le  cas  à'impèachment ,  ne  pour* 
ra  au  plus  que  dépolTéder  l’accufé  de  l'on  office,  & 
le  déclarer  incapable  de  remplir  aucun  emploi  hono¬ 
rifique  ,  lucratif  ou  de  confiance  fous  l’autorité  des 
Etats-Unis  ;  mais  l’accufé  décrété  d 'impêachment  , 
fera  néanmoins  fujet  à  être  pourfuivi  ,  jugé,  con- 
$amrç£  &  puni  félon  la  loi. 

SeÇtion  quatrième. 

Les  tems,  lieux  &  formes  des  élevions  des  féna- 
teurs  ou  repréfentans  ,  feront  prefcrits  dans  chaque 
état  par  le  pouvoir  légillatif  d’icelui;  mais  le  congrès 
pourra  toujours,  par  une  loi,  changer  ces  réglemens 
ou  en  faire  de  nouveaux ,  excepté  qu’il  ne  pourra 
Changer  Ips  lieux  d’éleétions  pour  les  fénateurs. 

Le  congrès  s’aflemblera  au  moins  une  fois  l’an  , 
&  la.  première  féance  de  la  fefiion  ,  fera  le  premier 
lundi  de  décembre  ,  à  moins  que  par  une  loi ,  ce 
çorps  ne  fi^e  un  autre  jour. 

Section  cinquième . 

‘ 

Chaque  chambre  fera  juge  des  éleéfrons,  de  leurs 
procès-verbaux  &  des  qualifications  de  fes  propres 
‘membres  ;  &  la  majorité  dans  chacune  d’icelles  fixera 
le  quorum ,  pour  vaquer  aux  affaires;  mais  un  plus 
petit  nombre  pourra  s’ajourner  de  jour  en  jour,  & 
fera  autorifé  à  forcer  les  membres  abfens  d’affilier 
aux  féances,  &  ce  fbus  telle  forme  &  fous  telle  peine 
qu’il  plaira  à  chaque  chambre  d’établir. 

Chaque  chambre^Ilourra  déterminer  les  règles  de 
fes  procédures,  punir  ceux  de  fes  membres  qui  fe¬ 
ront  coupables  de  conduite  irrégulière  ,  &  même  , 
avec  la  concurrence  des  deux  tiers  de  fes  membres, 
en  caffer  un. 

^  Chaque  chambre  tiendra  un  journal  de  fes  opéra¬ 
tions,  &  le  publiera  de  tems  à  autre,  à  l’exception 
des  chofes  qui  ,  félon  l’opinion  ,  demanderont 
Çjg..  refter  fecretes  ;  &  la  fpécifiçaîioq  de§  fufjrages 
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des  membres  de  chaque  chambre  fur  toute  motion, 
quelconque,  pourra  être  portée  fur  le  journal,  à  la 
réquifition  d’un  cinquième  des  membres  préfens. 

Aucune  des  chambres  ne  pourra  pendant  la  feflîoft 
du  congrès  s’ajourner,  fans  le  confentement  de  1  au¬ 
tre,  pour  plus  de  trois  jours  ,  ni  s’ajourner  dans 
un  autre  endroit  que  celui  où  fiégeront  ies  deux 
chambres, 

■ 

SeStion  flxihne . 

Les  fénateurs  &  les  repréfentans  recevront  pour 
leurs  fervices  des  émolumens  qui  feront  fixés  par  la 
loi,  payés  fur  le  tréfor  des  États-Unis.  Dans  tous 
les  cas  ,  exceptés  ceux  de  trahifon  ,  félonie  ^  pertur¬ 
bation  de  la  paix  publique ,  ils  feront  privilégiés  & 
exempts  de  prife-de-corps ,  pendant  lé  tems  qu’ils  aD 
fifteront~'à  la  feffion  de  leur  chambre  refpeétive ,  ainli 
que  pour  le  tems  qu’ils  mettront  à  y  aller  &  à^en  re¬ 
venir  ;  &  ils  ne  pourront  être  comptables  d’aucua 
difcours  ou  débat  dans  aucun  autre  endroit  ,  que 
dans  celle  des  chambres  où  ils  les  auront  tenus. 

Aucun  fénateur  ou  repréfentant  ne  pourra  ,  pen¬ 
dant  le  terme  pour  lequel  il  aura  été  élu,  être  nom¬ 
mé  à  aucun  emploi  civil  fous  l’autorité  des  Etats- 
Unis,  qui  ait  été  créé,  ou  dont  les  émolumens  au- 
roient  été  augmentés  pendant  ledit  terme;  &  aucune 
perfonne  tenant  un  emploi  fous  l’autorité  des  Etats- 
Unis,  ne  pourra  être  membre  d’aucune  des  cham¬ 
bres,  tant  qu’elLe  reftera  dans  cet  emploi. 

SeStion  feptieme . 

Tous  les  bills  de  fubfides  devront  avoir  leur  ini¬ 
tiative  dans  la  chambre  des  repréfentans  mais  le 
fénat  pourra  propofer  des  amendemens  à  çes  biils^ 
de  même  que  pour  tout  autre. 

Tout  biîl  qui  aura  paffé  dairs  la  chambre  des  re¬ 
préfentans  N&  dans  le  fénat,  aval#  d’avoir  force  de 
foi,  devra  être  préfenté  au  préfident  des  États-Unis, 
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S’il  l’approuve,  il  le  lignera  ;  dans  le  cas  contraire, 
jl  le  renverra,  avec  fes  objedions  ,  à  la  chambre 
dans  laquelle  cerbill  aura  été  introduit,  &  cette 
chambre  enregiftrera  ces  objections  en  entier  fur 
fon  journal,  &  procédera  à  un  fécond  examen.  Si 
après  ce  fécond  examen ,  les  deux  tiers  de  la  cham¬ 
bre  agréent  le  bill,  il  fera  envoyé  avec  les  objec¬ 
tions  à  l’autre  chambre  ,  qui  l’examinera  auffi  de 
nouveau;  &  s’il  eft  approuvé  par  les  deux  tiers  de 
cette  chambre,  il  aura  alors  force  de  loi.  Mais  dans 
tous  les  cas  de  cette  efpèce  ,  les  voix  des  deux 
chambres  feront  déterminées  par  oui  ou  non,  &  les 
noms  des  membres  qui  auront  voté  pour  &  contre 
le  bill,  feront  enregiftrés  dans  le  journal  de  chaque 
chambre  refpedivement.  Tout  bill  qui  ne  fera  point 
renvoyé  par  le  préfident  dans  le  terme  de  dix  jours, 
non  compris  les  dimanches  ,  après  qu’on  le  lui  aura 
fait  palier  ,  aura  force  de  loi ,  de  même  que  s’il 
l’avoit  figné,  à  moins  que  le  congrès,  par  fon  ajour» 
îiement,  n  en  prévienne  le  renvoi ,  &  dans  ce  cas 
le  bill  n’aura  point  force  de  loi. 

Tout  ordre  ,  voté  ou  réfolution  ,  pour  lequel  la 
concurrence  du  fénat  &  de  la  chambre  des  repréfen- 
tans  fera  nécelïaire,  excepté  cependant  fur  la  quef- 
tion  d’ajournement ,  fera  communiqué  au  préfident 
des  États-Unis,  &  fera  approuvé  par  lui  avant  de 
fortir  fon  effet  ;  &  dans  le  cas  où  ledit  prélident  ne 
l’approuveroit  pas,  il  fera  de  nouveau  confidéré  par 
les  deux  tiers  du  fénat  de  la  chambre  des  repréfen- 
tans,  dans  les  mêmes  formes  &  imitation  prefcrites 
pour  un  bill. 


Section  huitième , 


Le  congrès  aura  le  pouvoir  d’impofer  &  de  per¬ 
cevoir  toutes  taxes ,  droits  ,  impôts  &  accifes  ,  de 
payer  les  dettes,  &  de  pourvoir  à  la  défenfe  &  à  la 
confervation  générale  des  États-Unis;  mais  lesdits 
droits,  impôts  &  accifes  feront  uniformes  dans  toute 
l’étendue  de  la  confédération. 

D’emprunter  de  l’argent  furie  crédit  des  États-Unis. 
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De  régler  le  commerce  avec  les  nations  étrangè¬ 
res  ,  entre  les  différens  états  de  l’union  ,  &  avec 
les  nations  fauvages. 

D’établir  une  formule  permanente^  de  naturalisa¬ 
tion,  &  des  loix  uniformes  fur  les  faillites  ,  dans 
toute  l’étendue  des  États-Unis. 

De  battre  monnoie,  de  fixer  la  valeur  d’icelle  & 
des  monnoies  étrangères  &  de  fixer  l’étalon  des  poids 
&  mefures. 

De  pourvoir  à  ce  que  l’on  puniffe  ceux  qui  con¬ 
treferont  les  effets  publics  &  la  monnoie  courante 
des  États-Unis. 

D’établir  des  bureaux  de  polies  &  des  grands- 
chemins. 

D’encourager  le  progrès  des  fciences  &  des  arts 
utiles ,  en  affurant  pour  un  tems  limité ,  aux  auteurs 
&  inventeurs,  le  droit  exclufif  de  difpofer  de  leurs 
écrits  ou  de  leurs  découvertes  refpeétives. 

De  conftituer  des  tribunaux  inférieurs  ,  fous  la 
jurifdiflion  du  tribunal  fuprême. 

De  juger  &  de  punir  les  pirateries  &  les  félonies 
commifes  en  mer,  les  offenfes  contre  le  droit  des  gens. 

De  déclarer  la  guerre  ,  d’accorder  des  lettres  de 
marque  &  de  repréfailles  ,  &  d’établir  des  régie- 
mens  pour  les  prifes  fur  terre  &  fur  mer. 

De  lever  &  d’entretenir  des  armées;  mais  l’appli¬ 
cation  d’une  fomme  d’argent  à  cet  ufage  ne  pourra 
durer  au-delà  de  deux  ans. 

De  former  &  d’entretenir  une  marine. 

De  faire  des  réglemens  pour  le  régime  &  l’admi- 
nillration  des  forces  de  terre  &  de  mer. 

d’exécuter  les  loix 


De  faire  affembler  la  milice  , 
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de  l’union ,  d’éteindre  les  infurre&iohs  ,  &  de  re* 
pouffer  les  invallons. 


D’exercer  un  droit  de  légillâtion  excluüf  dans 
tous  les  cas  poffibles,  fur  tout  diftriét  (n’excédant 
pas  dix  milles quarrés)  qui  deviendra,  parla  ceffionde 
quelques  états  particuliers,  &le  confentement  du  con¬ 
grès,  la  réfidence  du  gouvernement  des  États-Unis,  & 
d’exercer  la  même  autorité  fur  toutes  les  places  achetées 
avec  le  confentement  delà  légillature  de  l’état  où  réfi- 
dera  le  congrès,  à  l’effet  d’y  conftruire  des  forts,  ma- 
gafins,  arfenaux,  chantiers  &  autres  édifices  effentieîs. 

Enfin  de  porter  toutes  les  loix  qui  feront  nécef- 
faires  &  propres  à  mettre  à  exécution  les  pouvoirs 
ci-deffus,  &  tous  autres  pouvoirs  confiés  par  cette 
conllitution  au  gouvernement  des  États-Unis ,  ou  à 
aucun  de  fes  départemens  ou  bureaux. 


Seftion  neuvième* 

L’émigration  ou  l’introduétion  de  telles  perfonnes 
qu’aucun  des  états  a&uellement  exiltans  jugera  à 
propos  d’admettre  ,  ne  fera  point  prohibée  par  le 
congrès  avant  l’an  1808.  ;  mais  il  pourra  être  im- 
pofé  fur  les  immigrans  une  taxe  ou  impôt  qui  n’ex¬ 
cédera  point  dix  piaftres  (dollars)  par  perfonne. 

Le  privilège  attaché  aux  lettres  d 'habeas  corpus  * 
île  fera  point  fuffiendu  ,  excepté  dans  les  cas  de  ré¬ 
bellion  &  d’invalion,  où  la  fûreté  publique  le  de¬ 
mandera. 


Il  ne  fera  point  paffé  de  bill  àpitainder  (x) ,  ni  de 
loi  ex  pofi  fa&o. 


(1)  Nous  avons  expliqué,  page  46.,  ce  qu’on  entend  par  ce  mou 


De  pourvoir  à  l’organifation  ,  à  l’armement  &  à 
la  difcipline  de  la  milice,  ainfi  qu’à  Fadminiftration 
de  la  partie  de  ces  milices  qui  fera  employée  au  fer- 
vice  des  États-Unis  ;  réfervant  aux  états  refpeétifs 
la  nomination  des  officiers,  &  le  pouvoir  de  dreffer 
la  milice  à  la  difcipline  ordonnée  par  le  congrès. 


Il  ne  fera  impofé  de  capitation  ou  autre  impôt 
direét,  qu’en  proportion  du  cens  ou  dénombrement, 
qui  doit  être  fait  comme  il  a  été  dit  ci-deffus. 

Il  ne  fera  point  établi  de  droit  ou  de  taxes  fur 
les  articles  exportés  d’aucun  des  états  de  l’union. 
Il  ne  fera  donné  de  préférence  par  aucun  réglement 
de  commerce  ou  de  finance  ,  aux  ports  d’un  état 
fur  ceux  d’un  autre  ;  les  vaifieaux  venant  d’un  état, 
ou  deftinés  pour  un  autre  ,  ne  feront  point  tenus 
d’entrer  ou  de  payer  des  droits  dans  un  autre. 

Il  ne  fera  tiré  d’argent  du  tréfor  qu’en  confé* 
quence  des  appropriations  ordonnées  par  la  loi ,  & 
il  fera  publié,  de  tems  à  autre,  un  état  &  un  compte 
régulier  de  recette  &  dépenfes  des  fonds  publics. 

Il  ne  fera  accordé  aucun  titre  de  noblefîe  par  les 
États-Unis  ;  &  aucune  perfonne  ayant  un. emploi 
de  confiance  ou  d’honneur  fous  leur  autorité  ,  ne 
pourra,  fans  le  confentement  du  congrès  ,  accepter 
aucun  préfent ,  émolument  ou  titre  d’aucune  efpècd 
quelconque,  d’aucun  roi,  prince  ou  état  étranger. 

SeSîion  dixième* 

Aücuù  des  états  de  l’union  ne  pourra  conclura 
aucun  traité  ,  alliance  ou  confédération  ;  accorder 
des  lettres  de  marque  &  de  repréfailles  ;  battre  mon- 
noie,  créer  des  billets  de  crédit,  créer  d’autre  ligne 
numéraire  pour  le  payement  des  dettes  ,  ^que  .ceuX 
en  or  &  en  argent;  pafler  par  aucun  bill  d’ attainder  $ 
aucune  loi  d’ex  pojl  fadto  ,  ou  aucune  loi  portant 
atteinte  aux  obligations  des  contrats ,  ni  accorder 
aucun  titre  de  noblefle. 

Aucun  état  ne  pourra  ,  fans  le  confentement  du 
congrès,  établir  aucun  impôt  ou  droit  fur  les  im¬ 
portations  ou  les  exportations,  excepté  ceux  qui  fe¬ 
ront  abfolument  néceflaires  pour  exécuter  fes.  loix 
d’infpe&ion  ;  &  le  produit  net  de  tous  les  droits  & 
impôts  établis  par  aucun  des  états  fur  les  importa¬ 
tions  &  les  exportations  ,  devra  être  verfé  danois 

Supplément,  O 
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tréfor  des  États-Unis  :  enfin  toute  loi  femblable  fera 
fujette  à  la  revilion  &  à  la  négative  du  congrès* 
Aucun  état  ne  pourra,  fans  lç  confentement  du  con¬ 
grès,  établir  aucun  droit  de  tonnage,  entretenir  des 
troupes  ou  des  vaifleaux  de  guerre  en  tems  de  paix, 
conclure  aucune  convention  ou  concordat  avec  une 
autre  puiiïance  étrangère  ,  ou  s’engager  dans  une 
guerre,  à  moins  qu’il  ne  fort  attaqué,  ou  dans  uni 
danger  éminent  qui  n’admette  aucun  délai. 

Article  IL 

SeStion  première. 

Lé  pouvoir  exécutif  fera  confié  au  préfident  deé 
États-Unis  de  l’Amérique.  Il  conferverfl  fon  emploi 
pendant  le  terme  de  quatre  ans,  &  il  fera  élu,  ainft 
que  le  vice- préfident,  de  la  manière  fuivante  : 

Chaque  état  nommera  ,  félon  la  forme  prefcrïté 
par  le  pouvoir  légiflatif  dudit  état,  un  nombre  d’élec- 
teurs  égal  au  nombre  total  de  fénateurs  &  de  repré- 
fentans  qtte  l’état  aura  le  droit  d’avoir  au  congrès; 
mais  aucun  fénateur ,  ni  repréfentant ,  ni  aucune 
perfonne  ayant  un  emploi  lucratif  ou  de  confiance, 
fous  l’autorité  des  États-Unis,  ne  pourra  être  nom¬ 
mé  électeur. 

Les  éleéïeurs  s’affembleront  dans  leur  état  refpec- 
tif,  &  nommeront  au  fcrutin  deux  pérfonnes ,  l’une 
defquelles ,  au  moins  ,  devra  n’être  pas  habitante  de 
l’état  d’où  ils  feront  eux-mêmes  •  &  ils  feront  une 
.  lifte  de  toutes  les  pérfonnes  élnes  ,  &  du  nombre 
de  voix  que  chacune  aura  ;  laquelle  lifte  ils  Ligne¬ 
ront,  certifieront  &  feront  paffer  cachetée  au  préfi¬ 
dent  du  fénat ,  à  la  réfidence  du  gouvernement  des 
États-Unis.  Le  préfident  du  fénàt  oüvrira  ,  en  pré- 
fence  du  fénat  &  de  la  chambre  des  repréfentans  , 
tous  les  certificats,  &  les  voix  ferpnt  alors  comp¬ 
tées.-  La  perfonne  ayant  le  plds  grand  nombre  -de 
Voix  fera  préfident,  fi  ledit  nombre  forme  la  majo¬ 
rité  du  nombre  total  des  éleéteurs  nommés  ;  &  s’il 
f  a  plus  d’une  perfonne  qui  ait  la  majorité,  &  qui 
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ait  un  égal  nombre  de  voix ,  alors  la  chambre  des 
repréfentans  élira  au  fcrutin  l’une  d’elle  pour  pré- 
lident  :  fi  perfonne  n’a  de  majorité,  fur  les  cinq  qui 
auront  le  plus  grand  nombre  de  voix  ,  ladite  cham¬ 
bre  élira  également  le  président.  Mais  en  choififfant 
le  préfident,  les  voix  feront  prifes  par  état  ;  chaque 
état  n’ayant  qu’une  voix ,  il  fera  formé  à  cet  effet 
une  commilïïou,  compofé  d’un  membre  ou  plnfieurs 
des  deux  tiers  des  états  :  il  faudra  la  majorité  de 
tous  les  états  pour  faire  un  choix.  Dans  tous  les 
cas,  la  perfonne  qui,  après  l’éleétion  du  préfident, 
aura  le  plus  grand  nombre  de  voix  parmi  les  élec¬ 
teurs,  fera  nommée  vice-préfident.  Mais  s’il  en  refie 
deux  ou  davantage  ,  qui  ayent  uu  nombre  de  voix 
égal,  le  fénat  ehoifiraau  fcrutin,  parmi  elles,  le  vice- 
préfident. 

Le  congrès  déterminera  l’époque  où  l’on  choifira 
les  électeurs ,  &  le  jour  où  ceux-ci  donneront  leurs 
voix  ;  lequel  jour  fera  le  môme  dans  toute  l’étendue 
des  États-Unis. 

Perfonne,  à  moins  d’être  citoyen-né,  ou  d’avoir 
été  citoyen  des  États-Unis,  au  moment  où  la  pré* 
fente  conftitution  aura  été  adoptée,  ne  pourra  rem¬ 
plir  l’emploi  de  préfident  :  il  faudra  en  outre  avoir 
atteint  l’âge  de  trente-cinq  ans,  &  avoir  réfidé 
treize  années  dans  les  États-Unis. 

Dans  le  cas  où  le  préfident  ferolt  deflitué  de  fou 
emploi,  s’il  venoit  à  mourir,  à  réfigner,  pu  s’il  dep 
venoit  incapable  de  remplir  les  devoirs  dudit  emploi, 
cet  emploi  appartiendra  au  vice-préfident ,  &  le  con¬ 
grès  pourra  par  une  loi  pourvoir  au  cas  de  caiïV 
tion,  mort,  réfignation  ou  incapacité  de  tous  deux, 
en  déclarant  quel  officier,  à  leur  défaut,  remplira 
l’emploi  de  préfident,  &  en  conséquence  cet  officier 
l’exercera  jufqu’à  ce  que  ladite  incapacité  ceffe  ,  ou 
qu’un  préfident  foit  élu. 

Le  préfident  recevra  pour  fes  fervices ,  à  des  épo* 
ques  déterminées  ,  une  récompenfe  qui  ne  fera  ni 
augmentée  ,  ni  diminuée  pendant  le  terme  de  foa 
exercice,  &  durant  lequel  il  ne  recevra  aucune  3W’ 


1 


; 


(: 


n  108 


VIRGINIE. 

très  émolumens  des  États-Unis  ,  ni  d’aucun  d’eux 
en  particulier. 

Avant  d’entrer  dans  les  fondions  de  fa  charge  , 
il  prêtera  ferment  dans  les  termes  fuivans  : 

„Je  jure  (ou  promets)  folemnellement  de  rem¬ 
plir  fidèlement  la  charge  de  préfident  des  États- 
Unis,  &  de  maintenir  ,  défendre  &  conferver  leur 
eonftitution  le  mieux  qu’il  me  fera  poflible.  „ 

SeStion  fécondé . 

Le  prefident  fera  commendant  en  chef  de  l’armée 
&  de  la  marine. des  États-Unis,  &  de  la  milice  des 
différens  états  ,  lorfqu’elles  feront  appellées  au  fer- 
vice  des  États-Unis  ;  il  pourra  demander  au  princi¬ 
pal  officier  dans  chacun  des  départemens  exécutifs  , 
fon  opinion  fur  tout  fujet  quelconque  relatif  aux 
devoirs  desdits  emplois  refpedifs.  Il  aura  le  pouvoir 
d’accorder  des  furféances  &  des  pardons  pour  les 
offences  commifes  envers  les  États-Unis  ,  excepté 
dans  le  cas  d ’impeachment. 

Il  aura  le  pouvoir  de  conclure  des  traités ,  d’après 
le  confeil  &  avec  le  confentement  dufénat,  pourvu 
que  les  deux  tiers  des  fénateurs  foient  préfens.  Il 
nommera,  d’après  le  confeil  &  avec  le  confentement 
du  fénat,  les  ambafladeurs  ,  les  autres  miniftres  pu¬ 
blics  ,  &  les  confuls  ,  les  juges  de  la  cour  fupé- 
Tieure  ,  &  tous  les  autres  officiers  des  États-Unis  , 
dont  la  nomination  n’eft  point  fixée  par  la  préfente 
eonftitution,  &  qui  feront  établis  par  la  loi.  Mais 
le  congrès  pourra  par  une  loi  confier  la  nomination 
de  ces  officiers  fubalternes  ,  comme  il  le  jugera  à 
propos,  foit  au  préfident  feul,  aux  cours  de  juftice, 
ou  aux  chefs  de  départemens. 

Le  préfident  aura  le  pouvoir  de  remplir  toutes 
les  places  qui  viendront  à  vaquer  pendant  les  va¬ 
cances  du  fénat,  en  accordant  des  commiffions 
expireront  à  la  fin  de  la  feffion  fifivante. 


A 


VIRGINIE.  tff 

Se&ion  troijième. 

Il  rendra  compte  de  tems  en  tems  au  congrès  de 
l’état  de  l’union  ,  &  le  confultera  fur  les  mefures 
qu’il  croira  utiles  &  néceflaires.  Il  pourra  dans  les 
occafions  extraordinaires ,  convoquer  les  deux  cham¬ 
bres  ou  feulement  l’une  d’elles;  &  en  cas  de  diue- 
rend  entr’elles  relativement  à  l’époque  de  leur  ajour¬ 
nement,  il  pourra  les  ajourner  au  terme  qu  il  jugera 
bon.  Il  recevra  les  ambafiadeurs  &  autres  minutres 
publics  ;  veillera  à  ce  que  les  loix  foient  fidèlement 
exécutées,  &  nommera  par  commifllon  tous  les  officiers 
des  États-Unis, 

Section  quatrième . 

Le  préfident  ,  le  vice-préfident  &  tous  les  offi¬ 
ciers  civils  des  États-Unis,  feront  deftitués  de  leur 
emploi ,  dés  le  moment  qu’on  les  pourfuivra  par 
jmpeachment ,  &  qu’ils  feront  convaincus  de  traniion, 
de  corruption  ou  autres  crimes  capitaux. 

Article  III. 

Section  première . 

Le  pouvoir  judiciaire  des  États-Unis  fera  confié 
à  une  cour  fupérieure  ,  &  à  autant  de  cours  infé¬ 
rieures  que  le  congrès  voudra  de  tems  à  autre  en 
ordonner  &  en  établir.  Les  juges  ,  tant  de  la  cour 
fupérieure  que  des  cours  inférieures  ,#  conlerveioni 
leurs  emplois  tant  qu’ils  n’auront  point  démérité  » 

&  recevront  pour  leurs  fervices,  à  des  époques  fi¬ 
xes,  une  compenfation  qui  ne  diminuera  point  tant 
qu’ils  refteyont  en  place. 

. .  %  t 

Section  fécondé . 

Le  pouvoir  judiciaire  s’étendra  à  tous  les  cas  de 
la  loi  &  de  l’équité  ,  qui  pourront  furvemr  ious  la 
fanclion  de  cette  conflitution  ,  des  loix  des  btats- 
Unis,  &  des  traités  conclus,  ou.  qui  le  feront  par 
Ja  fuite  fous  leur  autorité  j  à  tous  les  cas  qui  cou- 
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cerneront  les  ambaffadeurs ,  les  autres  minières  pu- 
J311?8  J..1®?  confuls  ;  à  tous  cas  qui  reffortiront  de 
4a  juril diction  maritime  &  de  l’amirauté  ;  à  toutes 
les  controverfes  auxquelles  les  États-Unis  auront 
part  ;  a  toutes  les  controverfes  qui  auront  lieu  entre 
deux  ou  plus  d’états ,  entre  un  état  &  les  citoyens 
d  un  autre  état,  entre  les  citoyens  de  différens  états, 
çntre  ceux  du  même  état  réclamant  des  terres  accor¬ 
dées  par  différens  états,  &  entre  un  état  ou  les  ci¬ 
toyens  d  icelui ,  &  des  états  étrangers,  ou  leurs  fu- 
jets  &  citoyens. 

La  cour  fupérieure  exercera  fa  jurifdiétion  exclu¬ 
sive  dans  tous  les  cas  qui  concerneront  les  ambafTa^ 
oeurs,  d  autres  miniftres  publics  ou  confuls,  &  ceux 
dans  lesquels  un  état  fera  intéreffé.  Dans  tons  les 
autres  cas  , ci-deffus  mentionnés,  la  cour  fupérieure 
exercera  fa  jurifdiélion  fur  appel ,  tant  pour  le  fait 
que  pour  la  loi,  fous  telles  exceptions  &  tels  régie- 
mens  que  le  congrès  voudra  établir. 

Les  procédures  criminelles,  exceptés  les  cas  d’/w- 
feachment  , fe  feront  parjurés,  &  lesdites  procédu¬ 
res  feront  infixuites  dans  l’état  où  les  crimes  auront 
cté  commis  ;  mais  lorfqu’ils  n’auront  été  commis 
dans  aucun  état  particulier  ,  la  procédure  fera  in- 
itruite  dans  tel  lieu  ou  lieux  que  le  congrès  aura 
défigné  par  une  loi. 

«S 'e&ion  troîfïeme. 

La  trahifon  envers  les  États-Unis  ne  confinera 
qu  à  faire  la  guerre ,  &  s’afTocier  à  leurs  ennemis 
en  leur  donnant  du  fecours.  Ferfonne  ne  fera  con¬ 
vaincu  de  haute-trahifon  ,  que  fur  le  témoignage  de 
deux  perfonnes,  par  aéle,  ou  par  confefïïon  en  cour 
à  huis  ouveiïs. 

Le  congrès  aura  le  pouvoir  de  déclarer  la  peine 
de  la  trahifon;  mais  aucun  bill  à'attainder  pour  tra- 
hifon  n’emportëra  ni  infamie  ni  confifcation ,  que 
pour  la  vie  de  la  perfonne  dégradée, 
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Article  IV. 

Së&ion  première* 

Il  fera  donné  dans  chaque  état  une  entière  foi  & 
crédit  aux  aéles  publics,  titres  &  procédures  d’un 
autre  état.  Le  congrès  pourra ,  par  des  loix  géné¬ 
rales  ,  preferire  la  manière  dans  laquelle  lesdits  aétes, 
titres  &  procédures  feront  légalités  ,  &  les  effets 
d’iceux. 

SeSiion  fécondé . 

Les  citoyens  de  chaque  état  auront  droit  aux 
privilèges  &  immunités  des  citoyens  dans  îes  diffé- 
rens  états. 

Une  perfonne  accufée,  dans  Un  état,  detrahifori, 
de  félonie  ou  d’autre  crime,  qui  échappera  à  la 
juftice  &  fera  trouvée  dans  un  autre  état,  fera  déli¬ 
vrée  à  la  demande  du  pouvoir  exécutif  de  l’état  d’où 
elle  s*eft  enfuie  ,  pour  être  transférée  dans  l’état 
qui  devra  prendre  connoiffance  du  crime. 

Toute  perfonne  qui  étant  engagée  en  fervice  où 
travail  ,  dans  un  état  ,  fous  la  fânétion  des  loiX  , 
s’enfuira  dans  un  autre ,  nè  pourra  être  par  aucune 
loi  ou  réglement  dé  Ce  dernier  état,  exemptée  düdit 
fervice  ou  travail,  mais  fera  délivrée  à  la  demande 
de  la  partie  à  qui  ledit  fervice  ou  travail  fera  dû. 

SeSiion  trot  filme. 

Le  congrès  pourra  admettre  de  nouveaux  états 
dans  l’union  ,  mais  aucun  nouvel  état  ne  pourra 
être  formé  ou  établi  dans  la  jurifdiéhon  d’un  autre 
état  ;  ni  aucun  état  ne  pourra  être  formé  par  la 
réunion  de  deux  ou  plus  d’états  ,  ou  de  parties 
d’états,  fans  le  confentement  des  pouvoirs  légifîa- 
tifs  des  états  intéreffés  ,  auiïï-bien  que  du  congrès. 

Le  congrès  aura  le  pouvoir  de  difpofer  du  terri¬ 
toire  ou  autre  propriété  appartenant  aux  Etats-Unis* 
4k  de  faire  relativement  à  icevx  tous  les  réglement 


&  difpofitions  néceflaires  ;  &  rien  dans  cette  confti* 
tution  ne  pourra  être  interprêté  de  manière  à  porter 
préjudice  aux  droits  des  États-Unis  ,  ou  d’aucun 
état  en  particulier. 

SeÙion  quatrième» 

Les  États-Unis  garantiront  à  chaque  état  de 
l’union  la  forme  de  gouvernement  républicain  ,  & 
protégeront  chacun  d’eux  de  toute  invafion  &  de 
toute  violence  domeftique  ,  à  la  réquifition  du  pou¬ 
voir  légiflatif,  ou  du  pouvoir  exécutif,  lorfque  le 
pouvoir  légiflatif  ne  pourra  être  convoqué. 

Article  V. 

Le  congrès,  toutes  les  fois  que  les  deux  tiers  deâ 
deux  chambres  le  jugeront  néceflaire,  propofera  des 
changemens  à  cette  conftitution  ,  ou  bien  ,  fur  la 
réquifition  des  pouvoirs  légiflatifs  des  deux  tiers 
des  divers  états ,  convoquera  une  convention  à  l’ef¬ 
fet  de  propofer  des  changemens  ,  &  lesdits  change- 
ttens  ,  dans  l’un  &  l’autre  cas  ,  feront  valides  â 
tous,  égards  &  dans  tous  les  points,  comme  faifant 
partie-  de  la  conftitution  ,  dès  qu’ils  feront  ratifiés 
par  les  pouvoirs  légiflatifs  des  trois  quarts  dès  dif- 
férens  états,  &  par  des  conventions  dans  les  trois 
quarts  d’iceux,  félon  que  l’une  ou  l’autre  forme  de 
ratification  fera  propofée.  par  le  congrès;  bien  en¬ 
tendu  qu’aucpn  changement  fait  avant  l’année  1808., 
ne  porte  atteinte  en  aucune  manière  aux  première  & 
quatrième  claufes  de  la  neuvième  fection  du  premier 
article,  &  qu’aucun  état  ne  puifie  être,  fans  fon 
propre  confentement,  privé  de  fon  fuffrage  contin¬ 
gent  dans  le  fénat. 

Article  VI. 

Toutes  dettes  &  tous  changemens  contrariés  avant 
l’adoption  de  cette  conftitution ,  feront  aufli  valides 
pour  les  États-Unis,  en  vertu  de  cette  conftitution , 
qu’en  vertu  de  l’aéte  de  confédération. 

Cette  conftitution  ,  &  les  îoix  des  États-Unis,  qui 
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feront  portées  en  exécution  d’icelle,  &  tous  les  trai¬ 
tés  conclus  ou  à  conclure  fous  l'autorité  des  Etats- 
Unis,  feront  la  loi  fuprême  dans  toute  l’étendue  de 
l’union  ;  &  les  juges  dans  chaque  état  feront  tenus 
d’y  obéir  ,  nonobftant  toute  cholet  à  ce  contraire 
dans  la  conftitution  ou  les  loix  d’aucun  état  parti¬ 
culier. 

Les  fénateurs  &  repréfentans  ci-deflus  mention¬ 
nés  ,  &  les  membres  des  pouvoirs  légifiatifs  des  dif- 
férens  états,  &  tous  les  officiers  du  pouvoir  exécu¬ 
tif  &  judiciaire,  tant  des  États-Unis  que  des  différens 
états,  feront  tenus  fous  ferment  ou  affirmation  ,  de 
maintenir  cette  conftitution  ,  mais  il  ne  fera  jamais 
requis  aucun  certificat  de  religion,  comme  une  rati¬ 
fication  pour  remplir  aucun  office  pu  emploi  public 
fous  l’autorité  des  États-Unis. 

Article  VII. 

La  ratification  des  conventions  des  neuf  états  fera 
fuffifante  pour  l’établiffement  de  cette  conftitution 
parmi  les  états  qui  la  ratifieront  ainfi. 

Fait  en  convention  par  le  confentement  unanime 
des  états  préfens,  le  dix-feptième  jour  de  feptembre  , 
l’an  de  J.  C.  1787.,  &  de  l’indépendance  des  Etats- 
Unis  de  l’Amérique,  le  douzième.  En  témoignage 
de  quoi,  nous  avons  tous  ligné  nos  noms. 

Prèfdent  &  député  de  Virginie. 

George  Washington. 

Préfîdent  &  députés  de  JtfeW’Hampskire* 

John  Langdon. 

Nicolas  Gilman. 

Préfîdent  &  députés  de  Majfachufett . 

Nathaniel  Gorhaou 

Rufus  King* 

Supplément .  £* 
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Préfident  £?  députés  de  Connefticut. 

W.  Samuel  Johnfon. 

Roger  Sherman. 

Préfident  &  député  de  New-Porck, 

Alexander  Hamilton. 

Préfident  &  députés  de  New-Jerfiep, 

"William  Livingfton. 

David  Brearley. 

William  Paterfon. 

Jonathan  Drayton. 

Préfident  &  députés  de  Penfylvanie. 

Benjamin  Franklin. 

Thomas  Mifflin. 

Robert  Morris. 

George  Clymer. 

Thomas  Fitzûmons. 

Jared  Ingerfol. 

James  Wilfon. 

Le  gouverneur  Morris. 

Préfident  &  députés  de  Delaware, 

George  Read. 

Gunniag  Redford-Junior. 

John  Dickinfon. 

Richard  Daffett. 

Jacob  Broom. 

Préfident  &  députés  de  Maryland . 

James  Mac  Henry. 

Daniel  de  Saint-Thomas  Jenifer. 

Daniel  Carroll, 

Préfident  &  députés  de  Firginîe. 
John  Blair. 

James  Madifon-Jimior, 
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Prèjîdent  &  députés  de  Caroline  feptentrionale. 

William  Blount. 

R.  Dobbs  Spaight. 

Hugh  Williamfon. 

Prèjîdent  &  députés  de  Caroline  méridionale . 

John  Rutledge. 

Charles  Cotefworth  Pinckney. 
x  Charles  Pinckney. 

Pierce  Butler. 

Préfîdent  &  députés  de  Géorgie. 

William  Few. 

Abraham  Baldwin. 

Attefté  par  moi  William  Jackfon ,  fecretaire. 

En  convention ,  le  meme  jour  17.  feptembre  1787»  5 
étant  prèfents , 

Les  états  de  New-Hampshire,  Maffachufett ,  Con- 
neélicut ,  (M.  Hamilton)  pour  New-Yorck  ,  New- 
Jerfey,  Peiifylvanie,  Delaware ,  Maryland ,  Virginia, 
Caroline  feptentrionale  ,  Caroline  méridionale  & 
Géorgie  ; 

Il  a  été  arrêté. 

Que  la  conftitution  précédente  foit  mife  Tous  les 
yeux  des  États-Unis  affemblés  en  congrès  ;  &  que 
c’eft  l’opinion  de  cette  convention  ,  qu’elle  foit  en- 
fuite  foumife  à  une  convention  de  délégués  élus  dans 
chaque  état  par  le  peuple  d’icelui ,  à  la  recornrnan- 
dation  du  pouvoir  légill.atif ,  pour  en  recevoir  l’ac- 
ceffion  &  la  ratification  ;  &  que  chaque  convention 
qui  accédera  à  ladite  convention  &  la  ratifiera  ,  en 
donne  avis  aux  États-Unis  affemblés  en  congrès. 

Arrêté  que  c’eff  l’opinion  de  cette  convention  , 
qii’aufli-tôt  que  les  conventions  des  neuf  états  au¬ 
ront  ratifié  cette  conffitution  ,  les  États-Unis  affcm- 
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blés  en  congrès  fixent  le  jour  auquel  les  électeurs 
devront  être  nommés  par  les  états  qui  auront  rati¬ 
fié  ladite  conftitution ,  &  celui  auquel  les  éleéieurs 
devront  s’afl'embler  pour  élire  le  préfident,  &  le  lieu 
&  endroit  pour  commencer  les  transactions  ordon¬ 
nées  par  cette  conftitution  ;  qu’après  la  fixation  des» 
dits  jours,  les  éledeurs  foient  nommés  ,  &  les  féna- 
teurs  &  repréfentans  élus;  que  les  électeurs  s’affem- 
blent  au  jour  fixé  pour  l’éleélion  du  préfident  , 
&  transmettent  leurs  nominations , certifiées,  fignées, 
fcellées  &  adreffées  conformément ,  à  la  teneur  de 
cette  conftitution  au  fecretaire  des  États-Unis  affem» 
blés  en  congrès  ;  que  les  Sénateurs  &  repréfentans 
fe  raflemblent  au  lieu  afîigné;  que  les  Sénateurs  nom¬ 
ment  un  prefident  du  Sénat,  au  Seul  effet  de  recevoir 
&  de  compter  les  nominations  pour  la  préfidence  ; 
&  qu’après  que  le  préfident  fera  élu ,  le  congrès  avec 
ledit  préfident ,  procèdent  fans  -délai  à  l’exécution  de 
cette  conftitution. 

Par  ordre  unanime  de  la  convention  , 

Signé ,  George  Washington  ,  préfident. 

William  Jackfon  ,  fecretaire. 

Les  dernières  lettres  de  l’Amérique  difent  que 
neuf  des  États-Unis  ont  adopté  ce  nouvel  aéte  fé¬ 
dératif,  &  ainfi  on  va  le  mettre  en  vigueur.  Puiffe-. 
t-il  réuflir  ,  &  ne  pas  entraîner  les  funeftes  effets 
qu’on  a  cru  y  apperçevoir  ? 

En  parlant  dans  la  feéïion  vingt-deuxième  de  la 
defcription  des  États-Unis,  des  nouveaux  états  qui 
fe  formeront  dans  le  territoire  de  Poueft,  nous  ayons 
rapporté  le  décret  du  congrès  du  vingt-trois  avril 
1784.,  d’après  lequel  le  territoire  de  l’oueft  devoit 
former,  félon  toutes  les  apparences,  feize  nouveaux 
états. 

Mais  un  autre  décret  du  congrès  du  13  juillet 
1787.  a  changé  quelque  chofe  à  la  première  réfolu» 
tion ,  pour  ce  qui  a  rapport  aux  diftriéls  fitués  au 
nord-oueft  de  la  rivière  d’Ohio. 
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Les  États-Unis  viennent  d’établir  une  colonie  dans 
ces  diftrîéts ,  &  on  a  fixé  le  nombre  des  républiques 
qui  peuvent  s’y  former. 

Le  ai.  feptembre  1787,  s’eft  faite  devant  le  con¬ 
grès,  par  les  commiffaires  du  bureau  de  la  tréfore- 
rie  des  États-Unis ,  la  vente  des  villages  &  terres 
dans  ce  territoire,  dont  l’arpentage  avoit  été  achève 
l’année  précédente,  fous  la  direction  du  géographe- 
général  de  la  confédération  américaine.  Ces  terres 
étoient  partagées  en  quatre  claffes  ,  toutes  d  une 
qualité  excellente  &  iituées  dans  un  climat  des  plus 
favorables.  Le  congrès  ,  en  les  vendant  ,  ne  s  elt 
réfervé  aucun  droit  fur  le  loi,  finon  le  tiers  du  pio- 
duit  de  toutes  les  mines  d’or,  d’argent  ,  de  plomb 
&  de  cuivre,  qui  pourroient  s’y  trouver.  Voici  les 
articles  fondamentaux,  fur  lesquels  repofera  ce  nou¬ 
vel  étabfiffement  à  former  dans  les  parties  les  plus 
reculées  de  r Amérique  feptentrionale. 

Article  premier. 


Aucune  perfonne  ,  qui  fe  comportera  d  un^ 
nière  paifible  &  réglée  ,  ne  fera  jamais  moleltée  a 
raifon  de  fon  culte  ou  de  fes  fentimçns  fur  la  reli¬ 
gion  dans  ledit  territoire. 

I  I. 

Les  habitans  dudit  territoire  auront  toujours  droit 
au  bénéfice  de  Vhabeas  corpus ,  &  au  privilège  d  etre 
jugés  par  jurés,  ainfi  qu’à  une  repréfentanon  pro- 
portîonnée  du  peuple  dans  l’affemblée  léglflative  & 
aux  procédures  judiciaires  ,  conformément  au  cours 
ordinaire  de  la  loi  du  pays.  Toutes  les  perfonne* 
auront  droit  d’ètrg  relâchées  fous  caution  ,  11  ce 
n’efi:  pour  délits  capitaux  ,  lorfqu’iî  y  aura  preuve 
évidente  ou  forte  préfomption.  Toutes,  les  amendes 
feront  modérée»;  &  il  11e  fera  point  infligé  de  pu¬ 
nitions  cruelles  ni  inufitées.  Perfonne  neieia  privée 
de  fa  liberté  ou  de  fa  propriété ,  finon  en  vertu  du 
jugement  de  fes  pairs,  ou  de  la  loi  du  pays*  Ut  ,  11 
les  befoins  publics  faifoïént  qu’il  fût  nécefiaire,  pour 
le  fervice  de  l’état,  de  faîfir  la  propriété  de  quel¬ 
qu’un,  ou  d’exiger  fes  fervices  particuliers  s  il  en 
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fera  pleinement  indemnifé.  Et,  quant  à  la  jufte  cou- 
fervation  des  droits  &  privilèges  ,  il  efl;  bien'entendu 
&  déclaré,  que  jamais  il  ne  devra  être  pâlie  de  loi, 
ni  fait  de  flatuts  à  des  contrats  particuliers  ,  ou-en- 
gagemens ,  faits  préalablemenc  bonâ  fide  ,  &  fans 
fraude. 

I  I  I. 

Comme  la  religion,  les  bonnes  mœurs  &  les  con- 
noilfances  font  nécelfaires  pour  le  bon  gouverne¬ 
ment  &  le  bonheur  du  genre  humain,  l’on  encoura¬ 
gera  constamment  Fétabliffement  d’écoles  &  les 
moyens  d’éducation.  On  obfervera  toujours  la  bonne 
foi  la  plus  parfaite  à  l’égard  des  indiens.  On  ne  leur 
prendra  jamais  leurs  terres  ni  propriétés,  fans  leur 
confen  tentent  :  jamais  ils  ne  feront  inquiétés  ni  trou¬ 
blés  dans  la  polfelïïon  de  leurs  biens  ,  droits  &  li¬ 
bertés,  fi  ce  n’eft  dans  des  guerres  juftes  &  légiti¬ 
mes  jsmtorifées  par  le  congrès  ;  mais  il  fera  fait 
fuccefîivement  des  loix  fondées  en  juffcice  &  en  hu¬ 
manité  ,  pour  èmpêcher  qu’il  ne  leur  foit  fait  du 
tort,  &  pour  conferver  avec  eux  la  paix  &  la  bonne 
amitié. 

IV. 

Ledit  territoire  &  les  états  qui  pourront  y  être 
formés,  feront  pour  toujours  &  à  jamais  partie  de 
de  la  confédération  des  États-Unis  d’Amérique  , 
fujets  aux  articles  de  la  confédération  &  à  tels  chan- 
gemens  qui  y  feront  faits  conftitutionneilement,  ainfi 
qu’à  tous  actes  &  ordonnances  des  États-Unis  af- 
femblés  en  congrès  ,  qui  y  feront  conformes.  Les 
habitans  &  colons  établis  dans  ledit  territoire  feront 
iujets  à  payer  une  partie  des  dettes  déjà  contraélées, 
ou  qui  le  eontraéteroient  par  la  confédération  ;  ils 
payeront  auflî  leur  part  proportionnelle  aux  dépen¬ 
ds  du  gouvernement,  fuivant  la  quote-part  qui  leur 
fera  alfignée  par  le  congrès,  conformément  à  la  mê¬ 
me  règle  &  mefure  commune,  félon  laquelle  les  quote- 
parts  de  ces  charges  feront  réparties  fur  les  autres 
états.  Les  taxes  pour  payer  ces  quote-parts  feront  im- 
pofées  &  perçues  par  l’autorité  &fur  les  ordres  des  aÉ 
femblées  légiflatives  du  diftriét  ou  des  diftriéis  ou  nou¬ 
veaux  états,  comme  ileft  d’ufagedans  les  états  originai- 
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res,  dans  le  délai  dont  feront  convenus  les  États- 
Unis  affemblés  en  congrès.  Les  affemblées  légifla- 
tivcs  de  ces  diftriéts  ou  nouveaux  états  ne  fe  mêle¬ 
ront  jamais  de  la  difpofition  primaire  du  fol  ,  faite 
par  les  États-Unis  affemblés  en  congrès,  ni  d’aucuns 
réglemens  que  le  congrès  trouveroit  néceffaires  pour 
affurer  le  titre  à  tel  fol  ,  aux  acheteurs  qui  en  au- 
roient  fait  l’acquifition  bond  fide.  Il  ne  fera  impofé 
aucune  taxe  fur  des  terres  appartenant  en  propre 
aux  États-Unis  ;  &  en  aucun  cas  ,  les  propriétaires 
non-réfidens  ne  feront  impofés  à  un  taux  plus  haut 
que  les  propriétaires  rélidens.  Les  eaux  naviga¬ 
bles,  qui  conduifent  dans  le  Miffiffipi  &  la  rivière 
de  Saint-Laurent ,  &  les  routes  de  chariage  entre 
ces  rivières ,  feront  réputées  chemins  publics ,  &  par 
conféquent  libres  tant  pour  les  habitans  dudit  terri¬ 
toire,  que  pour  les  citoyens  des  États-Unis  &  pour 
ceux  de  tous  les  autres  états  qui  pourroient  être 
admis  dans  la  confédération  ,  fans  payer  aucune  taxe, 
impôt,  ni  droit  à  ce  fujet. 

V. 

Il  fera  formé  dans  ledit  territoire  ,  pas  moins  de 
trois  ni  plus  de  cinq  états  ;  &  les  limites  des  états, 
auffi-tôt  que  la  Virginie  aura  accordé  fon  aéte  de 
ceffion  &  fon  confentement  à  cet  effet,  feront  fixées 
&  établies,  comme  il  fuit;  favoir  :  l’état  occidental 
dans  ledit  territoire  fera  borné  par  le  Miffiffipi  & 
les  rivières  d’Ohio  &  de  Wabash  ;  enfuite  par  une 
ligne  dire  été  tirée  du  Wabash  &  du  pofte  Vincent 
vers  le  nord  jufqu’à  la  ligne  territoriale  entre  les 
États-Unis  &  le  Canada  ;  &  par  la  même  ligne  ter¬ 
ritoriale  ,  jufqu’au  lac  des  jBois  QLake  of  the  Woods  ) 
&  au  Miffiffipi.  L’état  du  milieu  fera  borné  par  la¬ 
dite  ligne  direéte  ,  le  Wabash  du  poffe  Vincent  , 
jufqu’à  l’Ohio,'  par  l’Ohio,  par  une  ligne  direéte 
tirée  au  nord  depuis  l’embouchure  du  grand  Miami, 
jufqu’à  ladite  ligne  territoriale  ,  &  enfin  par  ladite 
ligne  territoriale.  L’état  oriental  fera  borné  par  la 
droite  ligne  qu’on  vient  de  mentionner ,  par  L’Ohio, 
la  Penfylvanie  &  ladite  ligne  territoriale,  pourvu  ce¬ 
pendant  ,  comme  il  eft  ultérieurement  entendu  & 
déclaré,  que  les  limites  de  ces  trois  états  feront  fu- 
jettes  à  être  altérées ,  de  façon  que ,  fi  le  congrès  le 
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trouve  utile  ci-après,  il  aura  le  pouvoir  de  former 
un  ou  deux  états  dans  cette  partie  dudit  territoire  , 
qui  eft  lituée  au  nord  d’une  ligne  à  tirer  de  l’eft  à, 
l’oueft,  à  travers  la  partie  méridionale  ,  ou  l’extré¬ 
mité  du  lac  Michigan.  Et ,  toutes  les  fois  qu’il  le 
trouvera  dans  lesdits  états  foixante  mille  habitans 
libres,  un  tel  état  fera  admis  à  être  représenté  par 
fes  députés  dans  le  congrès  des  États-Unis ,  fur  un 
pied  égal  à  tous  égards  quelconques  avec  les  états 
originaires.;  &  il  lui  fera  libre  de  former  une  con- 
ftitution  permanente  &  forme  de  gouvernement  ;  à 
condition  néanmoins  que  la  constitution  &  gouver¬ 
nement,  qui  feront  formés  aitili,  feront  républicains 
&  réglés  conformément  aux  principes  contenus  dans 
les  préfens  articles  :  &  autant  que  cela  fera  compa¬ 
tible  avec  les  intérêts  généraux  de  la  confédération, 
une  telle  admiffion  fera  accordée  à  une  époque  plus 
prochaine,  quoiqu’il  y  ait  dans  ledit  état  un  nom¬ 
bre  d’habitans  moindre  de  foixante  mille. 

V  I. 

Il  n’y  aura  dans  ledit  territoire  ,  ni  efclavage ,  ni 
fervitude  involontaire,  fi  ce  n’eft  dans  le-feul  cas  de 
punition  de  crimes ,  dont  le  coupable  aura  été  due- 
ment  convaincu;  bien  entendu  néanmoins  qu’au  cas 
que  quelque  perfonne  s’échappe  dans  ledit  état ,  de 
laquelle  le  fervice  ou  le  travail  forcé  eft  légalement 
exigé  dans  aucun  des  états  originaires  ,  une  telle 
perfonne  fugitive  pourra  être  légalement  réclamée 
&  amenée  chez  la  perfonne  qui  aura  droit  à  fon  tra¬ 
vail  forcé  &  à  fon  fervice  comme  ci-deffus. 

Qu’il  foit  ordonné  par  l’autorité  fufdite  *  que  les 
réfolutions  du  23  avril  1784. ,.  relatives  à  l’objet  de 
la  préfente  ordonnance ,  foient  révoquées  ,  comme 
elles  font  révoquées  &  déclarées  nulles,  &  de  nulle 
valeur  par  la  préfente. 

Fait  par  les  États-Unis  aflembîés  en  congrès  ,  le 
13.  juillet,  l’an  de  grâce  1787.,  de  notre  Souverai¬ 
neté  &  indépendance,  le  douzième. 

Fin  du  Supplément* 
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